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1 789.  Quelques  essais  me  suffirent  pour  juger 
que  je  ne  serais  pas  compris.  Machiavel  a  pu 
composer  ses  Discours  sur  l'histoire  romaine, 
parce  que  les  faits,  vrais  ou  faux,  rapportés 
par  Tite  Live,  étaient  universellement  admis. 
Au  contraire,  les  faits  sur  lesquels  je  voulais 
raisonner,  sont  presque  tous  contestés,  c'est- 
à-dire,  vus  de  diverses  manières  par  les  té- 
moins. Mes  raisonnemens  auraient  été  mal 
ttxmipris,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  reposé 
swr  des  bases  suffisamment  connues.  Il  fallait 
donc  rechercher  les  faits,  les  préseijter  avec 
'  exactitude,  afin  que  la  solution  des  problèmes 
qui  m'occupaient  sortît  de  cette  exposition 
fidèle,  et  des  observations  répandues  dans  le 
corps  de  l'ouvrage  ou  jetées  dans  les  notes  : 
j'écrivis  une  Histoire. 

Bien  des  personnes  m'ont  paru  croire  que 
je  plaçais  trop  tôt  Tépoque  où  il  ne  fut  plus 
possible  de  maîtriser  les  événemens;  les  unes 
l'auraient  placée  au  6  octobre,  d'autres  au  jour 
où  une  législature  hostile  vint  prendre  l'héri- 
tage de  l'assemblée  constituante ,  d'autres  au 
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loppé  quelques  idées  sur  ce  sujet  (i).  Mais  diri- 
gerle  mouvement  qu'on  n'a  pas  su  prévenir,  est 
une  tâche  tout  autrement  difficile.  Diriger  une 
révolution,  c'est  la  conduire  de  manière  à  l'ar- 
rêter au  moment  nécessaire.  Ne  dites  point 
que  j'ai  placé  trop  tôt  l'époque  fatale  :  une 
vérité  facile  à  constater,  importante  à  répan- 
dre ,  c'est  qu'en  révolution  il  est  accordé  peu 
d'instans  pour  saisir  les  moyens  de  n'être  pas 
emporté  par  le  torrent  qui  s'avance  terrible  et 
rapide. 

n  fut  court  le  temps  qui  se  passa  entre  le 
jour  de  l'ouverture  des  états  généraux,  et  celui 
où  les  plus  douces  espérances  .de  paix  et  de 
bonheur  abandonnèrent  les  hommes  éclairés. 
Mais,  soyons  justes:  combien,  dans  cette 
période  de  quatre  mois  et  demi,  ne  s'est-il 
pas  offert  de  circonstances  où  l'on  pouvait 
assurer  le  sort  de  l'état  ? 

Louis  XVI,  s'il  avait  eu  plus  de  lumières  ou 
des  ministres  plus  habiles,  eût  pris  l'initiative 
à  l'ouverture  des  états  généraux  ;  il  eût  trans- 

(1)  Application*  de  la  morale  à  la  politique. 
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La  force  des  choses  amène  la  réunion  des 
ordres,  et  la  paix  commence  à  s'établir.  Les 
courtisans  font  appeler  des  troupes,  et  pro- 
voquent une  explosion  populaire. 

Les  crimes  qui  suivent  cette  explosion  sou- 
lèvent les  ennemis  de  l'anarchie.  Mirabeau,  en 
joignant  sa  voix  à  la  leur,  aurait  sauvé  l'état. 

Enfin,  une  constitution  sous  laquelle  la 
France  eût  respiré,  et  que  le  temps  eût  per- 
fectionnée, est  présentée  et  défendue  par  des 
hommes  de  bien  :  on  les  repousse  comme  des 
traîtres. 

Les  occasions  de  salut  dont  nous  n'avons 
pas  profité,  ont  été  nombreuses  ;  et  nous  avons, 
si  j'ose  dire  ainsi,  lassé  la  providence.  Dans  ce 
qu'on  appelle  fatalité,  reconnaissons  les  suites 
de  nos  fautes.  Un  voyageur,  au  bord  d'un  pré- 
cipice, malgré  les  avertissemens  de  ses  guides, 
n'a  pas  vu  le  danger  ou  Ta  bravé;  il  pouvait 
reculer  devant  l'abîme,  il  n'a  pu  s'arrêter  dans 
sa  chute  :  est-ce  lui  ou  la  fatalité  que  doivent 
accuser  ceux  qui  le  pleurent  ? 

L'Histoire  que  j'ai  publiée  remplit  le  cadre 
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Je  remercie  les  personnes  qui  m'ont  engagé 
à  continuer  THistoire  que  j'ai  publiée,  ce  té- 
moignage d'intérêt  excite  ma  reconnaissance; 
mais ,  sans  doute ,  je  n'avais  pas  assez  expli- 
qué le  but  que,  je  me  suis  proposé.  Le  titre* 
de  mon  ouvrage  promet  le  récit  des  temps 
pendant  ..lesquels  on  pouvait  prévenir  ou  dir- 
riger  la  révolution  française.  Après  avoir  re- 
tracé l'époque  où  il  devint  impossible  de  diri- 
ger ce  grand  mouvement,  l'Histoire  que  j'ai 
voulu  donner  est  complète  :  si  j'avais  eu  T^n- 
tention  d'aller  plus  loin,  j'aurais  dû  choisir 
un  autre  titre. 

Préoccupé  de  ces  hautes  questions,  peut- 
on  prévenir,  peut-on  diriger  les  révolutions? 
j'eus  d'abord  le  projet  de  chercher  à  les  résou- 
dre dans  im  ouvrage  purement  politique,  d'é- 
crire des  considérations  sur  les  événemens  de 
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1 789.  Quelques  essais  me  suffirent  pour  juger 
que  je  ne  serais  pas  compris.  Machiavel  a  pu 
composer  ses  Discours  sur  l'histoire  romaine, 
parce  que  les  faits,  vrais  ou  faux,  rapportés 
par  Tite  Live,  étaient  universellement  admis. 
Au  contraire^  les  faits  sur  lesquels  je  voulais 
raisonner,  sont  presque  tous  contestés,  c'est- 
à-dire,  vus  de  diverses  manières  par  les  té- 
moins. Mes  raisonnemens  auraient  été  mal 
tximpris,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  reposé 
8W  des  bases  suffisamment  connues.  Il  fallait 
donc  rechercher  les  faits,  les  présenter  avec 
'  exactitude,  afin  que  la  solution  des  problèmes 
qui  m'occupaient  sortît  de  cette  exposition 
fidèle,  et  des  observations  répandues  dans  le 
corps  de  l'ouvrage  ou  jetées  dans  les  notes  : 
j'écrivis  une  Histoire. 

Bien  des  personnes  m'ont  paru  croire  que 
je  plaçais  trop  tôt  Tépoque  où  il  ne  fut  plus 
possible  de  maîtriser  les  événemens;  les  unes 
l'auraient  placée  au  6  octobre,  d'autres  au  jour 
où  une  législature  hostile  vint  prendre  l'héri- 
tage de  l'assemblée  constituante ,  d'autres  au 


PREFACE.  ,  VII 

lo  août,  et  même  au  3i  mai.  Les  hommes  se 
plaisent  ainsi  à  reculer  par  Fimagination  le 
terme  où  finit  leur  puissance  ;  mais  ces  illu- 
sions leur  font  perdre  le  fruit  qu'ils  devraieflCt 
recueillir  de  l'expérience.  Ce  n'est  pas  au  gré 
de  mes  désirs  que  je  puis  placer  Tépoque  où 
de  longues  tempêtes  devinrent  inévitables: 
j'ai  observé,  j'ai  vu,  j'ai  écrit.  L'époque  déci- 
sive fut  celle  où  l'assemblée  nationale  rejeta 
le  premier  projet  de  constitution.  En  s'éga- 
rant  ainsi,  elle  ôta  toute  influence  aux 
hommes  éclairés  et  sages  qui  présentaient  ce 
projet  (i);  elle  fit  triompher  les  rêveurs  et  les 
intrigans,  qui  frayèrent  la  route  aux  fanati- 
ques et  aux  scélérats.  Dès  qu'on  eut  méprisé 
les  leçons  de  la  sagesse,  il  fallut  subir  celles 
du  malheur. 

Mes  observations  me  portent  à  penser  qu'a- 
vec une  profonde  connaissance,  des  hommes 
et  des  choses,  avec  beaucoup  de  prudence,  de 
fermeté  et  d'habileté,  on  peut  prévenir  les 
révolutions.  J'ai,  dans  un  autre  ouvrage,  déve- 

(1)  MouQier;  Laliy,  etc. 
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loppé  quelques  idées  sur  ce  sujet  (i).  Mais  diri- 
gerle  mouvement  qu^on  nV  pas  su  prévenir,  est 
ime  tâche  tout  autrement  difficile.  Diriger  une 
révolution,  c'est  la  conduire  de  manière  à  l'ar- 
rêter au  moment  nécessaire.  Ne  dites  point 
que  j'ai  placé  trop  tôt  l'époque  fatale  :  une 
vérité  facile  à  constater,  importante  à  répan- 
dre ,  c'est  qu'en  révolution  il  est  accordé  peu 
d'instans  pour  saisir  les  moyens  de  n'être  pas 
emporté  par  le  torrent  qui  s'avance  terrible  et 
rapide. 

Il  fut  court  le  temps  qui  se  passa  entre  le 
jour  de  l'ouverture  des  états  généraux,  et  celui 
où  les  plus  douces  espérances  .de  paix  et  de 
bonheur  abandonnèrent  les  hommes  éclairés. 
Mais,  soyons  justes:  combien,  dans  cette 
période  de  quatre  mois  et  demi,  ne  s'est-il 
pas  offert  de  circonstances  où.  l'on  pouvait 
assurer  le  sort  de  l'état  ? 

Louis  XVI,  s'il  avait  eu  plus  de  lumières  ou 
des  ministres  plus  habiles,  eût  pris  l'initiative 
à  l'ouverture  des  états  généraux  ;  il  eût  trans- 

(1)  Applications  de  la  morale  à  la  politique. 
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formé  en  lois  les  vœux  exprimés  dans  les  ca- 
hiers; et  l'on  aurait  vu  les  trois  quarts  de 
l'assemblée  adopter,  avec  enthousiasme,  les 
propositions  royales. 

Cet  instant  perdu  se  retrouve.  Les  ordres 
divisés  ne  parviennent  pas  à  s'entendre;  la 
royauté  aurait  dû  se  porter  avec  éclat  média- 
trice pour  assurer  le  bonheur  des  Français. 
Le  roi,  ses  ministres,  n'imaginent  rien  de 
mieux  que  des  pourparlers  inutiles. 

Le  tiers  état  veut  une  seule  assemblée  ;  tout 
dépend  de  la  manière  de  la  former.  Les  dé- 
putés les  plus  éclairés  pensent  que,  pour  avoir 
une  assemblée  nationale,  il  suffît  d'attendre 
quelques  jours  la  majorité  du  clergé  et  la  mi- 
norité de  la  noblesse,  qui  sont  résolues  à  se 
réunir  au  tiers  état  :  Famour-propre  et  la 
fougue  préfèrent  tout  hasarder  par  la  vio- 
lence. 

Un  jour  Necker  se  montre  plus  homme 
d'état  qu'il  ne  l'avait  jamais  été;  la  séance 
royale,  telle  qu'il  l'avait  conçue,  devait  réus- 
sir: la  cour  change  le  plan  du  ministre. 
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La  force  des  choses  amène  la  re'union  des 
ordres,  et  la  paix  commence  à  s'établir.  Les 
courtisans  font  appeler  des  troupes,  et  pro- 
voquent une  explosion  populaire. 

Les  crimes  qui  suivent  cette  explosion  sou- 
lèvent les  ennemis  de  Tanarchie.  Mirabeau,  en 
joignant  sa  voix  à  la  leur,  aurait  sauvé  l'état. 

Enfin,  une  constitution  sous  laquelle  la 
France  eût  respiré,  et  que  le  temps  eût  per- 
fectionnée, est  présentée  et  défendue  par  des 
hommes  de  bien  :  on  les  repousse  comme  des 
traîtres. 

Les  occasions  de  salut  dont  nous  n'avons 
pas  profité,  ont  été  nombreuses  ;  et  nous  avons, 
si  j'ose  dire  ainsi,  lassé  la  providence.  Dans  ce 
qu'on  appelle  fatalité,  reconnaissons  les  suites 
de  nos  fautes.  Un  voyageur,  au  bord  d'un  pré- 
cipice, malgré  les  avertissemens  de  ses  guides, 
n'a  pas  vu  le  danger  ou  la  bravé;  il  pouvait 
reculer  devant  l'abîme,  il  n'a  pu  s'arrêter  dans 
sa  chute  :  est-ce  lui  ou  la  fatalité  que  doivent 
accuser  ceux  qui  le  pleurent  ? 

L'Histoire  que  j'ai  publiée  remplit  le  cadre 
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qui  m'a  paru  convenable  pour  exposer,  pour 
éclaircîr  les  questions  politiques  sur  lesquelles 
je  voulais  appeler  l'attention  du  lecteur.  Mais, 
en  terminant,  j'ai  dit  qu'il  y  aurait  un  grand 
tort  à  désespérer  trop  tôt  du  sort  des  hom-^ 
mes  ;  j'ai  dit  que,  pendant  la  durée  de  la  pre- 
mière assemblée,  il  resta  quelques  ressources  ; 
qu'il  pouvait  en  sortir  du  génie  de  Mirabeau,  et 
de  l'expérience  qui  sans  doute  éclairerait  l'as- 
semblée sur  les  défauts  de  ses  lois.  Je  vais,  dans 
un  appendice,  examiner  ces  ressources,  retra- 
cer les  projets  de  Mirabeau  et  la  révision  de  la 
constitution  ;  mes  récits  nous  conduiront  jus- 
qu'à la  fin  de  l'assemblée  constituante. 


\mémÊÊ0Km 


MIRAB£\C 


ET 


L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


I 


Mirabeau,  seul  homme  de  génie  qu'ait  vu  appa- 
raître la  rëvolation  de  1789,  seraiuil  parvenu  à 
raffennir  la  monarchie  sur  les  bases  d'une  constitu- 
tion libre,  si  la  mort  ne  Teût  arrêté  au  milieu  de  sa 
carrière?  Cette  question,  ce  doute  suffirait  pour 
révéler  en  lai  une  puissance  extraordinaire.  Suppo- 
sons que  d'antrèt  personnages  célèbres  de  l'assemblée 
constituante  eussent  disparu  en  1 79  r  9  il  est  évident 
que  la  suite  des  événemens  aurait  été  la  même;  et 
voici  un  homme  dont  la  supériorité  de  talent,  la 
force  de  tête  et  de  caractère  font  demander  s'il  n'au- 
ndt  point  changé  le  cours  de  cette  révolution  qui 
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entraîna  tous  les  obstacles  dans  ses  flots ,  comme  un 
torrent  emporte  le  sable.  Quiconque  exerce  de  l'in- 
fluence sur  les  peuples ,  ou  se  borne  à  réfléchir  en 
observateur  sur  leurs  de^tipées,  doit  être  avide  de 
connattre  et  d'étudier  les  vues,  les  tentatives,  les  pro- 
jets avortés  de  cet  être  prodigieux. 

Il  est  impossible  d'expliquer  et  de  juger  Mirabeau , 
H  Yqh  ne  distingqe  pas  trois  pl)as^s  4999  9ft  vi§  9^1if 
Ûtpè  à  l'assemblée  constituante.  La  première  et  une 
partie  de  la  seconde  sont  retracées  dans  l'Histoire  que 
j'ai  publiée.  Nous  avons  vu  le  député  de  Provence 
arriver  aux  états  généraux ,  agité  par  tous  les  genres 
d'ambition  :  il  a  soif  de  gloire,  de  puissance  et  d'ar- 
gent. Ses  lumières,  son  éloquence^  son  audace  et  son 
habileté  lui  donnent  d'immenses  moyens  de  succès; 
et  son  influence  serait  irrésistible,  s'il  était  estimé.  Sa 
honteuse  réputation,  trop  méritée  par  ses  désordres, 
repousse  la  confiance  :  il  le  sait.  Jaloux  d'acquérir  le 
âèiil  avantage  qui  lui  manque,  il  s'apprpcbe  d'hommes 
intègres;  il  veut  les  convaincre  de  la  droiture  de  ^es 
iiilentions,  et  de  la  justesse  de  ses  idées  politiques  ;  il 
fait  négocier  un  entretien  avec  les  deux  principaux 
ministres  (i):  si  leur  plan  pour  diriger  les  affaires  pu- 
bllques  est  conforme  aux  intérêts  du  trôpe  et  de  la 
fiberté,  il  en  secondera  l'exécution  avec  zèle.  Ses  offres 
sont  rejetées;  il  conserve  la  hauteur  et  ,1a  modération 
âe  ses  vues*  Kul  n'est  plus  convaincu  qu'il  faut  réunir 


(i)  Tôà.  a,  pag.  iggV 
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les  troisî  ordres  en  une  seule  assemblée  ;  mais  U  veu( 
quç,  pour  y  p^^rvenir^  les  communes  sujveqt  un^ 
marche  légale,  et  non  que  tumultueuses,  iudiscipli*» 
nées,  «lies  hasardent  le  sort  de  la  France  par  une  pré- 
cipitation téméraire.  Les  passions  Temporteut  sur  sou 
éloquence,  sans  le  déconcerter.  Trois  jours  après  ^u 
triomphe  à  la  &meuse  séance  royale,  i}  jve^t  prqfîter 
de  Tasceudant  qu'il  vient  d'acquérir,  pour  impriuier 
aw  esprits  une  direction  nouvelle;  il  lève  la  bgu* 
iiièi:^  dis  la  modération,  il  pf*é^ente  un  projet  d'^dress^ 
aux  français,  rempli  d'idées  sages  et  de  sentimens  gé? 
népeux  (i)  :  m^is  son  projet  a  peu  de  succès,  squ  dis» 
cours  manque  de  î'autqrité  que  les  vertus  de  ]['orateur 
donnent  à  Téloqueuce. 

Regrettons  amèrement  que  cet  homn^p  4'^ta^  ^H 
repcontré  tant  d'obstacles  lorsqu'il  voulait  entier  dan^ 
les  voies  qui  conduisent  à  la  vraie  liberté,  à  la  libertié 
sous  la  lui;  p^is  c'est  lui-même  surtout  qu'^  fai^en  ac- 
cuser. Si  sa  vie  passée  l'eût  mis  eu  possession  d/s  }'estin|^ 
publique,  il  dût  à  sou  gré  disposé  des  esprits,  il  eut 
entraîné  l'assemblée  et  dirigé  la  France^  Sa  fatale 
réputation  pesait  sur  sa  tête ,  c'était  un  poids  accar 
blant  dont  jamais  ses  talens  et  ses  lefforts  n'ont  pu  le 
dëlivfïer.  Rien  n'est  plus  commuu  que  d'entendre 
tn^Mlier  dç  théoricieps  ceux  qui  parlent  d'idées  mo? 
raies  ^ux  hommes  politiques  ;  mais  qu'on  interroge 
Mirab^U  9  il  dira  que  les  théoriciens ,  1ie|$  rêyeurs  ^ 
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sent  ceux  qui,  dans  le  maniement  des  affaires  d'ëtat, 
croient  qu'il  suffit  d'un  mélange  d'adresse  et  d'audace. 
Sa  vie  est  un  beau  sujet  d'études  morales;  nul  autre 
ne  peut  mieux  nous  apprendre  l'importance  de  ce  qui 
lui  manquait,  de  ce  qu'il  s'efforça  toujours,  mais  en 
vain,  de  suppléer  par  ses  qualités  étonnantes. 

On  ne  sautait  blâmer  ceux  de  ses  collègues  qui,  en 
arrivant  aux  états  généraux,  refusèrent  de  s'entendre 
avec  lui  ;  on  sent  qu'on  aurait  éprouvé  la  même  ré- 
pugnance. Mais  deux  hommes  placés  dans  une  autre 
position,  Necker  et  Montmorin,  sont  inexcusables  de 
n'avoir  pas  même  écouté  ses  offres.  Méconnaître  son 
caractère  et  son  génie,  ne  pas  apercevoir  l'influence 
qu'ils  pourraient  exercer,  le  contraindre  en  quelque 
sorte  à  les  déployer  dans  des  rangs  ennemis ,  c'était 
manquer  de  l'habileté  la  plus  vulgaire  pour  des  mi- 
nistres. 

Le  fier  orateur  se  rendait  justice  en  croyant  à  sa 
supériorité  sur  les  hommes  qui  l'entouraient.  Le  sen- 
timent intime  de  sa  force  lui  donnait  une  conviction 
profonde  que  lui  seul  était  capable  de  tenir  les  rênes 
de  l'état;  pour  nous  sauver,  il  lui  fallait  une  grande 
puissance  :  il  voulait  gouverner.  Au  milieu  des  ap- 
«  plaudissemens  qu'impose  son  génie,  fatigué  de  ne 
.  pouvoir  dissiper  ni  vaincre  la  défiance,  de  voir  qu'on 
letnarqne  toujours  un  contraste  entre  sa  vie  et  ses 
frôlés,  lorsqu'il  exprime  des  idées  sages,  il  se  jette 
dans  Un  complot;  il  sert  le  projet  d'élever  aux  fonc- 
tions de  lieutenant  général  du  royaume  un  pMice 
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dont  il  croit  devenir  le  ministre  et  le  maître.  Mais, 
à  Tépreuve,  jugeant  bientôt  le  caractère  de  ce  prince, 
et  rendu  plus  fort  par  le  cours  des  événemens  qui 
se  pressent  f  il  ressaisit  l'espoir  d'être  appelé  par 
Louis  XYI  au  secours  de  la  monarchie.  Nous  avons 
vu,  après  le  i4  juillet,  le  comte  deLamarck  chargé 
de  porter  au  pied  du  trône  (i)  des  offres  analogues  à 
celles  dont  Malouet  avait  été  l'intermédiaire  près  des 
ministres  :  la  reine  eut  l'imprudence  de  refuser  avec 
dédain. 

Profondément  blessé,  l'impétueux  tribun  décide 
qu'il  arrachera  ce  qu'on  lui  refuse;  il  prolongera  le^ 
troubles  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  confier  le  soin  d^ 
détourner;  il  poursuivra  la  guerre  jusqu'à  ce  que 
l'excès  du  danger  contraigne  le  monarque  à  traiter 
de  la  paix  avec  lui.  Les  assassinats  commis  dans  la 
capitale,  après  la  prise  de  la  Bastille,  avaient  été  le 
signal  d'autre  criqsea  dans  les  provinces.  LallyrTol- 
lendal  éleva  contre  l'anarchie  une  voix  couragieiise; 
et,  tandis  que  l'assemblée  délibérait,  les  têtes. de  iiou- 
velles  victimes  étaient  promenées  dans.£an%au  miUei} 
des  cris  et  des  danses.  Un  mois  ne  s'était  pas  écoul^ 
depuis  que  Mirabeau ,  dans  des  circonstapces  moins 
graves  et  moins  urgentes,  avait  par.  son  projet  d'à; 
dresse  réclamé  le  retour  de  l'ordre,  accusé  l'exalta; 
lion,  et  dénoncé  la  violence  commç  Iç.seul.fl^  qui 
put  rendre  douteuse  ou  même  anéanlùçja,  liberté  f  U 


(s)jrom.  a,  p.  363. 
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lié  is*eu  souvient  plus  ;  Il  trdiiVè  clé§  explications  et  des 
ctdWsês  poUt-  Ife  dësôrdt*e.  Si  Tàs^mblëè  Èé  iïiùmta 
d*Uiie  excessive  faiblesse,  ce  fut  parce  que  lés  oràteui^ 
^l  s'élévèt*eilt  dontré  les  d^iitles,  ëtâieht  totis  de  ceuac 
t[|t1è  lé  p^tii  déthagôgique  avait  SU  t^etidre  suâpeéts  k 
là  multitude.  La  dt^itite  de  Se  dépopulariser  éri  votant 
avec  eUï  at*rêta  beaucoup  d'hoitittiesl  qui,  dans  lé  fôûd 
de  leUt»  âitte,  détestaient  là  liceiicé.  Si  là  Vdii  qui 
avait  demaild^  leloignefnettt  dés  tit)Upes,  et  qui  éfl 
avait  dispersé  les  derniers  restes  après  la  séance  ruyàlëj 
2^1  dette  Vôii  puissante  eût  tôuné  contré  l'attat^hie , 
elle  eût  t^Véiiy  le  doUi*agé  dans  des  àmés  honuétés^ 
ihaiâ  faibles ,  et  décidé  le  Vote  de  ia  majorité.  Âltl^l 
l*bht  àffirulë  des  ôbsei^vatéurs  judidiéux,  d'autaut  plus 
cfOj^ablés  ^tills  siégeaient  dans  lasseiUbléé ,  où  ilë 
â|)pât^tënaiénf  à  diffétneUs  partis.  MirabéâU  pensa  qtië 
i$^il  kjrrêtait  les  troubles,  là  côUt  né  lui  en  Sftufttit 
àUduA  gré,  et  qu'il  se  fefiftei^all  Tàctèà  dtt  pouVdif. 

MhéMt)iy  daléUl  d'un  hàthtiiis  stâus  tuôt^lè,  qui  va  se 
perdre  pàf  l'iâtrigUë  quâmd  là  lëyauté  pouvait  totit 
ftarivét*!  S'il' eût  attaqué  rauài'chië,  nefôi^àlt-il  pas 
falliancé  déi^'^ns  dé  bien  avee  lùi!>^  Et  s'âgissait-<lt 
d^bfui'ief*  l^é^  piiiicipës,  dépasser  en  transfuge  d'uu 
câ^p  dans  un  autre?  STdn ,  îl  avait  à  se  môntret*  plui 
què  ja'nfiaîà  l'àrdént  zélateur  de  la  liberté,  eri  profé- 
Mnt  Pâliatïième  cdntre  ceux  qui  la  souillaient  par 
é^  criinés.ll  ne  cbntnsldtait  point  ainsi  TobligatioU 
de  céder  aux  caprices  de  la  cour,  dont  les  illusions , 
les  imprudences  et  les  fautes  ne  l'eussent  pas  laissé 
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tnaii€[aer  d'dédstsidàs  dé  lui  adi^èsser  des  rej^roclieà 
et  de  s'eti  faire  dràildfe.  Cet  hortitne ,  qui  avait  nâé 
A  faatite  idëe  de  sa  force ,  ti'ètit  pà^  dans  cet  inslànt 
BÉset  dé  ccmfiànce  en  lùi^méiiie;  il  ée  laissa  dominer; 
éitti^àtiier  par  uû  arrihiûétt  désir  dé  vetigëHiieé  :  éé- 
îàiî  ïemàùïetit  décisif  i)OQr  ààuVéf  h  patrie;  it  lé 
{>erd,  et  hé  lé  retrouvé!^  jatïiaîà. 

Mi^ftbeati  déséehd  âù  rôle  de  fâdtiétlt  dahà  là  sèi 
condff  t^haàé  de  sa  tië'fyèlitiqtle,  itl^is  il  à'jr  à  rièn  ii^ 
lui  d'un  factieili  vttigaité;  sé^  tàléhs,  son  éarâctére^ 
à»  éidtïhÈtnièÈ  ktûhéi  lui  testent.  î^ôtif  éti  tècoû^ 
hàffttë  ht  kvLpé/iàtité,  tféiït  bteèrWtiotos  éùffisèiit^ 
fhresqtlë  f dûs  les  hoitimés  qui  dknâ  téë  tévàlutiànï 
s'agîtétlt  poiif  «ttëlïidj^ë  ail  ptiiiyoW,  iié  portent  pal* 
leuf  Mie  pluk  loki;  lëittèà^^it  est  ^bs8f^é  pâi*  la  ^ij^- 
fldllié  âé  vaiàdHé  féb  bbstaèîéj'qiii  les  eriVironhëni;  ; 
ils  (Jaféssent  là  iKtiltttùdé,  et  s'il^s  tHom pheni  par  soii 
redoutable  sééôai^â,' Ils 'âétt'à'ù vêtit  dans  l'âltertiàtive^ 
ou  d'essayer  de  gouverner  avec  des  priiièipes  impos- 
iiibles  &  sliivréy  bu  dé  jp'ëf  drë  lëiir  forcé  d^émprùnt  en 
abjtitânt  ces  pi^ntApes.  'ttfiràbeàu  einbràsse  k  \à  fpii 
detit  dièdres  dHdéés  :  là  manière  dont  il  aflTermirâ  té 
pouiroii*  l'occupé  aûfàât  que  les  moyens  de  l'ènvàbir, 
STîf  fait  ies  côticessiohs'  dàt^geréuses ,  coupables,  it 
fait  àiiM  des  féâerves  àveé  une  énergie  qui  ne  per^ 
ttiêlttà'  pas  d'en  perdre  la  mémoire.  Une  voix  dans 
rassemblée  ràccùsé  dé  méconnaître  la  prérogative 
royale;  il  déclare  qu  elle  est  le  plus  précieux  domaine 
du  peuple^  qu'un  jour  on  jugera  ytl  M  côttfiâà  té* 
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tendue^  et  que  d'avance // ^«^  li^fku  respectable  de 
ses  collègues  d'en  porter  plus  lomkfespect  religieux. 
JHpt  une  vive  discussion,  il  prononce  ces  paroles 
pleines  de  yérilë  :  Fous  ne  ferez  jamais  la  constitua 
tion  française,  ou  vous  aurez  trouvé  un  moyen  de 
jtndre  quelque  force  au  pouvoir  exécutif  et  à  ïopi^ 
nion.  Dans  le  débat  sur  le  veto,  il  dit  que  sans  cette 
garantie,  il  aimerait  mieux  vivre  à  Constantinople 
gu'à  Pari»;  et  il  lance  W  agitateurs  le  morceau  vé- 
nëment  que  terminent  ces  moKs:  Hommes  frénétiques j 
que  feriez'vous  déplus  si  vous  aviez  Juré  d'anéantir 
la  liberté  (î)?  Ce  ne  sont  pas  là  de  ces  protestations 
Ibanales  d'amour  de  Tordre^  à  l'usage  des  ^tieux 
4>rdinaires.  Quel  sacrifice  Mirabeau,  devenu  ministre, 
aura-t-il  à  Caire  de  ses  opinions?  Quand  il  voudra 
qp'on  restitue  au  pouvoir  royal  les  moyens  de  rëpri- 
mer  le  désordre,  ne  lui  suffira-t-il  pas  d'invoquer  les 
principes  qu'il  a  proclamés  d'avance  avec  toute  l'au- 
torité de  sa  parole  ? 

Une  autre  observation  constate  mieux  encore  ses 
ressources  prodigieuses.  On  a  vu  dans  nos  assem- 
blées, tout  député  jaloux  d'exercer  une  grande  in- 
fluence, réunir  une  partie  de  ses  collègues  autour  de 
lui,  se  concerter  avec  eux,  souvent  les  diriger,  soiir 
vent  aussi  recevoir  d'eux  l'impulsion;  leurs  forces 
sont  mises  en  commun ,  et  fi'équemment  ils  comptent 
avec  anxiété  si  letir  nombre  s'accroît  ou  diminue. 

<i)  Cité  tom,  ft,  p.  446. 
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r»tiétis*  Quelques  (yet^otiâ^â  KVrëéÉ  imt  itlasiôn^  d'e 
teaf  zélé;  s'iitiâgiuèreitt  tflt  dé^  ddrùsl  j)atri<yf iqaéâ  stlffi- 
tHiem  pûrtuf^^ôiHJ^lèr  lé  Vide  du  tréSùf.  Bèfs  fetnmes  d'à^- 
tlêflei  étâièât  venue»  dë{yôsét*  s(tl^  lé  bui^éàtt  de  Pasi^éffr- 
itëe^  lei^  bijmiï  qtiî  sefVàietit  à  leftif  parafe;  cet  ëuiii- 
pte^  tîVèttiéUt  applêtudi,  àvstit  ttattré  âe  tiôlntreux 
iîiîfittfttelars  ;  Itt  listé  des  Ffànçai^ '^lïéfèux  pàtui 
ïmmenÈé'^  liffais  lè^  ëcdliOitriidtesr  et  les  âdttiitiistfîP- 
fëùrïl^vëfit  qtlë  leâ  ddris  VdlôUtaifë^  sônf  ttn  Secotifâ 
ilîSignîflàrfit  pàWf  Uti  élât  ôWré  (i).  NéCkët  Viûtj  âVéé 
âbuleUf,  ét|)aà^  le  déplût* ablé  état  déé  fidaiideis,  éi 
kfS  bettes  rëéëduhîëâ  qu'il  apèi'cevàit  éUcôré  pcrtfr  dé- 
tourner une  crise  îmmlileiité  (24  sèjptcûibiW  tjt^). 
Lét  prtadpaîe  disfidiitioii  de  sod  plan  absoAa  tdute 
Fàttémidil  :  il  ^'âgifis(àit  de  dématidèt*  àtlj^  F^âii^àii 
Uiie  cdlitrtBdfiôn  ëtti^ordinaire  ^tf  qtihtt  de  leui*iëi 
tèiiti  n^t.  Cette  ptôpôsitioÈr  ébnstéfrià  rassemblée.  À 
n'était  pëUt-^eti-é  pà^  litî  Ém\  âépmê  tjpi,  dan»  àëè 
àdiétik  à  sè^  ôbtîinïéttàtià ,  ne  leur  eût  dit  ^ùlt  atldi 
diminuer  les  charges  puWitjtièsVtiôttifaeûf  èë  tèibMH 
àdéitoéntit  une  pt*ôitieèsé  feîte  kVèd  tâtït  ffaàsuttitlce, 
i^Ue  àVetf  tarit  de  èohflknfèé?  Lbr^Uë  le  taliiîàtrè 
§d«fit ,  IfeS  àjïjplàtfdlisisënïénfà*  aécdUtÛittés    liè  Vïrit^rii; 


!. 


(i)  Lé'feoiUite  dé^  flàariiéfek  ("^éseùta,  lé  ^  tdàrs  1^91,  iiû  Hppoiï  îfA 
détaillé  sur  les  dons  patriotiques  :  le  total  s'élevait  à  4,3io,gg5  fr. 

.  Près  de  moitié  de  cette  somme  ne  devait  être  reçue  ^e  daiis  six  iooif . 
lits  p^sicfns^  le(  offîeeii  jetc.f  que  des  particuliers  avaient  abaadonnéii 
s'«l«vai«Bl  À  environ  lu. million.  H  n'avait  «tf  réelkmant  touché >^«è 
i,o43|i7ofr.  .    :     , 
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pmtit  flatter  èott  oreille,  il  ti'éntendit  qu'Unë  êôiMà 
rtitnèui^. 

Lé  limite  des  iitlatiôéë  attesta  bientôt  l'èxaCtltUdë 
de§  eàlctils  dé  Tf ètrkef ,  et  pfopôëà  qilë  êôû  phû  ftt 
âdot>té  de  cd&fiàâce  (  I  )<  Un  grand  nombre  de  âépu^ 
th  ^'édtièrenf  qu'avant  d'imposer  k  la  Frattce  un  sa» 
cHfice  éâéttnéy  ils  vôiilaieiit  qu'on  leur  donnât  toâi 
leâ  itiojènâ  de  juger  les  besoins  et  les  ressourëeâ  dtl 
trësor.  Mirabeau  demanda  la  parole  :  l'attentioii  fht 
viteiheât  ëxdtée  ;  on  ne  douta  point  qu'étant  ennemi 
dé  Nëdcëi*,  il  Saisirait  aVec  ârdeut'  un  moment  si  fato^ 
i^blè  pour  l^àttâquéra  Mirabeau  représenta  combkfi 
lés  éira6»n^taâëeà  étaient  urgente^)  il  insista  surl'iltfi 
possibilité  de  substituer  sans  retard  d'autreë  id^  à 
celleè  du  mltlistre,  et  même  de  se  livrer  aut  vérifieft^ 
tiôiî^  qU'ej^lgéràit  Un  etâmen  approfondi  dU  plan  ^roM 
pdëé.  Il  fit  valoir  la  cônfiàtice  de  la  tiàlion  dahë  lé  di-> 
reétêuf  âëé  fiààneeâ ,  et  condut  que  lé  parti  le  plai 
Sage  était  d'adopter  séi  vue^  Sâtis  léà  garantir;  S) 
tbiitre  taute  {probabilité,  le  mliiistre  échôtiâil,  le  mal 
serait  gkte;  mài§  l'assèfnibléè  serait  èncoi^  là^  évëë 

SOU  «redît  iiitaet,  pour  tout  réparer.  Puis,  së  liyrAnf  i 

de  phià  héuréU^  pré^àgéi ,  il  dit  lëÀ  ëSpéràncëé  qiié 
devaient  ié^pirer  leè  talent  dé  Necker,  âidéS  déi§  rëS^ 
source^  du  royàtlUié  et  du  zèle  de  Fâssëmbléè.  Un  tdtf 

(i)  Four  subvenir  aux  besoins  éxtraqrdiiiftîres  de  la  fin  de  l'année  ç^ 
de  <  790»  il  fallait  procurer  au  trésor  4i9  millions. 

Le  déficit  pour  les  dépenses  ordinaires,  était  ^e  6i  mitlions  :  Neckè^ 
êsp^tyi^Un^pi^AéiMidfeiieff.^ 
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simple  et  noble,  un  accent  de  franchise  et  de  convic- 
tion rendaient  encore  plus  pressante  la  dialectique  de 
l'orateur  :  on  était  frappé  de  le  voir,  par  un  mouve- 
ment généreux,  sacrifier  ses  sentimens  personnels  à 
l'intérêt  public;  enfin,  il  offrait  un  moyen  d'échapper 
à  une  grande  responsabilité;  et  ce  fut  avec  l'as» 
sentiment  presque  unanime  de  ses  collègues  qu'il 
se  retira,  pour  rédiger  un  décret  conforme  à  son 
opinion. 

A  peine  avait-on  cessé  de  l'entendre,  que  la  dé- 
fiance s'éveilla,  et  fit  chercher  quel  secret  motif  ve- 
nait de  lui  dicter  l'éloge  d'un  homme  dont  il  s'était 
montré  jusqu'alors  l'adversaire.  Plusieurs  députés  di- 
saient à  leurs  voisins  que  le  ministre  avait  acheté  l'o- 
rateur.  D'autres  présumèrent  que  celui-ci  se  flattait 
d'écraser  Necker  sous  le  poids  de  la  responsabilité 
dont  il  le  chargeait.  On  a  souvent  répété  ces  conjec- 
tures ;  elles  sont  fausses.  Mirabeau  soutint  la  seule 
opinion  conforme  aux  intérêts  de  l'état  et  aux  siens  ; 
tout  le  portait  à  la  défendre.  Persuadé  qu'il  arriverait 
au  ministère,  qu'il  aurait  à  gouverner  l'état,  il  redou- 
tait les  difficultés  qu^entraîne  l'embarras  des  finapces, 
ef;  s'efforçait  de  ne  pas  les  laisser  tomber  dans  un  ir- 
rémédiable désordre.  Loin  d'éprouver  la  plus  légère 
souffrance  d'amour  propre,  en  donnant  à  l^ecker  des 
éloges,  il  ressentait  une  juste  fierté  de  jouer  un  rôle  si 
noble,  si  digne  de  sa  supériorité.  Enfin,  il  avait  l'ha- 
bileté d'offrir  souvent  là  paix  à  ceux  qui  devaient  lè 
craindre  dans  la  guerre*  Cependant,  1^,  défiance  fit 
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rénaître  la  peur  de  mécontenter  les  commcttans  ;  on 
voulut  substituer  d'autres  idées  à  celles  du  ministre; 
plusieurs  projets  furent  présentés,  soutenus,  amendés. 
Lorsque  Mirabeau  rentra,  les  dispositions  si  favorables 
qu'il  avait  laissées,  n'existaient  plus.  Le  projet  de 
décret,  dont  il  donna  lecture,  fut  vivement  attaqué; 
il  répondit  avec  beaucoup  ^'esprit,  de  logique  et  de 
force,  sans  désabuser  son  soupçonneux  auditoire.  L'a-> 
gitation  croissait,  et,  de  moment  en  moment,  il  deve- 
nait plus  difficile  de  s'entendre.  La  séance  déjà  pro- 
longée ,  était  près  de  se  terminer  sans  donner  un 
résultat.  Frappé  de  ce  danger^  Mirabeau  reparut  à  la 
tribune,  et  reproduisit  ses  argumens  avec  une  vigueur 
nouvelle.  Il  enchérit  sur  les  éloges  qu'il  avait  donnés 
à  Necker  :  a  On  ne  rivalise  pas  en  un  instant,  dit*il| 
une  popularité  prodigieuse,  conquise  par  des  services 
éclatans,  une  longue  expérience,  la  réputation  du  pré** 
mier  talent  de  financier  connu;  et,  s'il  faut  tout  dire, 
des  hasards,  une  destinée  telle  que  jamais  elle  n'échut 
en  partage  à  un  autre  mortel.  »  Il  fit  voir  à  ses  collè- 
gues la  terrible  responsabilité  dont  ils  se  chargeraient, 
si  par  le  refus  de  l'impôt  proposé,  ils  rendaient  im- 
minente, inévitable  la  banqueroute  :  alors,  voulant 
les  efifrayer  du  crime  qu'ils  commettraient  en  sacri- 
fiant les  créanciers  de  l'état,  une  hypothèse  hardie 
s'ofirit  à  son  imagination  ;  il  la  présenta  en  ces  mots 
que  doivent  à  jamais  répéter  tous  les  historiens  de  ce 
grand  orateur  : 

jic  Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages 
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cHit  creuse  h  gouf&e  où  le  royauoi^  est  près  de  a'w^ 
gloQtir.  II  faut  le  combler  ce  gouffi^  effroyabW»  Ëb 
bi^i  !  Yoici  la  liste  des  propriétairNes  français.  C^oU 
sissez  parmi  les  plus  riches,  afin  de  sacrifier  moias  d# 
citoyens  ;  mais  choisissez ,   car  ne  faut-il  pas  qu'i^ 
petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple  p 
Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent  de  qpuoî 
combla  le  déficit...  Précipitez-les  dans  rabîme,  il  va 
se  refermer.  Vous  reculez  d'horreur..^.  Hommes  in* 
eon^équéns!  hommes  pusillanimes!  Eh!  nevoyezrVoui 
pas  qu'an  décrétant  la  ban^eroute,  ou  ce  qui  ert 
plus  odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la 
déci^éter,  vous  vous  souillez  d'un  aeb»  mille  feis  pins 
criminel  ;  et,  chose  incroyable  !  gratuitemeni;  crîmind  ? 
par  enfin  cet  horrible  sacrifice  ferait  du  moins  dispan 
raÎÉpe  le  déficit»  Mais  croyez^vous  que  parce  que  voua 
a 'aupez  pas  payé,  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez^ 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d'hommes  qui  per« 
éront  en  un  instapt,^  par  Texplosion  terrible  ou  par 
ses  eentrcK^oups,  tout  ce  qui  faisait  la  consqlatioi^  de 
leur  vie,  et  peut-^tre  leur  unique  npoyen  de  la  susteiit 
ter^  vous  laisseront  paisiblement  jouir  de  votre  crin^e? 
Contemplateurs  stoïques  des  maux  incalculables  que 
eette  catastrophe  vomira  sur  la  France,  impassibles 
égoïstes  qui  pensez  que  ces  convulsions  du  désespoiv 
et  de  la  misère  passeront  comme  tapt  d'autres,  et  d*au« 
tant  pkis  rapidement  qu'elle^  seront  plus  violente^ 
êtes-vous  bien  sûrs  que  tant  d'hommes  sans  pain 
vo|is  latfferont;  tranquillement;  savourer  les  mets,  dent 
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VOUS  n'aurez;  yp^lu  ^imipuer  ni  Je  qoipbr^,  ûi  l^  dpli, 
çatesse?  ï^pn,  vq^^  périre;s(;  q(  dap$  la  (Çppfls^gratip^ 
universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  la 
pertç  4^  YOtrô  hpnneur  ne  Sauvera  pas  une  seule  de 
vos  détestables  jouissances. 

a  Yoilà  pîi  nous  marchons , ,  <  J'entends  parler  d^ 
pi^triotisme,  d'élans  du  patriptisme,  d'ipyocatiou  du 
patriotisme.  Ah]  ne  profanez  pa$  cps  mots  de  patris 
et  de  paUrjptismç  !  Il  e^t  donc  b^eu  magpanime  l'effprt 
de  donner  W^  partie  àe  son  n^venu^  pour  sauver  tout 
ce  iju'oi^  possède  !  £b  !  messieurs,  ce  p'est  là  que  de  la 
simple  arithmétique;  et  celui  qui  hésitera  ne  peut 
désarmer  riudîguatiou  que  par  le  mépris  que  doit 
inspirer  S9  stupidité.  Oui,  messieurs,  e'est  la  prudenea 
la  plus  erdiuairei  la  sagesse  la  plus  triviale  que  j'in»* 
roque.  Je  m  ypus  dis  plus,  comme  autrefois  ?  donne? 
rez-you^  le^  p^-e^û^ers  au^  natious?  le  spectacle  d'un 
peuple  assemblé  pour  m^uquer  h  la  foi  publiques  ?  Je 
ne  ypm?  di$  plus;  ^!  queJ^  titrer  aveï^vpu^  à  la 
liberté ,  (|uelf5  moyens  vous  rester^i^it  ppuf  la  maint^r 
nir  si,  dès  yptjre  premier  pas,  you»  |^^rpa$sez  les  tut f 
pitudes  des  gpi(y^uemens  l^s  plii^  corrompus,  si  le 
besoii^  dfi  yptre  çpftçpuri5  et  de  votre  ^uryei^anee  n'esit 

pas  le  garant  de  votre  constitution?  Je  vous  dûs; 
vQu^  sere^^  tous  entrâmes  dans  la  ruine  univei^elle  ; 
et  les  premiers  intéressés  au  saçri^ce  qu^  h  goumn- 
nement  ypus  (Je^^pde,  c'e^  you^i-memes^ 

ce  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire;  et  puisse-t- 
il  être  suffisant!   Votez-le,  parce,  q^e  sî  vous  ayez 
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des  doutes  sur  les  moyens,  doutes  vagues  et  non  ëclair- 
cis,  vous  n'en  aves  pas  sur  sa  nécessite  et  sur  notre 
impuissance  à  le  remplacer,  immédiatement  du  moins. 
Yotez-le,  parce  que  les  ^circonstances  publiques  ne 
souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  serions  compta- 
bles de  tout  délai.  Gardez-vous  de  demander  du 
temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais ....  Eh  !  mes- 
sieurs, à  propos  d'une  ridicule  motion  du  palais 
royal,  d'une  risible  insurrection  qui  n'eut  jamais 
d'importance  que  dans  les  imaginations  faibles ,  ou 
dans  les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de 
mauvaise  foi^  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots 
forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  de  Rome^  et  Von 
délibère  (i)!  et  certes,  il  n'y  avait  autour  de  nous 
ni  Catilina,  ni  péril,  ni  faction,  ni  Rome....  Mais  au- 
jourd'hui, la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est 
là;  elle  menace  de  dévorer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur....  et  vous  délibérez  !  » 

Tous  les  députés  se  levèrent;  des  cris  d'enthousiasme 
se  mêlaient  aux  applaudissemens  j.  et  le  décret  fut 
rendu.  Ce  triomphe,  un  des  plus  éclatans  qu'ait  jamais 
remporté  l'éloquence ^  atteste  que  Mirabeau,  s'il  eût 
joui  de  l'estime  publique^  aurait  exercé  la  dictature  du 
génie. 

Après  cette  grande  scène  de  tribune ,  le  roi  et  les 
ministres  ne  sentirent  pas  mieux  qu'auparavant,  com- 
bien l'appui  d'un  tel  homme  était  nécessaire  pour 

(x)  Voy.  tom.  a,  p.  445. 
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qnll  fol  ()ossible  de  gouveraer.  Loab  XVI:  était  desh 
tiné,  par  son  caraclère,  à  sedécidertoujoâi^trbp  tard| 
il  en  serait  de  Mirabean,  etuniiie  il' en  a^ait  ëlé  de 
Mecker,'  on  rappdleraît^tend  il  ne  serait  plus  tempsi 
Montmorin-^emblait  participer  à  la  bonté^  à  la  tiiiti^ 
dite  dn  roi.  Neèk^  était  trè^'iaécontent  de  Tassém^ 
blëe;  ir  eût>oila  qu'dle  enàbrassât-ses  idées  lereè  en^ 
thoiidàilfelie  et  qu'elle  en  {^foiiiît  'le  Buccès;  il  prêlk 
roreitte  a  ceiix  iiUi  lui  pïirlaieot  de.  s6n  'éloquent  défi^n^ 
teor^  eomnié'd'nn  rival  jalaO)t<{ur  iilflSiiTah  adopté  son 
projet  qt^te  planant  (es  «oyeln  de  le'  faire  ëehèWer: 
Bkm  n'était  pu»  iàjusfe  ;  le  député  avait  rempli  tiMti 
BM  détoirs,'  eà  pbçant  l\iss«eniblé6^Mtionâle«daiis  Une 
position "qilitâ  garantissait  â*êtrer ^^mprômfse,  et  éil 
luiifkiaaât  ékj^imer  llespôir  qftfèf^lesalm  pubère  résuU 
ferait  dà^hki  qa'éïe  adoptait  aVec  Unie  Ooufirace  iié^ 
ittéél-i^eii'^e  jMi^  tfptky-il  Itkt  iiu  projet  d'a^t^ssè 
au'Âte^kiÉ^^  sur'  la^ontributi^'  qui  Venait  d'^rè 
décréta/  D4iis  leelte  adrèsië/  il^ j)at4e  "aveé  asstifailcfé 
du  sucèès  ^u'-éSpère  '  Tassëùblëél  il  comblé  dé  Miï- 
TeÀiiiî"élo^èfs  le  mitiistre^  et  réàd  hôMnage  âdié  vet»<^ 
tUs  dëf  Lotils  XVI,  àtbrd<'qué  los^  circonstances  '  deve^ 
naient  menaçantes  (a  octobi^).'  MHtsvïUppôsôM'les 
reproèhies'dèIfedt«r  aussi  fondés^  ^'ih(  l'étaietit  peu  ; 
la  paié^nééde'Miralfeatr- n'en  'était  pas  moins  Uii 
fait  éVideiit  GcÀndient  àuduii  des  ministres  h-éut-il 
l'esprit  assez  éléTé,  le-ju^ment  assez  droit,  pour  ne*- 
connaitre  ce  lait?  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  tndisjSen* 
sable  d'aimer 'lin  homfaié'  ponr  Yehtrétenir  avec  tùi 

T.    III.  2 
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pour  acbelir  iM  iippui. , 

£pçore  ^podqtiet  jami'ÎMurie  OM  d^  "vmiqM  99pë^ 

nmfiQiy  0L  m«  g«ind«^.ml«itroph«  oûasifimoni  lai 
ImmouhIs  que  aVvfugUpC  p4«  Iciur  eMlUtion,  leur 
igporiQoe  ou  If^wv  uHrîgWflk  £p  «fimmant  ThittMPD 
dM  twip»  ^i)  Tau; pourvu  dîng^  k  irévoIoiiQD,  J!|^ 
ilit  quq  lef  erroursyloi  fautfs,  jks  orUnes  qui  mivniiMt 
r^poquf)  k  h^wU»  ]«  q)'4ri#t«^«  pfi  fiemiept  qM  JIm 
iHMiséqufriicai.  dék:  «v^tini^  ^ei.A^itM  et  4(i«niim 

connaît  dâM  k  p<ril9ldk  qiMS  }>Yllil(  pAfqpMue»  l4l^ 

coBftnmv  ToiMlitudei  de  ip«tt^  nworliptti  lu  T^rUé:dt 

pQ  filiU  Na»«  •v^9S  yi|  \'^$9fimh\é^.  qatîo«u||e  ttfkk^ 

Ifft  jRjunctf  #^  Afft  fiif pftw»  4f«i  fimUNir»  de  dmr4i»i 
ibp^^Arft|)CM)t  d^PA  n^  sfdlftt  ïk  a!iivp|r(ml  piHe«m4li 
av««  Im  d(s|^t4s»  et  )^,.iDSjiib^9t  «0  dmi  f>P.  n'A 

RM  fisé  pmir  1^  aMM|iim»Mt  f^mipif  dapf  }*  APpiMA»! 

sffQJ^léfiv  iW  «j^^i^lfu^tf^nmt'Yei^wHM».  f^  députa 
ofM.  diBtruU  |#  ppreftîfff  de  |4  ri^y^Mté.  iU.  wljiWiDï^ 
l4«wra9^i  d^^  hrigA^d»  vppt  y  porter  knain,  «| 

■        ■ 

If»  Oi^(cw*^  ^  imUùI  xqy,9\  fit  4fl&  &MilK>V>'^«  '^M^'B  q()!i) 

v«»!4i  ÏP9  (çpinispp^»  fit  fi»/-'^/-  <e  é*«  m  à  yPffw, 

«Wy  mlwu.dffçf  fii^Hh  }^  mêw«  pr<H>W  »'^UW8* 
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finiDiuv^fly  avec  un  fifcent  pins  ^nific^if ^  lors  de 
I4  flUpuwifm  sur  le  veto  ;  et,  daiif  les  d^riiiers  jours 
de  septefnb.re^  ils  avaient,  pris  ui^e  yioieqce  iaouïe. 
Un  mois  fmpar^yant,  les  iais^ur^  de  in^otions  parl^ien^ 
Aerelëgp^la  r^ine  dims  no  château  ou  daqs  uq  eoifr 
Yfn|;.iU  fn  ^taifnt  yciim^.^.llçA  imprécations  qui  pro; 
yoquaieni  le  igeiirtre.  Qes  femme^  de  la  populace  ne 
pfononç^nt  pjus  le  i^aifa^  de  Marie- Antoinette,  sans 
qu^  jfHinf  l^y|7€^  blapohissç;nt  d'ëcpme  et  que  leurs 

yfsys  4f!Yi^^^'^^^^^^  (  0*  V^sseml)ifie  nalio,pale 
était  en  butte  aux  di4tribe$  des  pamphlet aire^^  et 
sQHifei)!;  n'jétaH  Wf  mifWx  trs^ité^  quç.  la  ccg^r.  Lou^ta- 
)flt  eofs^ignait  q^ç^lç  peuple  a  le  dfoit  de  r^jrpqu^F  m 
représei^tans ,  et  demandait  qu'on  usât  promptei^ept 
de  cç  ^roit  {Révqluiiçi/u  de  Pj^ris^  v!'  11).  Maf  at  n'a- 
per^^QÎt  qu'Mtt  nfgyiui  de  sai( ver  la  France  ^  c'est  d'ex-, 
puiser  avec  ignominie  les  députés  corrompus;  mesure 
qui|  seloq  Wi^  féduira  l'assemblée  au  quart  de  ses 
membres*  lyiais^  bientôt,  il  veut  davantage  :  Tasseiq* 
iAëe,  s'ëcrie-t*ii  9  a  lâchement  abandonné  les  intérétii 
et  les  droits  de  la  nation  ;  que  la  nation  révoque  l'as- 
semblée  y  ap^^s  avoir  aufimlé  ses  décrets  (^z;;/  du 
peuple^  n^  g  à  17). 

'  D'accord  pour*  exciter  des  troubles,  les  agitateurs 
n'avaient  pas  tous  le  inême  but.  Quelques-uns  espé- 


[1)  Dans  quelques  salonS|  la  haine  se  manifestait  sous  des  formés  diffé- 
rentes. Bien  des  gens  souriaient  en  répétant  ce  calembourg  :  Pour  sauver  le 
France,  U faudrait  un  maréchal  de  furenrte  (tue  reine). 

a. 
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raient  mettre  en  fuite  la  famille  royale,  et  décideriâ 
nomination  d'un  lieutenant  gënéraldu  royatttnè.  IMf 
hommes  fougueux ,  tels  que  Danton  et  -  Santeitf, 
étaient  secrètement  unis  aux  commensaux  -  tfti  Anè 
d'Orléans  (i).  Les  autres  voulaient  s^empirer^  Al 
roi,  l'amener  et  le  retenir  dans  la  capitale.  Decesdémt 
projets  révolutionnaires,  le  second  offrait  le  plus  de 
moyens  pour  réunir  de  nombreux  partisans  ril  était 
le  seul  dont  on  osât  parler  hautement;  il  était  le 
moins  compliqué,  et  le  plus  propre  à  flatter  Torr 
gueil  de  la  populace  souveraine. 

Les  démagogues,  pouf  servir  leurs  desseins,  poui» 
vaient  toujours  compter  sur  d'imprudens  amis  dû 
trône.  Le  repas  des  gardes  du  corps  (i*'  octobre) 
dont  on  a  tant  parlé,  était  ce  que  les  agitateurs  au- 
raient pu  imaginer  de  plus  utile  pour  hâter  l'explo» 

(f;  On  trouve  à  ce  sujet  une  anecdote  curieuse  dans  les  Mémoires  de 
La  Fayette,  «  Un  jour  (c*était  pen  après  le  x4  juillet),  «n  passant  i  cheval 
près  du  district  des  cordeliers,  ce  général  fut  invité  à  s*y  rendre.  L'assen- 
blée  était  nombreuse,  une  partie  de  la  salle  pleine  de  gardes  françaises. 
Après  les  applaudissemens  ordinaires,  le  fameux  Danton,  président  et  ora- 
teur de  la  séance,  informa  La  Fayette  que,  pour  récompenser  le  patriotisme 
des  braves  gardes  françaises,  le  district  avait  arrêté  de  demander  qu'on  ré-* 
tablit  leur  régimeût ,  et  qu'on  en  donnât  le  commandement  au  previer 
prince  du  sang,  leducd*Orléans.  On  ne  doutait  pas,  disait-il ,  de  Tassenti- 
nieiit  du  commandant  général,  à  un  projet  si  patriotique.  Leiout  accompa- 
gné des  complimeus  du  président  et  des  acclamations  de  rassemblée. 

«*  La  Fayette  se  trouvait  pris  au  piège.  Son  exorde  fut  très  précautionné; 
mais  il  parvint  graduellement  à  dégoûter  du  projet  les  citoyens  et  les  gardes 
françaises  eux-mêmes.  Le  complot  qui  avait  ses  racines  ailleurs,  fut'com- 
plétemcnt déjoué.  »  Tom.  2,  p.  27a. 
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lioa  populaire.  li  semble  que  tout  avait  été  dispose 
de  manière  à  rendre  le  roi  et  la  reine  responsables  de 
Pjï^m  passerait,  et  de  ce  qu'on  dirait  s'être  passe 
déni  p4tle,  r^nion  militaire.  La  salle  de  spectacles 
du  dMtaau  :filt  accordée  aux  gardes  du  corps,  pour  y 
ilonner  un  festin  aux  officiers  du  régiment  de  Flandre. 
Cette  salle  était  réservée  aux  fêtes  d'appara(;  les  deux 
dernières  avaient  eu  lieu  pour  le  mariage  du  comte 
d' Artois,  et  pour  l'arrivée  de  l'empereur  Joseph  IL 
Les  spectateurs  étaient  nombreux  ;  des  femmes  de  la 
cour  garnissaient  les  loges.  La  reine  parut  avec  le 
dauphin  à  cette  fête;  le  roi  lui-même,  au  retour  de  la 
chasse,  y  fut  entraîné.  La  musique  fit  entendre  l'air 
très  significatif,  O  Richard!  6  mon  wi!  Vunis^ers 
iabcaidonnel  et  l'enthousiasme  alla  jusqu'au  délire. 
Des  propos  contre  l'assemblée  nationale  se  mêlèrent 
aux  cris  de  vive  le  roi.  Nul  doute  que  la  calomnie  ait 
mis  une  exagération  cruelle  dans  ses  récits.  Il  est  faux 
que  la  cocarde  tricolore  ait  été  foulée  aux  pieds; 
mais  elle  fut  insultée  par  ce  fait  que  des  femmes  dé- 
tachèrent leurs  rubans  blancs,  en  firent  des  cocardes 
et  les  distribuèrent.  I^es  jours  suivans,  elles  en. distri- 
buaient encore,  dans  la  galerie  de  Versailles,  et  di- 
saient :  C/est  la  bonne,  la  seule  triomphante.  Nous 
avons  vu  Louis  XVI,  aux  jours  de  sa  puissance,  mé- 
content de  ses  courtisans,  n'oser  leur  défendre  des 
plaisirs  quil  blâmait  :  il  était  le  même  encore;  il 
voyait  avec  inquiétude  prolonger  ces  démonstrations 
chevaleresque;^,  et  n'osait  interdire  de  distribuer  dans 
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son  palais,  une  cocarde  difTérëute  dé  cëUè  ((till 
portait. 

Des  étourdis  9  qui  n'étaient  pas  totll  déê  jeunes 
genâ ,  parurent  dans  les  promenade^  et  les  hies  dé  b 
éapltale,  avec  des  cocardes  noires.  Ces  cocardes  fll* 
rèht  arrachées,  ceujt  qili  les  portaient  fùtéùi  pbuk^ui- 
tis  et  battus.  En  ^éral,  les  gens  si  prompts  à  se 
montrer  avec  jactance/ sont  des  aventuriers  qui  veu- 
teht  Àe  faire  un  titfe  aux  faveurs  d'un  parti ,  qu'ils 
fte^téiit  {cependant  fort  mal.  Si  leur  parti  conspiré, 
^urquoi  le  compromettent-ils  en  donbant  Téveil  ? 
et,  s'il  ne  conspire  pas,  pourquoi  troublént-ils  en  son 
hom  là  tranquillité  publique  ? 

L'irritation  était  d'autant  plus  fkcile  à  exciter  dans 
ftùîsy  que  la  disette  y  causait  une  misère  extrême.  Des 
|)èrturbateurs  ne  négligeaient  rien  pour  accroître 
l^embarras  des  subsistances;  et  les  malheiik'eux  qui  se 
pressaient  en  foule,  avant  le  jour,  aux  portes  des 
boulangers,  entendaient  répéter  sans  cesse  qu'on  au- 
rait Tabondance,  si  l'on  atnenait  le  roi  à  Paris.  La  di- 
sette et  l'insulte  faite  à  la  cocarde  patriotique,  furent 
les  seules  causes  de  soulèvement  manifestées  par  les  cris 
àe  laitultitude,  les  5  et  6  octobre,  à  l'hôtel  de  ville  et  à 
Versailles.  Deux  journalistes,  Gorsas  et  Loustâlot, 
avaient  dit,  quelques  jours  après  KatTivée  du  régiment 
de  Flandre ,  qu'il  était  appelé  pour  faciliter  le  départ 
du  roi.  Cette  conjecture  avait  passé  inaperçue  ;  Marat 
îi'en  dit  pas  un  mot  dans  ses  ftuilles,  Marat,  qui  le 
jour  diert^hàit  des  complots,  et  la  nuit  en  rêvait.  Mais, 
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tpth  lâ  €Ét«lthl()ke,  t^lUslètiri  jbUi'fiàUiL,  et  utf  ^tMà 
ttotnbrë  éé  tettii»  enrcjieà  dàtift  le»  pr6viiltë^yftnn6tt'> 
èèreieit,  tèlttte  unerëvélâtibh>  qdële  nlôUVetti^nt  du  5 
Mtobrti  ivàlt  ëtë  hëfee^saif e  faut  pfëVettif  le  dëpati 
Al  Mi  M  ][x>iir  saOfet*  la  Ërané^.  Ijé  8,  lés  barrièfël 
furent  fMaêH  ;  il  j  eut  dés  aifëstitidiiti  et  )e brùll  M' 
rëpaïadit  qu'un  dotnplôt,  dont  lé  but  Aitit  é^tihikhlèy 
le  roi  A  Metï,  véUàit  d^êl)^  déc6utéH;,  qt^ôtt  atiÉ( 
t^Uvé  une  liste  dé  gens  énrôlëè,  et  tnêtné  dés  Ui#« 
formes.  LeH  poursuites  judiciaires  ont  jélë  trop  peu  dé 
jour  Mt  tétté  affaire  pour  qUe,  dans  le^  dmk  pU^ 
on  n'uit  pu  soutenir  àvee  kinné  foi  des  OpUiiotlS  bjp4 
posées^  Voici  tout  cc  qu'àpei'çôit  uîi  obsefrvftteur  iA« 
partial; 

Le  roi  et  là  teine  n'avaient,  &  Cette  époque,  aUCoA 
projet  de  départ,  t|Ubi  qu'en  aient  dit  tes  agitatétiN( 
et  même  des  personnes  que  leub  détournent  à  la  fk^ 
mille  royale  pourrait  faire  supposer  bien  instruites. 
Louis  KVI  arait  refusé  positivement  de  ^e  retirer  à 
MetÉ,.  ainsi  que  te  proposait  Breteuii,  Vei^s  la  fin  da 
mois  d'août  ;  il  n'avait  pas  mieu!s  accueilli  le  projet 
très  diiterent,  conçu  par  quelques  députés,  pour  ^Itrfi^ 
gner  de  I^rts  le  siège  du  gouvernement  et  de  l'assem^ 
blée  nationale  (i);  enfin,  il  n'avait  fait  aucun  pr^ara* 
lif  de  départ  lorsqne^  le  S  octobre;  on  le  prévint 
qu'Un  ramas  de  femmes  èl  de  bandits  s'avançait  sur 
YeraàilleSi  Ces  Aiits  9ont  tiVérés;  il  est  également  ce^ 
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t^ia  que.  dçs  p^r^Qones  çffrayëes  des  danger^  au  {iii*- 
Iie^djesq^els,, vivait  J^çus  JCVI,  excitées  aus«|  par  le 
regret  des  privilèges  perdjusi  qu'elles  espçraiei;it  rc^- 
cpuvrer,  désif aient  avec,  ardeur  soa  départ.  Quelqi^esr 
Ufi^es  I  à  l'ipsu  du  rpi  j»  cherchaient  à  préparer  lies 
mayqns  de  réaliser  leurs  vœux,  soit  e4  traçant  4^ 
yifkn^  d'évasipn,  spit  en  essayant  de  réuAir  dçshoiiQines 

* 

fl  dç  se  procurer  4e  l'argent.  Tout  ce  que  les  procé- 
dures du  Chatelet  font  entrevoir  sur  ces  obscures  ten- 
t^tivesy  nannoncie,  quje  des  projets  isolés^  plus.,  ou 
Vfm^^^  mal  conçus  ;  et  dont  le  roi  n'encourageait  nulr 
lement  les  auteurs  bénévoles.  Que  faut-il  conclure  de 
pareils  faits  relativement  ai^x  journées  d'o|Qti||ire?  Ces 
manœuvres  qui,  dirigées  par  des  mains  plus  habiles, 
f^uraipnt  pu  entraîner  la  guerre  civile,  méritaient 
d'être  surveillées.  Le  comité  des  recherches  de  Tassem- 
blée  nationale  et  la  police  de  Paris  devaient  s'en^  oc- 
cuper, découvrir  les  meneurs,  au  besoin  les  faire  pour- 
suivre; mais,  à  considérer  l'intérêt  seul  dje  la  liberté 
piublique,  comment  de  tels  projets  pallieraient;ils  ja- 
mais les  crimes  d'octobre,  qui  apportèrent  tant  d'obs- 
Hcles  à  l'établissement  d'une  constitution  libre,  en 
ktant  si  bas  la  royauté,  en  élevant  si  haut  la  tyrsuinie 
populaire?  ;  • , 

.<  Mon  sujet  ne  m'oblige  point  à  retracer^  avec  détails, 
les  éyénemens  de  ces  sij^istres  journées  ;  il  m'appelle  à 
^lair^;|a question  de  savoir  si  Mirabeau  fut  complice 
des  attentats  d'octobre.  On  sait  trop  qu'à  de  graves 
accusations^  Mirabeau  ne  pouvait  opposer  sa  vie  en- 


iièrei  De  terribles  soupçons  s'ëlevèrent  contpe  Jui,  Us 
furent  tm  fépandus  ;  et,  cependant,  ils  n'élaient  point 
fondes.  L'ouvrage  où  ks  faits  qui  paraissent  Paccusek*, 
sont  retraces  avec  le  plus  d'ensemble  et  de  force,  est 
VJppd  au  tribunal  de  T opinion  publique^  par  Mon- 
nier.  Mon  estime  est  profonde  pour  cet  homme^  mo- 
dèle de  droiture  et  de  sincérité,  qu'on  vit  flétrir  tous 
les  abus  et  condamnpr  tous  les  crimes.  Mais,  lorsqu'il 
prit  la  plume  àveccourage  pour  dénoncer  les  attentats 
d'octobre,  il  était  poursuivi  par  le  spectacle  des  hor«- 
reurs  qui  venaient  de  se  passer  sous  ses  yeux  ;  il  n'a- 
vait eu  ni  le  temps,  ni  la  liberté  d'esprit  nécessaires 
pour  distii^IXier  les  apparences  de  la  réalité;  et  }e  ne 
m'étonne  point  que  Mirabeau  lui  soit  apparu  comme 
un  être  épouvantable.  Toutefois,  l'accusation  écrite 
dans  un  pareil  moment,  me  frappe  moins  que  la  dé- 
elaration  réfléchie,  faite  onze  ans  après,  par  un  ami 
de  Mounier  dont  l'opinion  avait  d'abord  été  la  sienne. 
Mallet  Dupan  déclare ,  dans  le  Mercure  britannique 
(a5  janvier  1800),  «  qu'après  avoir  cherché  très  long- 
temps à  approfondir  le  mystère  du  6  octobre,  apvês 
avoir  comparé  les  rapports  de  toute  espèce,  et  recueilli 
des  autorités  suffisantes,  il  s'est  convaincu  que  Mira- 
beau ne  participa  ni  à  la  méditation ,  ni  à  l'exécution 
de  ce  crime.  »  Bertrand  de  Molleville  qu'on  ne  petit 
suspecter  d'indulgence  pour  l'accusé,  dit  qu'à  l'époque 
d'octobre,  ^o/^  :^/e. /jc^r  le  duo  d' Orléans  était  erUià' 
rement  refroidi  (i).   Un   autre  historien,  dont  les 

(i)  Hitioin  delà rfiyohtiû»(k  France,  tom.  a»  p.  ao5. 
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4ipinîi>»s  étuebt  Bieil  difiëreiilcB  de  leëUci  dé  M^rik^ 
«viiic^  Bababd  dëSt^Siicxine,  dit  la  mêoie  Vé*i(#{>lwqué 
dans  les  biétnet  tiinii6»(i  )•  La  Pâyelte  qui  fit  esiilér  lé 
«bc  d'Oi^lëàiifti  n'ëUta  «t  no  eottçutaueim  totip^on  ùùiêm 
tre  IttirabeauvLè  comta  éûtaàtank  qUiv  pendant  wk 
Atalea  pmrûét^  vit  de  irèa  prèfs  FkoauM  sur  lèqa^  H 
lÎNidait  tànl  d'espëraiMhss^  ne  sefatk  s'ea  affâtUir  nik* 
cune.  .Eafid(  plusietR*!  autres  personnes  dignes  dk 
Donfiance^  qui  ont  eu  des  relations  partiouliàres  Awç 
rhokttflle  tisti*aordinàire  dont  nous  scrutons  lu  tiéy  qiti 
iKA  ki  à  portés  de  pénétrer  ses  ^seorets^  dans  ees  œo- 
mens  d'abandon  où  l'iMi  de  éauratt  se  dë^iser^  «ttei- 
tent  qu'il  fut  étranger  âUJt  événemens  4'oet<4n%  et 
tpie  la  ma&îève  dont  il  s'en  est  ednstaninientekplfquëy 
ne  peut  laiwer  siicuii  doute  à  cet  ëgani« 

Né  BOUS  arrêtons  pas  à  des  opinioAs  qu'il  est  ton* 
jpurs  facile  d'accuser  de  partialité  ou  d'erreur^  es»h 
minons  les  fiiits  allégués  contre  Mirabeau»  Si  l'em 
jetto  un  coiÉp>*d'erft  superfiêiel  sut*  la  proeédare  dh 
Ghâlelet,  une  simple  confmton  de  dates  peut  donner 
des  idées  ab<(oIument  fausses.  Le  premier  témoin  déi- 
pose  qu'il  a  su^  par  des  bruits  pnblicS|  diverses  cii> 
constances  relatives  aux  5  et  6  octolire  ;  que  le  duc 
d'Orléans  avait  fermé  un  projet  pour  s'emparer  de 
l'administration  du  royaume;  que  Mirabeau  le  secoti- 
dait,  et  avait  adressé  à  Mounier  ces  mois  i  «  £h^! 
bon  homme  que  vous  êtes,  qui  vèus  a  dit  qu'il  ne  font 

(  c  ]  Préeis  historique  de  là  répùiutlàh  fiùàfàité. 
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pis  im  rbi?  Mais,  ^fc  yôuè  kHjpMie  t^  ee  tok 
Loiiis  Xn  6a  Lbtik  XYII? »  Le  cmnle  de  Sl^PHefli, 
&utis  uâ  cbtirt  métiidlré  iqd'il  a  laissé  sar  les  j<niftiées 
tfoctobrè^  dit  qtie  é*bét  dans  Pàssaobtéê^  loM{0e  1^ 
bandits  approchaient  dêyersâilleè,qiieM<nitiier  ayant 
itfaiiifestë  s(àï  itldigtiatioil,  t^ût  de  son  tnUèguè  c^b 
andaciéti^  t^odse.  Ainsi  lîëé  A  des  attentats  iqtti 
éclatent,  elle  dévoile  ntl  ëdâspit^ateon  Mm  cette  ré- 
ponse qtii  a  réellement  été  faite,  est  antérieure  au  i4 
juillet,  et  pat*  cotiséqtiéâl,  ne  prouTé  rien  sur  leé  irues 
dé  Mifabeàii  à  ùde  autre  époque^  U  ^ti  est  de  vàème 
d'dti  entretien  rappotié  daits  plusieutà  dépliêitiotfs, 
èntt^en'  qUe  Mirabeslu  eut  avecMbunier,  Duporl et 
BergàsBe^  et  dans  lequel  il  krioiltra  des  dispositions  fi|- 
Yoràbles  àù  duc  d'Orléaîis.  Cette  conversation  est 
égâleihent  antérieure  au  i4  juillet  i  dlë  conlinûe 
donc  ce  que  j'ai  dit  siir  les  déètseihs  qUè  h  député  de 
Provence  avait  à  la  premièi^  époque^  et  û%  contredit 
nullement  Vas^ei^tiôu  que,  trois  fkiois  après^  il  n'aréit 
^luk  les  méktiés  vues  sur  le  duc  d'Orléati*.  Le  fier  dé- 
puté, dans  la  haute  opiniotl  qu'il  avait  de  «es  fordce, 
dédaignait  Ab.  dissimulation^  et  portait  souv^t  la 
firanchiisé  jusqu'à  l'itoprudeuce.  Seà  eidnemis  disaient 
que,  pôûl*  iiébdre  sa  perversité  moins  dangereuse,  le 
cid  y  àVait  joint  l'indiscrétion»  Comment,  lorsqu'il  se- 
condait utie  coupable  intrigue  avant  le  i4  juillet,  a- 
t-on  ehtendu  sortir  de  sa  bouche  talit  de  mots  signifi- 
catifs, tant  de  phrases  qui  l'accusent;  et  ue  s'en 
trouve-tMl  plus  à  citer  daiis  ïes  joure  qui  précèdent  la 


coospiralion  d'octobre,  à  laquelle  cependant  on  veut 
qu'il  jEiit  pris  part?  Si  l'on  avait  eu  des  preuves  frap** 
pantesy  réelles,  jamais  on  n'eût  cherché  à  aire  quelque 
bruit  de  dépositions  insigniOantes,  telles  que  celle  du 
libraire  Blaisot.  Ce  témoin  nous  apprend  que  le  comte 
de  Mirabeau,  à  qui  il  était  allé  porter  des  livres, 
vers  la  fin  de  septembre,  lui  dit  :  «  Je  crois  apercevoir 
qu'il  y  aura  des  événemens  malheureux  à  Versailles; 
•mais  les  honnêtes  gens,  ceux  qui  vous  ressemblent, 
n'ont  rien  à  craindre.  »  En  examinant  chaque  mot  de 
cette  phrase,  que  peut*on  y  découvrir  de  blâmable  ?  ^ 
Je  crois  apercevoir  qu^U  y  aura  des  àfénemens.... 
sans  avoir  de  prétention  à  Tart  de  deviner,  chacun 
|jbuvait  en  dire  autant.  Ces  événen^ens  sont  qualifiés 
de  malheureux.  Mirabeau  ne  dit  pas,  les  honnêtes 
gens  n* ont' rien  à  craindre;  il  dit,  les  honnêtes  gens^ 
ceux  qui  ^muis  ressemblent  ;  et  ces  mots  signifient 
évidemoiMl  ks  gens  paisibles j  obscurs.  La  phrase  est 
dcMic  uoeifiqponaerassurante  pour  Blaisot  qui  témoi- 
gnait'des  alarmei;  car  il  est  impossible  que  cette 
phrase  ait  commencé  l'entretien. 

Deux  conversations  rapportées  par  le  comte  de  Y i- 
rieu,  méritent  d'être  attentivement  examinées.  La 
première  eut  lieu  dans  le  mois  de  septembre,  lors- 
qu'une discussion  s'éleva  sur  la  question  de  savoir  si 
labranche  d'Espagne  était  exclue  du  trône  de  France 
par  le  traité  d'Utrecht.  Virieu,  cherchant  avec  Mira- 
beau les  moyens  de  concilier  les  esprits,  dit  qu'heu- 
reusement le  nombre  des  princes  de  la  famille  royale 
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et   leur  âge,  mettaient  pûut  longtemps  à  l'abri  <le 
craindre  l'otiTertare  d'une  difficulté  da«gei^eùsei  Spn 
interlocuteur  répondit^:  «  Elle  n'est  peut-être  pas 
aussi  éloignée  dans  le  fait,  qu'elle  peut  le  paraître  an 
premier  coup-d'œil.  L'état  pléthorique  du  roi  et  celui 
de  Monsieur,  peuvent  abréger  leurs  jo^rs,  ei  font -^ 
peu  près  dépendre  la  question  de  Texistenoe  du  ,dau^ 
phin,  qui  n'est  qu'Un  enfant.  »  Yirieii  exprima  m 
surprise  de  ce  qu^il;  oubliait  lé  coïnte  d'Artois  et  ses 
enfans.  Mirabeau  reprit  que,  <c  dans  lé  eus  oh  TéTéne^ 
ment  se  présenterait  à  une  époque  peu  éloignée,  il 
fallait  avouer  qu'on  pouvait  regarder  le^^iifite  d'ÀT'» 
tois  comme  fugitif^  ainsi  cfcie^ses  enfansy  et' d'après  e0 
qui  s'était  passé,  eoUlme^à-^u^rès  eâf  1?^,  poàrsu 
moins  ou  enyirob  djacans»  »  Dianis  dè^  temps  agitas,  oh 
chaque  parti  întarpuétak  au  gré' ^e  ses  prévention^ 
tout  ce  qui  n'élairpa^  d'aecohl  àVéc  sM  Jdééif'de  fort 
honnéteil  gen»  ont  pu  trouvée  coopalitèi  «ilBr^^aMlet^ 
Mais,  qu'on  les  jugede  sang^roid^  ota-jp  Wéaliii8ex«t 
position  exacte  de.  faits,  que  pouvait  pvétf nier  tout 
homme  d'état^  tout  obsenrateik*  judicieincy'qtiélles  que 
fussent  d'ailleurs  ses  opinioinr  jyolitiquetfé  Oariia  h'^u 
tuatioti  de  la  Fnanee;  dire  ijfu'un  prince  étti%f^  Mion^ 
terait  diffîeilement  nU  tf^né,  e'étiiif;  éil^née^^yiW  fait 
ineonte^Ablel  Pe{i  dé-  jciulv  vdpbèë,' dans  une  Hot^velW 
oonTèrsjEitlon,  Tirien  parla  à  Mii*ad[»eiiu  dé  l^appili'^^i]^ 
croyait  le  voir  donnei!  au  due  d'Ôrlémks^.  .'MÎMibétirù  se 
défenfdit  mretv  beaticodp  deTtf^tindhi^  4)  répdodirquël 
ce  prince  a  avait  trop  peu  dé'cailactère^lirqu-on  par 
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4èDt€r  avec  liii.  de  .graoda»  wtM9ffm&^  S4  tîmi^it^ 
ajoutai4rU^  lui  a  £iit  manquer  de  grands  «uocès,  Qa 
profilait  le  fidre  lieuteaaat  gçaëral  du  royauoie  ;  il  n^ 
tenu  qu'à  lui;  on  lui  avait  fiul  son  thàme,,.  1»  etf  s^MAf 
diéCoiir,  il  entra  td^M  df»  détails  vraU  9ur  ce  qui  s  e|ait 
^aaaëan  i4  j«ftiUet«  Viriey,  en  oommençapt  $a^  récif, 
dît  que  ton  ooUègue  6«  détendit  r<ii/'«<4  de  servjr  1^ 
mtétêtB  du  fonînoe. .  Il  est  triste  de  voir  un  galapt 
homme  tel  91'ëtak  Virieu.,  s'exprimer  en  homme  da 
parti.. Pktt  jiyter  fdna  impfurtial,  il  ^  fût  étoppié  de 
la  frandiiUe.d^^  Afo^aheau*  C<rlui-ci  ne  pif  point. le 
paasé  ;  ef^  saoa  avouer  formellanent  la  part  qu'il  7 1 
priie^  il  repouMe  l'idée  d'uiie  ooi^p^atuN»  actuelle.  & 
iap.des9ein eut  efioof^été de  wrvir  |e duc  d'Orléani^ 
il.ep  Cnit  hoTfd  4  unad^gaticp. générale;  il  n  aurait 
paa  «lan^  d'habileté  ap  (^npi  de  décrier  llippme 
Hur  lequel  il^  fond^  j^  gratidea  espéranc^^  et,il  eut 
crainlf  ^fiMrtifiarifW  aoupçpnfi  en  se  -montrant  ai  hieu 
inatraift  d'un  pnemier.  ao^ploLTpîlà,  eepem^oi,  les 
tûtâ  les  |^:gi!9^esqu-c>fi  soit  parvenu  à  recueilli^ 
QoiMm  Mipdmm^  à  IV^^  d!unn  longue  procédure»  dir 
rigée  ai^eeune  ^vîdenfe^najijveillance.^i  V.qh  tretninch^ 
\e»  dépu^wtiofia  qui.priéMMeut  dea.&iti  antAriffHi9.au 
l4  jilMlel;!  et  q»i  fW  PQmiéqiien|;  fie  pi^UVWt:  «rien  V^ 

Uiti^wdent.  >au.  &-.  .oct^f^,  4  ïo^  apprécie  avepj  hQf^m 
Ipii  f^Uq»  qui  rapp^wtent  dea  op«kvei:satiQna  fAmvéi 
cênt^  mml^«ik^  ff^HHUt  de  pavtl  denne  .UQi  aeu4 

forpé^.im  ferra  .i^mbî^ii  le.  netf»  dai  dépp^itîm^  dfir 
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•UM  chaMM'&River  au  pmrveit>$  nais;  S  «1N^-Ve- 

kii  mafoniil^EMmis  KAQ;  -Sw  Udjrem  dft^VMitëÉilr'èa 
dk  ite  impiffepy  (ét^ôe^t  dsM  'fes  i^làlriéM  et  Pilni JiM 
dircottM^ïaiiuirckf^t  dans  la  cdÀbtÉaiscrti  liapdié 
ifu'jl  a«afl^£dte,  pôoiF  iffmyer  ia^MH»'  pa#^ê2^^adt|U« 
fiMtîflUie,'  jioQr  k  'Y»S6UÉ^p  par  béê  priiid][iM^tHdii|^ 
d0^pM^e|''pMP^Ii|i  appai^ttv»' tou^jouk'^Éaiiie' lîBf 
lioiiMMr%  iqui  .'«oir  «imatèfv  éi  «èfti^géoili  atittli^êat  irii 
Hvéiis^iU^a«ôtii4aAn  4lul  4ôlfi0  ^pn^^t^it^^atl*^ 
ihsf  bioicMfMioènlJpo^plbîfO,  «A^-teûé  Èocfyéa  ée^iMài^ 
«w  à  tti  ^ttbsaiii^fj^  tliliauMk^  iÉc^îlit)  «Mi^dftÀt'dli 

tifii  SHÂ^^iparalkp'WtxirimlaaifêMiieot  sM^^ëé^ 
MÎaiy  el4aaei«kf|t80zrfifu»cpo)iinMr  ipiVloer^ 
rapuisiÉtt^Amtt'Iftailpas  ^CMipliae^  tf4^<«  dt^'4)'^ 
«alt1iilDireéalvè&>raga^  kJrftaamiér'Ott^ptfliifVSidil^ 
priattr  àImi,4tWittpâphii  àifM|btett^fe4iÂg(igé4qp^^ 
tiendrait  à  un  chaaœlier  de  L'Hospital ,  à  un  Male- 

cet  ordre  d'idées.  Convaincirni|«^'  tIe'pèkiMdl' ma^ 
pMrlA^l^âer  ft  là  m^  d[tk11  dé  fëlbàit,  tAr  d'i* 

pouvoir,  quel  que  fut  le  résultat  des  ëvënCIÉctti'^tolé 

pour  déinaiyrfiii|>>af)n*!ia  aBiMy:<|l^liA  «ouki  m 
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le^.a^H  ^vmi!{  d«oidé)  0nt  4itidi|uecho^^  eifra^attl.  Je 
iitetrucie.  point  iibo..apoIogi9iJe  k  pésos^avec  ififtalité.  ■.. 
'.  M^jmi^  présidait:  L'afiseinUëek  Xàs.  Jbbmnies  Idont  1» 
fjEliblefim  4v|^t  fisiit  échonier  son  pW  politique^  nvàieoft 
eKu  <$!«b9i>uldi^  mJuiijre;aâaift  tmJumkwgejMi^ 
ft^A^^et;  venaktot  jde  lléleiV^r  |>ar  junj«Qratifi(âéerei 
aux  ,lionnew$^'du  &utQittU  Dès  qiieJMiitebeAUr'^eut 
QpprjA ,  qn-jam  ■  multitude ,  4e  ifemoies  et .  dé  baildi t^ 
af]^l^9fih«4€Dt:(A)»  Uinonta  «» JbtHreaii,  ^.^t  àrd^»M 
Y^x.À^M^iUpifir-^  c(  Monsieur  Je  jurëaideçt^  (jmi^e 
«wlteiJP«riiîeiiJk juchent  smi  nour»  -r^-Jè  Fig^oï<i*-r?^ 
^ari^i  YOu$;dis-jj8^  marobe.sHr  nous^  Pressei&ila  d^in 
h^fi^igt^  ^  If&Yi^^  H  sQWçe  ;  aUbsf:  mit  idiêMiVb^ohntg,h 
]mr)fifiliji9^'mi  ^itke^  ùyowuYMvkZf  que  vous  àk  tenos 
il^\m0Uf  jly.ieoii^iia^^f^Je  ne  Presse;  jaibaiéijks  détii 
yfi^tmisj:  Pli  ii|e  los^resse  «^  trop  Muven^  H-JMak 
0^  ({U9fantQ^)m|lQ  hoiome&.àtrt  Tarit  jmieibdJls4ik)nt 
qii'À^.Wiilârtueritaua^iOlfliii  ^oiia^oèMctidez^wtisiPilet 
«CfMfea  dc^kire^ubU^Miéa;  trcIntinîeuKfJa.tIlirabeaif 

» 

le  méffloife  qiieLJ*a\Gkéy4itqu*il  ^t  la  première  nou?e11e  de  rameute 

B«ÎVj  i^M  abusai  nal  -servi- par  sa  polioe.  éts^itDfrti  .4^  i)ODBi},)içufe 
pour  la  campagne  sur  nnvitation  de  SAnterre  <)"'»  mieux  ivforipe^  avait 

^•apow  réireiil  lûfifté)»ivrd«lrdiblttl(|i^é(^itatBdlr'***^^     ^  -  '  i 
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s'éloigna  en  disant  :  «Monsieur  le  président,  le  mot 
est  joli.  » 

C'était  une  proposition  étrange  que  celle  de  lever  la 
séance,  lorsque  le  danger  de  l'état  et  le  parti  que  les 
députés  avaient  pris  dans  une  autre  crise  politique, 
auraient  dû  les  déterminer  à  se  mettre  en  perma- 
nence. Cabanis  fit  un  jour  cette  observation  à  Mira- 
beau (i),  qui  répondit  à  peu  près  ces  mots  :  «J'étais 
fort  inquiet  pour  l'assemblée.  Les  gazetiers  de  Fa- 
narchie  ne  nous  traitaient  pas  mieux  que  ce  pauvre 
Louis  XYI.  Je  m'attendais  à  une  scène  terrible,-  mais 
courte,  pendant  laquelle  il  fallait  à  tout  prix  sauver 
la  représentation  nationale,  seule  autorité  qui  survi- 
vait aux  autres,  et  qui  pouvait  tout  réparer.  J'aurais 
voulu  que  l'assemblée  ne  fût  pas  réunie  dans  un  mo- 
ment où,  si  elle  était  en  séance,  il  lui  devenait  presque 
impossible  de  ne  pas  se  déshonorer  ou  se  perdre.  » 
Mirabeau,  en  parlant  de  la  situation  de  l'assemblée, 
indique  aussi  quelle  était  la  sienne,  et  combien  il  eût 
été  embarrassé  d'avoir  à  se  prononcer  nettement.  Je 
ne  sais  si  c'est  par  calcul  ou  par  instinct  qu'il  dit  ces 
mots  :  Allez  au  château;  donneZ'leiir  cet  açis^  etc. 
Mais  si  le  roi,  sur  cette  nouvelle  alarmante,  réunit 


(i)  Cabanis  connut  fort  tard  Mirabeau ,  ce  qui  le  mit  qudqitélbb  dans 
le  cas  de  lui  demander  des  éclaircissemens  sur  des  faits  in^portans*  Leurs 
rdations  ne  commencèrent  que  dans  la  dernière  quinzaine  de  mai  1790, 
époque  à  laquelle  Mirabeau  consulta  Cabanis  sur  sa  santé}  presque  aus- 
sitôt ils  se  lièrent  d'une  élroile  amitié  ;  auparavant,  ils  ne  «'étaient  ren- 
contrés qu'une  seule  fois. 
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se»  forces  mîKtairesetoiMreiicluir  parli«|ui  kû  réussisse^ 
Fauteur  de  l'avis  pourra  dire  :  Je  V  ai  fait  prévenir ^  jn 
Pai  sauvé.  Si  quelque  événement,  mi> contraire,  si  la 
fuite  du  Foi  fait  proclamer  on  lieutenaol^  ^énéval ,  le 
mêode  koimne  pourra  dire  :  C'est  moi  qui  ai  porté 
Vépouvante  au  château^  Pour  aivoir  près  de  la  cour 
UD  témoin  de  ses  actions,  il  quitta  peu  le  conte  deLsi- 
niarck;  et,  toujours  occupé  de  s'ouvrir  toutes. les  voies 
à  la  puissance,  iL  lui  dit,  le  soir  du  5  octobre  :  «Dans 
le  cas  oïl  le  roi  serait  entitatsé  à  Metz^  la  dynastie  est 
perdue  si  Monsieur  ne  reste  pas,  et  ne  prend'  paales 
rênes  du  gouvernement;  set  ils  ooirvinrent  de  la  ma- 
nière dont  ils  obtiendraient  de  ce  prince  une*  prompte 
audience,  si  e^e  devenait  nécessaire. 

Dans  ces  journées  périlleuses,  Blirabeau  se  montra" 
sous  différentes-  faces,  et  toujours  redoutable  à*  ceux: 
qu'il  voulait  dominer*  L'assemblée;  fut  convoquée  aa 
son  du  tambour  dans;la  nuit  du  5  au  6  octobre.  Mi* 
rabeau,  en>  arrivant  dans  Ut  salle,  vit  des  femmes^  dea 
hommes  de  la  populace  mêlés  à  ses  collègues^  assis- 
sur  les  mêmes  hancs  ;  il  demanda,  que  le  président;  fît' 
sortir  de  Fenceinte  réservée  aux  députés  quiconque 
n'appartenait i  pas  à  la  représentation  nationala  L'oiv 
dre,  on  le  présiune  bien,  ne  fut  qu'incomplètement 
eMCUté,^.  Les  .femmes  restées,  dans  Tenceiaie  causaient 
à'  haute  vpix  avec  celles  qui  remplissaient  les-  tri-^ 
bunes.  Des  propos  insolens  étaient  adressés  aux  dé- 
putés, et  dans  le  tumulte  on  distinguait  ces  cris  :  Du 
pain!,..  Pas  tant  de  discours!...  c'est  du  pain  quil 
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noas  fautt  L'impérieux  tribun,  jàibÛK  de  faire  res«> 
pecter  rassemblée  et  lui-méii^e,  curiecBK  de  lutter 
contre  la  force  populaire,  se  leva  et  dit  d'une  voix 
tonnante  ;  (c  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  l'oo 
s'avise  de  venir  troubler  nos  séances.  »  Il  epileva  les 
applaudissemens  de  cette  multitude,  et  ie  silence  fut 
ensuite  quelque  temps  rétabli.  Le  lendemain,  après 
ies  scènes  sanglantes  de  l'intérieur  du  château ,  lors- 
que rien  n'était  encore  décidé  sur  ie  départ  pour 
Paris,  le  roi  chargea  quelques  députés  d'engager 
leurs  collègues  à  se  réunir  près  de  lui;  il  espérait 
que  la  présence  de  l'assemblée  pourrait  encore  in* 
spirer  le  respect  que  n'obtenait  plus  l'autorité  royale. 
Mirabeau  refusa  le  secours  que  demandait  un  roi 
malheureux;  il  voulut  qu'une  simple  députation  fût 
envoyée,  et  dit  qu'il  ne  serait  pas  de  la  dignité  de 
l'assemblée  de  siéger  au  château.  «Notre  dignité,  ré- 
pondit Mounier,  consiste  à  remplir  notre  devoir.  » 
Mirabeau  continuait  ainsi  de  suivre  les  idées  qui  Sa- 
vaient porté  à  vouloir  que  le  président  levât  la  séance.  ' 
Lorsqu'on  sut  que  la  famille  royale,  obéissant  aux 
ordres  populaires ,  se  rendrait  à  Paris ,  il  fît  un  acte 
de  législateur,  en  proposant  le  décret  qui  déclara  que, 
pendant  toute  :1a  durée  de  la  session,  Fassemblée 
nationale  serait  inséparable  du  roi.  Bientôt ,  son- 
lieant  à  â'armer  de  popularité,  il  demanda  une 
adresse  aux  Français,  pour  les  rassuHîr,  et  'pour 
leur  annoncer  que  le  vaisseau  de  Fétat  allait  voguer 
vers  le  port  avec  une  célérité  nouvelleé  L'assemblée, 

3. 
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inquiète  y  troublée,  Tentendit  à  peine,  et  ne  suivit 
point  cet  élan  :  la  proposition  tomba. 

L'invasion  de  Versailles,  l'horrible  épisode  des  bri- 
gands qui  ensanglantèrent  le  château,  et  dont  la  rage 
eût  fait  përir  la  reine,  si  elle  n'eût  été  sauvée  par  les 
gardes  du  corps,  qui  se  couvrirent  de  plus  de  gloire 
que  n'aurait  pu  en  mériter  le  succès  de  leurs  armes 
sur  un  champ  de  bataille;  l'enlèvement  de  la  famille 
royale,  traînée  à  Paris  au  milieu  des  assassins  de  ses 
défenseurs,  entourée  de  femmes  qui  criaient  :  ex  Nous 
amenons  le  boulanger,  la    boulangère  et   le  petit 
mitron  ;  »  toutes  ces   atrocités  excitaient  un  joie  fé- 
roce dans  la  populace.  Beaucoup  d'honnêtes  bour- 
geois ne  voyaient  à  blâmer,  dans  les  événemens  ac- 
complis, que  les  crimes  des  brigands  qui,  le  matin  du 
6  octobre,  avaient  fait  irruption  au  château.  Tout  le 
reste  leur  paraissait  être  une  juste  punition  de  Tin- 
sulte  faite  à  la  cocarde  patriotique;  et  si  le  sang  avait 
coulé  le  premier  jour,  c'était  par  des  accidens  et  des 
malentendus.  Leur  crédulité    allait  jusqu'à  ne  pas 
douter  que  le  roi  consentait  de  bon  gré  à  venir  dans 
la  capitale,  sous  lescorte  du  peuple.  Mais  ce  n'étaient 
pas  seulement  les  partisans  de  Tancien  régime,  les 
soutiens  exclusifs  de  la  monarchie,  que  cette  grande 
catastrophe  plongeait  dans  la  consternation.  Les  amis 
éclairés  de  la  liberté  voyaient  avec  horreur  ces  scènes 
de   crimes  réaliser  les   craintes    que  leur  inspirait 
dès  longtemps  l'anarchie.  Plus  de  trois  cents  députés 
demandèrent  des  passeports.  Au  découragement  causé 
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par  la  situation  des  af&ires  publiques  se  joignait, 
pour  une  partie  d'entre  eux,  la  terreur  causée  par  dés 
dangers  personnels.  Après  avoir  accordé  les  premières 
demandes,  l'assemblée  se  crut  obligée  d'opposer  des 
obstacles  à  la  dispersion  de  ses  membres;  elle  décréta 
qu'il  ne  serait  plus  délivré  de  passeport  que  sur  des 
motifs  qui  rendraient  évidemment  nécessaire  une  al^^- 
lence  momentanée.  *  ^ 

Mounier  se  décida  à  quitter  l'assemblée;  Làliy- 
ToUendal  aussi  s'exila  :  c'est  dans  leur  vie  une  erreur 
déplorable  (i).' 

Le  jour  même  dû  6  octobre,  tandis  qu'on  amenait 
à  Paris  lé  roi  et  sa  f&mille,  Mirabeau  eut  avec  La- 
maÈNdi  Aine  conversation  importante.,  On  peutpen9$r 
que  ie  tirîbuù  moùtra  plus  d'émotion  qu'il  n'ôn  éprou^ 
vait,  qu'il  mit  de  l'art  à  choisir  des  môti)  énét^glquéf^ 
cependant  son  indignation  n'était  pas  feinte ,  ses  ac- 

(i)  LeidémisBions,  les  départs  ont  eu  des  résultats  exposés  avec  justesse 
par  Malouet,  dans  un  écrit  publié  en  x  79a.  «  Gen|  \ingt  députés  de  la  mir 
norité  ont  donné  leur  démission  ou  se  sont  absentés  ^  depuis  le  mois 
d'octobre  1789.  Parmi  ceux  qui  sont  restés  ,  les  uns  ne  prenaient  point  part 
anx  délibérations;  d'autres  s'étaient  imposé  la  loi  de  ne  consentir  à  rien  de 
oe  qui  serait  contraire  aux  andenn^l  institutions ,  et  plusieurs  ypjfai^t 
avec  satisfaction  les  entreprises  les  plus  téméraires^  les  innoyations  les  plus 
dangereuses  ;  ils  se  persuadaient  que  l'accumulation  des  injustices  et  des 
absurdités  amènerait  plus  promptement  le  retour  de  l'ancien  ordre  de 
choses.  Supposez  maintenant  que  chaque  député  fût  resté  à  son  poste  ;  la 
minorité  se  fût  réduite  à  une  défensive  raisonnée  et  calculée  sur  les  ciroon- 
stances.  Nous  aurions  d'abord  gagné,  par  le  nombre  seul  des  voix,  beaucoup 
de  questions  que  nous  avons  perdues  à  90^  3o,  5o  et  80  suffrages;  d'autant 
plus  que  la  majorité  s'était  renforcée  par  les  remplacemeos,  tous  les  nou« 
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lions  en  donneront  la  preuTé  :  S'ils  restent  à  Paris^ 
dilb-il^  on  battra  leurs  Cadavres ;,éi.r&yatat  l'honreur 
qu'inapiraijt  à  éon  ami  ceite  image  sinistre ,  il  reprit 
«vee  plus  de  force  ]  On  battra  leurs  cadêa^res  ^  vous 
tUsrjeyet  ils  tautvnti  voulu.^  C'était  proyo<|uer  la  qués* 
Itènj  comment  détourne!*  les  périls?  Laniarek  fît  detl^e 
4{heation  ;  et  Mirabeau  r  consentît  à  ëoriré  y  [  >  sûr  ;  ^  les 
moyens  de  salut ,  un  mémoire  dont.je  parlerai,  plus 
^^d avec  idbétailsi   !  i  iiiî 

:j  Aliraji>eau;étajit)!daii3:  la  siiuatîoB  ^oii/se  jeltentkas 
factieux.  Le  mouvement  qu'il  avait  cobcouMi  à^iimW 
primer  aux  esprits*  dépaa^ait  sot  Uit^tei^)  devenait  tne- 
j«siçant  pour  lui-rlnértie. ,  L'ao<^i$$eBoebt  désotinné 
que  {prenait  la  puiasance  populaire,  ne  lui  porqNItaîi 
fUmiéeh  i^c^'arder  sans  alarma,  et  le  &  .$érte»scknent 
^flé^lW:  à  Jdi  nécessité  xl'oppôser  un^  digyft  i^ji  ^t^j* 
rwU  II /voyait  avec  peine  des  menlbrès.dj^l'afi^smblée 
abandonner  les  affaires  publiques.  Ses  pensées  sur  la 
législation  convenable  à  la  France  avaient  bien  plus 
d'dnaldgiè  avec  celles  dé  Môdtiieir  et  de  Lallv  qti'ôll 
ne  le  supposait  alors;  il  regrettait  même. dès  homnieç 
dont  les  opinions  étaient  très  différentes  des  siennes, 
mais  qu'il  s'était  proposé  de  faire  servir  à  ses  desseins; 
loi^sqùe  Louis  XVI,  gtiidé  flàr  Sëà  ébriseils,  leur  pài^ 


'  :i 


.^peaux  élus  ayant  élé  choisis  parmi  les  plus  ardena  révolutionnaires.  Maià» 
«e  qui  était  bien  pins  important, et  ee  qui  suivant  moi  n'était  pasdouteux^ 
«'est  que  uous  serions  devenus  inffûUiblemeiit  la  majorité  pacJft'  conquête 
de  tous  les  hommes  modérés,  mais  faibles,  incertains,  qui  se  seraient  ralliés  ft 
on  plan  raisonnable,  s'il  avait  porté  l'enseigne  de  la  liberté,  »  ' 


lerait  ^n  roâ^  Ainsi  les  dènaiers  étéûefi^eos  avat^at 
maltiplié  les  obsiad;^  à  >$es  succès j  il  trouverait  ^  ^ 
arrivant  aumisistère^j^  eamemiâ.pkis  pui^ans  et  d^^ 
soutiens  iiKms  nombreux  qu'ils  ii«  l'aiiAçaiçnt  été  avant 
La  caustipphe  demi  il  .venait; jd'^ti^^  téindiil>.rrCi1e$|: 
après  les  joaï*iiée9  4^octohre  qiAelcoipfiikieoci^rl^  tr^ 
sième  phase'  dé>  safrî^^f^olitique  ^:  |ihâ$e  (Jtius  laquelle 
i]  chercha  iiobleœ^^è:^ri^arer  6es  faui^esl.  i 

Onujuge  qtue  Mîrabçaft!  ne  descendra  poîjit  a.  iO^ 
palinodies  lie  la  snëdkfmtë y  qui  ne  justifient  |^aS(  ^ti| 
faomaie,  etk  dégradent -dans  l'opinion  publique^  In- 
trépide, et  plus  que  jamais  dtipéra^Mrt  à  ceu:^  ^ui  i'QOq 
viiidaaenty  iè  ne  tiraindra  point  l'qiwaid  }e  hmn  public 
i'exiga»^  de  joues^  $a.{>ôp}dbi!ité;!et<0€^>esi4a]^vf^i^^s^^ 
fok'mes  lévblùtianiiak^  il  saura  oonaervei'  3ur  ia^nu^ 
titude  une  •  iÉfluen^fi  >.^]i$  laquelle  il  ne.^éajiifi^ii^ij^ 
jamais  ses.  vues. ^rSoutiénlb  il  :iQ<>njBirera  }  un  J^mf^ 
aévère^à  cette  cour  qu'il  veut  ^ryit;  dûns  les  lin^Aes 
vbles .  à  la  ..tnoiiiïurchie  ^  et  à  :  laquelle  il  a  l;>eso^ 
d'impos  V  en  jmême:  teâtnps  qu'il  ^Qi*phe  à.4^;.sén 
duire*.-  .  -.i  :.  ■,.''■.''.  ..-.  ,-f 

Tasdis;  que  les  désordres  .réc^s.  et  ceux  que  1-^-* 
venir  faisaient!  craindre  agltaie)aft  les.  esprits,  pe^  ^4 
jours  avant  que  >  l'assemblée  quittât  «V^ersaill^tMii^ 
beau -parut  à  la  tribune»  Il  demanda  que  la  munici- 
palité de  Paris  £ut  armée  de  la  force  nécessaire  pout* 
dissiper  les  attroupèmens  et  réprimer  les  émeutes*.  U 
lut  un  projet  de  loi  martiale  ^  accueilli  par  de  vifs!  apf 
plaudissemens  ;  et  l'assemblée  décida  que  ce  projet 
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serait  soumis  à  la  discussion.  C'était  pour  la  pre- 
mière fois  que  les  députés  s'occupaient  sérieuse* 
ment  de  faire  cesser  les  troubles*  Ah!  si  le  grand 
àrateur  eût,  par  cette  proposition,  secondé  Lally* 
Tbiléndàl  quand  celui-ci  éleva-une  voix  impuissante, 
quel  changement  dans  nos  destinées!  Sans  doute  il 
auraijt  été  plus  difficile  à  cette /^p^e  de  faire  écouter 
la  raison;  l'émeute  ne  mqMçpÉE^|nii» Moore  l'assem* 
blée.  Cependant,  je  le  répète^^li  ti&sùa  soutenue  par 
fî^mesnse  popularité  du  plus  éloquent  orateur^)  aucait 
tribmphé.  C'est  pour  réparer  le  mal  qu^l  n'a  pas  voulu 
p^Venir,  que  Minabeau  luttera  désormais. 
*  >Une  circonstance  vint  compliquer  les  embarras  de  sa 
»tttati6n;  toutefois  il  se  joUa  des  difficultés  nouvelles 
qbe  oétte  circonstance  fît  naître  pour  lui.'  Dans  Id 
jburiifées  d'octobre,  le  duc  d'Orléans  aViit  été  le  même 
^isèdans  celles  de  juillet,  faible^  n'agissant  pas,  laisr 
ssrtift  agir,  et  livré  à  de  vives  anxiétés.  La  Fayette  qui^ 
|ttf^  principes  et  par  honneur,  voulait  la  tranquillité 
publiciue,  dont  sa  position  le  rendait  respons^le, 
jugea  nécessaire  d'éloigner  un  prince  dont  le  nom 
ralliait  une  partie  des  agitateurs.  Le  lendemain  de 
l'arrivée  du  roi  à  Paris,  La  Fayette  eut  avec  le  duc 
d*Orléans  un  entretien  dans  lequel  il  Finvita  à  fitire 
cesser  des  bruits  dangereux,  en  acceptant  une  mission 
diplomatique  en  Angleterre.  Il  décida  facilement  ce 
pHnce  qui,  dans  la  matinée  du  i5  juillet,  avait  écrit 
au  baron  de  Breteuil  que  si  les  troubles  continuaient, 
il  solliciterait  du  roi  la  permission  d'aller  passer  quel- 
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que  temps  à  Londres  (i).  Mais  à  peine  le  duc  euNil 
fait  part  à  ses  familiers  du  projet  convenu  j  que  sa 
position  lui  fut  montrée  sous  un  aspect  tout  différent, 
et  qu'il  changea  d'avis.  La  Fayette  revint  à  la  charge; 
l'entretien  fut  très  vif,  au  moins  de  sa  part,  et  le  duc 
céda  de  nouveau. 

Mirabeau,  à  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait,  ressentit 
ua  dépit  viol^t^  1^  il&ohir  de  s'opposer  au  départ  du 
prince.  Plusieurslttleftifii  fe  déterminaient  à  prendre  ce 
parti  qui  doit,  au^ premier  coup-d'œil,  causer  quelque 
surprise.  Le  bruit  était  répandu  que  le  duc  d'Orléans 
avait  excité  l'émeutecontre  Versailles,  et  que  Mirabeau 
avait  été  son  conseiller  ou  son  agent;  Celui-ci  pensa 
que  la  docilité  du  prince  à  recevoir  un  ordre  d'exil 
confirmerait  la  première  accusation^  et  par  cela  même 
donnerait  crédit  à  la  seconde.  Il  fallait  que  le  prince 
restât,  afin  de  prouver  par  sa  présence  et  sa  sécurité^ 
que  les  récits  dont  on  occupait  le  public ,  étaient  de 
pures  fables  offertes  par  des  esprits  malveillans  à  de$ 
imaginations  malades.  Un  autre  motif  non  moins 
puissant  naissait  de  l'antipathie  jalouse,  envieuse,^  que 
Mirabeau  ressentait  pour  La  Fayette.  Ces  deux  hommes 
se  sont  rapprochés  souvent;  jamais  ils  ne  furent  unis. 
La  Fayette  méprisait  la  personne  de  Mirabeau,  presque 
autant  qu'il  admirait  son  talent.  Mirabeau  n'accordait 
aucune  capacité  politique  à  La  Fayette ,  et  se  sentait 


(x)  C^est  à  BreteuU  qu'il  adressa  une  lettre,  et  non  pas  au  roi ,  comme 
jel'aî  dit  par  erreur^ tonii  a  ^  p.  343. 
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importuné,  comme  d'no  reproche  indirect,  chaque  fois 
qu'il  entendait  vanter  le  désintéressement,  l'intégrité 
de  ce  chef  militaire.  L'un  et  l'autre  étaient  amis  sincà*. 
res  de  la  liberté  ;  ils  semblaient  se  toucher  par  une^ 
multitude  de  points;  et,  cependant,  il  y  avait  un  abîme' 
entr'eux.  Mirabeau  voyait  dans  l'élève  de  Washington,, 
un*réveur  épris  d'idées  américaines,  inapplicable  à  la 
France  ;  et  dont  les  Sentimeas  gépéreux  compromet*, 
traient  la  chose  publique^  en  le  rendant  obstiné  à  pour^ 
suivre  des  chimères.  La  Fayette  regardait  rétoniuMit4 
orateur  comme  un  homme  plus  avide  de  renommé^ 
que  dévoué  au  bieti  public }  il  se  défiait  de  son  ocr' 
gimlf  de  seft  opinions  sur  le  patriciat,  et  eraignait  que 
ses  succès  ne  devinssent  un  jour  funestes  à  l'état.  Mira-? 
beau  voyait  en  pitié  la  plupart  des  décrets  constitution* 
nels  improvisés  par  l'assemblée,  les  regardait  oommft 
provisoires ,  et  s'en  expliquait  fort  librement  en  préi 
sence  de  plusieurs  de  ses  collègues.  La  Fayette  voyait 
presque  tous  ses  vœux  réalisés  par  les  travaux  de 
l'assemblée,  et  c'était  avec  le  plus  sincère  enthousiasme 
qu'il  propageait  l'amour  de  la  constitutioQé  Vainement 
ces  deux  hommes  avaient^ils  le  même  but,  souvent  kn 
miêmea  intérêts  ;  il  était  impossible  d'établir  entre  eux 
une  communauté  durable  de  vues  et  d'action.  i 

Un  motif  encore  excitait  contre  La  Fayette  l'animo» 
site  de  Mirabeau.  L'un  était  l'homme  le  plus  puissant 
de  l'état ,  l'autre  voulait  le  devenir.  La  Fayette  avait 
seul  une  autorité  réelle  dans  la  capitale  :  une  force 
imposante  lui  obéissait;  la  sûreté  de  la  £unille  roydb 
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était  ûani  seà  ttsàm }  il  apprôehàH  dn  mil,  et^  pouvait 
faire  chaque  jour  des  progrès  sur  son  esprit  :  il  ne 
cesserait  jamais  d'étl*e  odieux  aux  courtisans  4  et  ^ns 
doute  à  la  ireiné;  mais  Louis  XYI,  plus  calme  et  plus 
facile,  ne  pouvait  méconnaître  qiue  hn  Fayette  avait 
rendu  des  services  daus  les  derniers  évënei]Qéns(i). 
Enfin  ce  général^  en  éloignant  le  due  d'Orléans^  allait 
donner  une  preuve  éclatante  de  sa  fidélité  au  moiiar* 
que;  peut-âtre  obtieadrlôt^il  ainsi  une  influence  qui 
mettrait  d'invindUes  obstacles  aux  dessein»  deMira*- 
beao#  Sans  doute  celui-ci,  en  s'opposant  au  départ  du 
prince/ble^sait  la  cour;  mais  il  donnait  une  nociveile 
preuve  qiié  sans  lui  les  succès  étaient  impossibies  ^  et 

(1)  Voici  le  jusementde  Lilly  TôUBoda)  mr  la  eoÉdarte  4e  Lt Fayette  i 
Versailles  (  Seconde  lettre  à  ses  cometfans)  :  «  Je  le  vis  entrer  chez  le  roi 
et  y  porter  ce  mélange  de  respect ,  de  douleur  et  de  courage ,  qui  a  tant 
frappé  tsui  c[ui  Votit  trii...  je  ^^ôiiîùâ'entiÀldi'e  ses  baran^és  iût  siiîssès^  k 
la  froiipé  rdlei  r«s|iiralénl  là  tidél^é  due«u  roi^  en  métttdtèiÉt'BftM  Pa^ 

ttiour  de  la  patrie... 

«  11  faut  l'avouer  cependant^  l'éTéneipent  à  prouyé  que  la^sécunté  de 
If.  de  La  Fayette  a  été  une  grande  tauté  :  ît  âe  âa  trop  à  la  (disposition  du 
moment...  T6ut  té  ijiatjë  pK2#  tous  dire  d'est  qèe  j'avais  cru"  attssi  à  la  t^> 
que  j'ai  goâlé  quelqao  tépo$  pepdalit  qna  iêak  da  crimes  se  eëmpellaieiii^ 
et  que  je  ne  sais  pourquoi  j'en  ai  des  remords  ;  qu'éveillé  par  des  tria»  pai;le 
broit  des  armes ,  frémissant  des  forfaits  qui  avaient  été  commis  et  de  ceux 
qui  avaient  pensé  l'être,  je  courus  au  c)iàtéau ,  qùé  je  n*y  vis  que  du  sang, 
des  larÉlea,  une  joie  férOtië^  lifaé  indigbatioti  stérile^  dés  députés  érrins,  deb 
victimes  auguetes,  et  ces  infortunés  gardes  tlu  corps  objets  éternels  d'atten- 
drissement et  de  vénération,  qui  dans  cette  nuit  à  jainais  «xçcrable  avaient 
placé  l'excès  de  la  vertu  à  côté  de  l'excès  du  crime  ;  et  doilt  il  ne  fut  pas 
resté  on  seul,  sani  le  dét^timënt  dé  M.  def  tk  Fayette  et  h  fidélité  de  îéi 
grcBadien.  • 
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qu  aucune  force  nç  remporterait  sur  celle  de  sou  ca« 
ractère. 

On  a  dit  souvent  que  Louis  XYI  ne  savait  accorder 
sa  confiance  à  personne.  Oui,  son  caractère  faible^  son 
éducation  fausse ,  et  ses  malheurs  aussi,  le  rendaient 
défiant.  Mais,  combien  sa  situation  était  embarrassante^ 
cruelle!  Mirabeau  etLa  Fayette  étaient  les  deux  hommes 
qui  pouvaient  lui  rendre  les  plus  éminens  services  ; 
et  ces  deux  hommes  n'étaient  pas  d'accord.  Il  eût  fallu 
se  décider  entr'eiix  :  conunenl  dioisir  ?  Mirabeau,  avec 
son  ambition^  sa  vénalité,  tous  ses  yices>  devait- il 
facilement  obtenir  du  roi  ce  qu'à  deux  ou  trois,  excep»' 
tionS' près,  lui  refusaient  tous  ses  collègues?  La  Fayette 
méritait  l'estime ,  mais  ses  opinions  connues  étaient 
républicaines;  il  recommandait  de  servir  la  monarchie, 
de  la  servir  par  nécessité  ;  il  disait  que  la  royài^té  était 
encore  indispensable^  au  moins  pendant  vingt  ans. 
Celui  qui  parle  ainsi  a-t-il  le  droit  de  s'étonner  qu'un 
roi  hésite,  répugne  même  à  lui  donner  sa  confiance  ? 

Mirabeau  lançait  par  fois  de  mordantes  épigrammes 
contre  L&  Fayette  :  après  les  événemens  de  Versailles, 
il  l'appela  CromweUGrandisspn.  Pour  empêcher  ce 
général  d'accroître  son  crédit  par  Téloignement  du 
duc  d'Orléans ,  il  alla  voir  le  duc  de  Biron ,  et  lui 
parla  du  tort  que  se  ferait  le  prince  en  acceptant  un 
exil  mal  déguisé  :  ce  Quant  à  moi,  ajouta-t-il,  je  saurai 
bien  l'empêcher  de  me  compromettre.  Annoncez-lui 
que  s'il  part  je  le  dénonce  à  l'assemblée,  je  déclare  que 
sa  sortie  de  France  doit  donner  lés  plus  violens  soup<» 
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çons  sur  sa  conduite  dans  les  dernières  circonstances, 
et  je  demande  quelle  soit  juridiqueiment  examinée.  S'il 
reste,  je  l'élève  au  dessus  de  tous  ses  ennemis;  j'attaque 
La  Fayette  comme  un  ambitieux  prêt  à  s'emparer  du 
pouvoir  y  et  qui  déjà  ose  attenter  à  la  liberté  d'un 
membre  de  la  représentation  nationale.  Dites  à  votre 
prince  qu'une  des  deux  dénonciations  sera  faite ,  et 
que  je  lui  laisse  le  choix  (i).i>Le  duc  d'Orléans  ne  vit 
rien  de  plus  effrayant  pour  lui  qu'une  accusatiou 
portée  par  Mirabeau  à  la  tribune ,  et  il  changea  une 
troisième  fois  de  projet.  Mirabeau  avait  eu  de  l'activité 
et  de  la  fermeté  ;  La  Fayette  n'en  eut  pas  moins.  Le 
premier  menaçait  le  prince  d'une  dénonciation  ;  le 
second  voulut  lui  faire  craindre  une  arrestation.  La 
Fayette  dépécha  un  de  ses  aides  de  camp  à  Versail- 
les y  pour  se  concerter  avec  quelques  membres  du 
comité  des  recherches;  et,  le  jour  même,  l'évêque  de 
Rodez  au  nom  de  ce  comité,  fit  rendre  un  décret  qui 


(i)  Quelques  mois  après  un  député,  Emmery,  à  qui  Mirabeau  racontait 
celle  scène,  lui  dit:  «Vous auriez  été  cependant  bien  embarrassé  pour  sou- 
tenir \otre  accusation  contre  La  Fayette.  «  Rien  n'aurait  été  plus  facile, 
répondit  Mirabeau;  »  et,  continuant  d'un  ton  moitié  sérieux,  moitié  pki^ 
saut,  «  il  ne  tenait  qu*à  moi  d'épouvanter  l'assemblée ,  Paris  et  la  France , 
de  l'ambition  du  commandant  général.  N'avez-vous  pas  tu,  après  le  x4 
juillet ,  ce  clief  de  la  force  armée  contraindre  à  la  fuite  le  comte  d'Artois , 
ses  (ils,  les  princes  de  Condé  et  de  Conti  ?  Ne  le  voyez-vous  pas,  en  octo- 
bre ,  amener  à  Paris  le  roi ,  la  reine ,  le  dauphin  et  monsieur  ?  Un  seul 
prince  du  sang  lui  était  échappé,  il  veut  l'exiler.  N'est-il  pas  temps  de  dessil- 
ler les  yeux  du  peuple ,  et  de  révéler  k  tous  les  amis  du  trône  et  de  la 
liberté,  où  prétend  les  conduire  le  futur  dictateur?  >* 
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ini  les  (cinsonstaBces  autorisait,  même  danses  lieux 
prwilégiés  ,  les  perquisition^  qu'exigerait  la  sûreté  de 
l'état.  Le  générai  eut  ub  ^iernîer  entretien  «vec  le  due 
d'Orléans  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères  (i). 
Cet  entretien  fut  très  animé.aMesepnemi8,dit  le  prince^ 
prétendent  que  vous  avez  des  preuvies  contre  moi.  — 
Ce  sont  plutôt  les  miens  qui  le  disent ,  répondit  Lu 
Fayette;  si  j'étais  en  état  de  produire  des  preuves  contre 
¥ous,  je  vous  aurais  fait  arrêter;  et  je  vous  déclare  que 
j'en  cherche  partout.  »  Le  d^art  fut  définitivement 
oûovenu;  mais  le  prince  étant  député,  un  passeport  de 
l'assemblée  nationale  lui  était  nécessaire;  et  la  demande 
quien  serak  faite  pouvait  déterminer  une  explosion  de 
Mirabeau.  La  Fayette  confia  ses  craintes  à  un  homme 
très  spirituel  (  Sémonvirlle  ) ,  le  prévint  que  le  député 
redoutable  était  à  Paris ,  chez  le  comte  de  Lamarck; 
et  le  pria  de  ne  rien  négliger  pour  l'y  retenir  quelque 
temps.  Ses  intentions  furent  remplies  ;  le  charme  d'une 
conversation  piquante  prolongea  un  déjeuner  fort  gai; 
et  Mirabeau  ,  en  arrivant  à  Versailles ,  apprit  que  le 
passeport  était  accordé  (2).  Son  premier  mouvement 
jut  violent  ;  il  accusa  le  prince  d'être  sans  courage,  et 
dit:  il  ne  mérite  pas  les  peines  qu'on  se  donne  pour 
lui.  Sa  colère  n'eut  cependant  pas  d'autre  suite ,  sojit 
qu'il  eût  fait  précédemment  des  menaces,  sans  avoir  Je 
dessein  de  les  exécuter ,  si  elles  n'amenaient  point  k 


(i)  I^es  deux  premières  an^dent  eu  lieu  chez  la  marquise  d«  Goîgay. 
(2)  Le  duc  d'Orléans  pftfilit  le  ^jr.mâme  (;^ 4  octobre). 
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rësnltat  qu^l  opérait;  scat  que,  pfusiMWupé  d'tm  «ntre 
•projcl;,  îl  ne  voulut  pas  en  tKstraire  Tassemblée:  c*e* 
le  même  jour  qu'il  proposa  la  loi  martiale  (i). 

Après  tes  journées  d'octobre,  dès  que  les  regards  se 
•dirigèrent  vers  Tavenir,  une  rëflexion  se  présenta 
d'elle-nnème ,  c*est  que  le  ministère  était  trop  faible 
pour  soutenir  le  poids  des  circonstances.  Cette  ré- 
-flexion  s'offrit  aux  gens  de  bien  qui  «désiraient  voir 
ie  gouvernement  reprendre  la  vie ,  aux  intrigans  qui 
jugaient  l'instant  propice  pour  saisir  le  pouvoir.  Si 
l'on  finit  par  laisser  le  ministère  prolonger  son  insi- 
gnifiante exisrtence,  s^il  fut  momentanément  sanvé,  ce 
iiit  par  la  difficulté  de  saroîr  qui  le  remplaeerait.  La 
voîx  publique  n'appelait  personne  au  timon  des  af- 
faires. Si  Mirabeffu  eût  joui  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance, cette  voix  accoutumée  à  «célébrer  ses  taiens, 
1  aurait  désâgné  sans  c[u'il  eût  besoia  de  négociations, 
ni  Qu'efforts;  mais  avec  tant  d'immoralité,  ses  talens, 
ses  qualités  mêmes  paraissaient  redoutables. 

(z]  Ces  '  nots,  itne  mérite  pas  les  peines  qu^on  se  donne  pourluly  ont  été 
souvent  ra  fp^tés  pourpronverqu'ilexistattan complot  ourdi  parle  dépitt^ 
dkns  J^intéi'  'éi  '^u  prinee.  lies  partis  ont  une  tniste  kabileté  pour  détonmtr 
le  sens  des  l  wtf.  Je  n'insisterai  pas  sui^  ce  que  les  jparoles  incriminées  sont 
susceptibles  c  te  rei^evoir  un  sens  général,  tel  que  les  plus  grands  ennemis  flu 
dacd^Orléans  pourraient  les  avoir  dites.  Sans  doute ^  en  les  prononçarit, 
Mirabeau  peniAit  à  .sa  propre  conduite  ;4Biais,'P0ur  Iles  ttadreioteUigiblef 
dans  œ  sens,  e  «t-il  n&cessairede  supposer  yxi  complot  en  octobre.'  il  ne  sa- 
vait pas  même  besoin  o^e  se  reporter  à  ce  qui  s'était  passé  en  juillet;  Mira- 
beau venait  d  s  se  donm  "r  des  peines  pour  décider  le  duc  à  prendre  ua 
parti  plus  bon*  arable  que"  jcéluide  la  &dte. 
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La  Fayette  songeait  à  proposer  les  sceaux  à  Male^ 
dierbesy  il  désirait  Êiire  appeler  au  ministère  de  l'inté- 
rieur le  duc  de  la  Rochefoucauld;  il  paraît  aussi  avoir 
eu  un  moment  l'idëe  d'entrer  au  conseil,  sans  quitter 
son  commandement.  Talleyrand  essaya  de  former  un 
ministère  ;  il  avait  alors  l'ambition  de  diriger  les  fi^ 
nances,  qu'il  croyait  rétablir  par  ses  projets  sur  les 
biens  du  clergé.  Necker  l'embarrassait  ;  tantôt  il  es- 
pérait le  renvoyer,  tantôt  il  se  décidait  à  le  faire  pre- 
mier ministre.  On  ne  peut  aujourd'hui  parler,  avec 
exactitude,  de  la  plupart  des  intrigue^  qui  eurent  lieu 
à  cette  époque;  les  vues  du  matin  n'étaient  plus  celles 
du  soir  ;  et  l'on  sait  combien,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, il  circule  d'anecdotes  vraies  ou  fausses  ou 
douteuses,  qui  peuvent  être  piquantes  dans  les  mé- 
moires particuliers,  mais  qui  sont  inutiles  à  l'histoire. 

Trois  députés,  Duport,  Alexandre  Lameth  et  Bar« 
nave,  aspiraient  à  diriger  ensemble  la  révolution  ;  ils 
étaient  ardens,  très  actifs,  étroitement  unis  ;  pour  les 
désigner,  on  disait  le  triumvirat.  La  Fayette  long- 
temps ami  de  Duport,  avait  refusé  de  le  suivre  dans 
la  route  où  l'exaltation  l'entraînait.  Le  grand  malheur 
des  hommes  qui  prennent  part  à  une  révolution,  c'est 
qu'après  avoir  été  d'accord  pour  la  commencer,  ils  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  moment  où  il  fau- 
drait la  finir.  La  Fayette,  après  le  i4  juillet,  voulait 
qu'on  fît  cesser  les  troubles,  et  que  la  liberté  de  tous 
fût  garantie  par  l'exécution  des  lois.  Duport^  Lameth 
et  Barnave  s'opposèrent  à  ses  vues  :  emportés  par 
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leurs  opinions  exagérées,  par  la  peur  de  complots 
aristocratiques  dont  on  parlait  sans  cesse,  par  un  be- 
soin de  popularité  et  de  succès,  ils  excusèrent  le  dé-' 
sordre  et  concoururent  à  prolonger  le  mouvement  ré- 
volutionnaire. Le  triumvirat  n'aimait  pas  La  Fayette, 
et  détestait  Mirabeau.  Ce  géant,  de  la  révolution  de- 
vait effrayer  ceux  qui  voulaient  lui  disputer  l'honneur 
de  la  conduire.  C'était  par  différens  moyens  et,  pour 
ainsi  dire,  sur  différens  théâtres,  que  se  déployaient 
les  talens  et  les  ambitions.  Mirabeau  à  la  tribune, 
La  Fayette  dans  Paris,  étaient  les  hommes  environnés 
du  plus  brillant,  éclat.  Alexandre  Lameth  et  Duport 
jetaient,  dans  un  club,  les  fondemens  de  leur  puis- 
sance; et  concevaient  l'espoir  d'effacer  ua  jour  ceux' 
qui  les  éclipsaient  alors.: J'ai,  pour,  un  moment,  sé- 
paré de  leurs  noms  celui  du  jeune  Barnave,  agen^» 
et  victime  de  leurs  intrigues. 

Les  trois  amis  eurent  le  désir  de  faire  renvoyer  les 
ministres  :  ils  pensèrent  que  le  concours  de  La  Fayette 
et  de  Mirabeau  leur,  serait  nécessaire;   puis,   leur 
amour  propre  était  flatté  par  l'idée  de  rapprochenr 
deux  hommes  qui  jouissaient  de  tant  de  renommée, 
et  que  divisait  l'affaire,  du  duc  d'Orléans.  Rétablii* 
l'accord;  .entrç  de  tels  personnages,  ce  serait  faire 
preuve  d'une  haute  influence,  ce  serait  agir:  en  chefs 
de  la  révolution  :  ils  leur  proposèrent  une  confé- 
rence qui  eut  lieu  à  Passy,  chez  la  marquise  d'Ara* 
gon,  nièce  de  Mirabeau.  Celui-ci  et  La  Fayette  n'eurent 
aucune  explication  sur  ce  qui  s'était  passé  ;  ils  se  ié« 
T.  m.  4 
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moigiièrent  de»  égards,  lit  |>lirièl:*ênt  de  k  thcy^e  pU^ 
blique.  Les  ttoh  ami»  juge«iient  déptôrabl^  h  fâiblensé 
deft  ministres^  et  leur  opinion  ne  fut  pb^  contestée. 
On  prononça  le$  nom&  de  pludetirè  hommes' qui  pa^ 
raiésaient  convenir  au  ministère' t  le  4uo  dé  la  Roche-» 
foucauld,  Ëmmeiy,  ïhoufet,  le  cdmte  deChampagny, 
le  marquis  de  la  Goste,  etc.  Rien  ne  fut  décidé,  Comme 
il  devait  arriver  entre  hommes  qui  né  s^àtcordaiefit 
aucune  oonfiance  ;  seulement  La  Fayette  fut  invité  I 
représenter  au  roi  combien  on  désirerait  le  Voir  en^ 
touré  de  ministres  plus  capables  de  le  servir^  dans  les 
graves  circonstances  où  se  trouvait  l'état.    ^ 

Emmery,  dont  il  avait  été  question  et  q^e  La 
Fayette  consulta^  fit  preuve  de  désintérefirseméilt  i  il 
Fendit  qu'en  effet  le  ministère  était  faible;  mais 
que  Duport  et  ses  amis  avaient  en  vue  d'éloigner 
Necker  et  Montmorin,  qui  mériteraient  au  éontraire 
une  exception  ;  et  il  engagea  le  général  à  ne  point  se 
mêler  de  cette  intrigue.  La  Fayette  pensait*  de  la  même 
manière  j  il  regardait  Al^andre  Lameth  comme  un 
ambitieux^  qui  apportait  da'ns  la  révolution  Ti^prit 
d'un  intrigant  de  cour  ;  Duport  et  Barnave^  >ai^quels 
il  accordait  plus  de  lumières  et  de  dik^iture^  lui  îhspi- 
raient  le  regret  de  les  voir  a^^garer.  €es  trois  hômméà 
ont  fait  beaucoup  de  mal  %  «t  dépendant  *  ils  prél^n 
datent  être  safges>  parce  quUls  n^étaient  |^oint  du  part^ 
évUemment  anarchiquè^;  mais  ee  parti  est  |pén  t^e^ 
dout^le  d'abord^  (1  a  besoin  qu'un  mttë  moins  in- 
sensé ,  moins  effrayant  y  lui  aplanisse  lài  tofite  du 
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pouvoir  :  c'est  ce  <{ue  fit  en  France  le  iriumvimt: 
lliiabeaa  ne  s'étak  point  ouv^t  aux  hommes  qui 
lui  avaient  proposé  la  réunion  de  Passy  ;  il  se  défiait 
d'eux,  et  les  dédaignât  comme  gens  qui  ne  pouvaient 
le  servir,  ni  [Hrès  du  roi,  ni  près  du  peuple  ;  mais  il 
était  sorti  de  la  confâ*ence  très  satkÊdt  d'avoir  reprii 
aes  relations  avec  le  général  ;  et,  sans  retard,  il  s^oc^ 
Gupa  de  les  rendre  utiles  à  ses  desseins*  La  pensée  qui 
le  dominait  était  ceUe  d'arriver  promptement  au  mU 
nistère  ;  il  écnvit,  pour  La  Fayette,  une  note  rédigëii 
avec  beaucoup  d'adresse  :  oki  ne  t  peut  argumenter 
d'une  manière  plus  séduisante  ;  on  ne  peut  offrir  plus 
clairement  ses  services,  et  mieux 'éviter  de  se  compro* 
mettre  par  aucune  offre  positive.  L'auteur  de  la  note 
établit  qu'il  y  a  <dans  l'état  un  hommç  qui,'par  «sa'piK» 
sitién,  jest  en  quelque  sorte  garant  jla^alut  publiai 
Cet  homme,  c'est  M.  de  La  Fayette.  Il  lui  est  impoa* 
sible  de  remplir  sa  nlission,  si  les  subsistances,  le»  fi- 
nances, l'obéissance  de  l'armée  et  la  paix  ^  des  pro^ 
vinces  ne  sont  paS' assurées;  il ^doit  donc  pouvoir  ef| 
répondre  chaque  jôui^  à.  chaque  instant.  Quels  soni 
ses  jndyens  poui^  enr^iondre?  Une  pqnioA  de  k 
force  armée^  qu'il  tient  dans  ses  mains  (i),  et  son  inf- 
fiueace  perspiuieli^  Mirabeau  c<imsidère  successive*^ 
ment  chacune  des  parties  du  service  public  qu'il  vient 
d'indiquer;  et,  pour  chacune,  il  démontre  avec  un^ 
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(i)  Après  l^arrlvée  du  roi  à  i'arîs/il  avait  été  investi  du  commaridemeût 

4. 


5a  PROJETS 

ferme  logique,  que  La  Fayette  peut  êlre  arrêté  par  des 
obstacles  insurmontables,  s'il  n'a  pas  une  action  géné- 
rale et  continue  sur  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. 
La  conclusion,  rigoureusement  juste,  est  que  Tin^ 
fluence  de  M.  dé  La  Fayette  doit  être  employée  «  à  se 
donner  des  ministres  à  lui,  qui  s'associent  à  ses  in- 
tentions comme  à  sa  gloire,  qui  fidèles  aux;:  intérêts 
populaires,  comme  aux  intérêts  monarchiques,  à  l'u- 
nion politique,  comme  à  l'amitié  personnelle,  ne  sé- 
parent pas  leur  tête  de  la  sienne,  qu'il  faille  la  porter 
sous  le  dais  du  triomphe  ou  sur  l'échafaud,  »  Mira- 
beau examine  si  le  temps  presse  pour  former  ce  mi- 
nistère et  pour  sauver  l'état.  Les  délais,  mente  les 
plus  courts,  lui  paraissent  dangereux  :  ce  Le  meilleur 
général,  dit-il,  peut  se  proposer  de  ne  livrer  bataille 
que  dans  trois  jours,  et  être  forcé  de  l'accepter  dans 
quelques  heures'.  » 

Cette  note  fut  envoyée  à  La  Fayette  vers  le  no  oc- 
tobre. Mirabeau  saisit  une  circonstance  pour  en  pré- 
parer ou  pour  en  fortifier  l'effet  ;  il  rendit  un  éclatant 
hommage  au  commandant, général,^  le  jour  où  l'assem- 
blée siégea  pour  la  piremière  fois  à  Paris  (  19  octobre). 
Une  députation  des  représenta ns'  de  la  commune 
était  allée  à  Versailles,  pour  calmer  de  justes  crain-» 
tes,  assurer  l'assemblée  nationale;  que  les  Parisiens 
promettaient  la  plus  entière  obéissance  à  ses  décrets, 
et  qu'une  active  surveillance  garantirait  la  sécurité 
de  chacun  de  ses  membres,  ainsi  que  la  liberté  de  ses 
délibérations.  Le  jour  de  la  première  séance,  qui  eut 
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lieu  a  l'ardievéché,  un  appareil  formidable  fiit  dé-^ 
ployé  ;  de  nombreux  détachemens  de  la  garde  natio- 
nale occupaient  toutes  les  avenues,  un  piquet  de  ca- 
valerie et  des  canons  étaient  rangés  sur  la  place. 
Beaucoup  de  députés  qui  reparurent  plus  tard,  s'é« 
taient  éloignés  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui  assistèrent 
à  cette  séance  ne  s'élevait  pas  à  huit  cents.  Les  re« 
présentans  de  la  commune  vinrent  à  la  barre  expri<; 
mer  leur  reconnaissance,  et  renouveler  leurs  pro- 
messes ;  Bailly  et  La  Fayette  étaient  à  leur  tête.  Mira- 
beau demanda  que  des  remercîmens  fussent  votés  k 
ces  deux  citoyens,  pour  le  dévoûment  qu'ils  avaient 
porté  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  il  fit  un  ta-» 
bleau  animé  de  tout  ce  qu'il  avait  fallu  de  prudence 
et  de  fermeté,  de  talent  et  de  courage,  pour  sur4 
monter  les  difficultés  sans  nombre  d'une  administra* 
tion  que  les  circonstances  avaient  rendue  si  pà^iU 
leuse.  L'orateur  produisit  un  effet  puissant  ;  il  s'élevait 
en  se  rendant  ainsi  l'organe  de  la  reconnaissance  put 
blique  (i).  L'assemblée  vota  avec  enthousiasme;  et 
l'émotion  que  Bailly  et  La  Fayette  éprouvaient,  leur 

(i)  On  peut  remarquer,  dans  ce  discours,  un  passage  où  Mirabeau 
laisse  voir  combien  il  était  occupé  de  se  frayer  la  route  du  ministère. 
Après  avoir  rappelé  que  Bailly  et  La  Fayette  sont  membres  de  l'assemblée, 
«  Ne  dissimulons  point,  dit-il,  que  nous  sentirons  un  noble  orgueil  siréli 
cfaercbe  parmi  nous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  delà  liberté, 
si  Ton  récompense  notre  zèle^  en  nous  donoant  la  noble  préférence  des 
postes  les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacrifices*  » 

L'orateur  indique  ensuite  les  idées  d'ordre  et  de  justice  nécessaires'  à 
répandre,  pour  qu'il  soit  possible  de  gouverner.  .! 
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permit  à  peine  d'exprimer  les  senlimens  dont  ila 
étaient  pénétrés. 

Ce  jour  semblait  promettre  la  paix;  et,  dès  le  suiv 
lendemain,  Paris  fut  ensanglanté  de  noureau.  Un 
malheureux  boulanger,  nommé  François,  fut  accusé 
par  une  femme  de  cacher  du  pain  ;  la  populace  Tas** 
saillit  et  le  traîna  sur  la  place  de  Grève.  Quelques 
gardes  nationaux  pairvinrent  à  le  faire  entrer  au  co- 
mité de  police;  ses  voisins,  une  députation  envoyée 
par  son  district,  vinrent  attester  sa  probité  et  son  xèle 
pour  subvenir  aux  besoins  publics.  C'était  un  Sort 
lionnête  homme^  marié  depuis  peu,  et  dont  la  femme 
était  enceinte.  Trois  représentans  de  la  commune,  qui 
se  trouvaient  seuls  au  comité,  parce  qu'il  était  de 
très  bonne  heure,  déployèrent  un  grand  courage  ;  mais 
l'Hôtel  de  ville  fut  mal  défendu  par  des  gens  de  la 
garde  soldée  qui  fraternisaient  avec  la  populace*  Des 
femmes  furieuses  se  jetèrent  sur  le  prosciût  ;  des  bri« 
gands  le  pendirent,  lui  coupèrent  la  tête,  et  la  pro« 
menèrent  au  bout  d'une  pique.  Sa  malheureuse  femme 
avait  Votthi .  le  suivre  ;  elle  n'arriva  que  pour  renoon^- 
trer  sa  tête,  et  fut  reportée  mourante  chez  elle. 

A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'assemblée  nationale, 
une  députation  dé  la  commune  vint  exposer  les  trou- 
ves de  Paris ,  et  réclamer,  contre  les  émeutes^  le  se- 
<;ours  d'une  loi  martiale.  En  écoutant  ce  récit  dou- 
loureux, l'indignation  de  l'assemblée  fut  vive,  mais 
non.  pas  unanime.  Quelques  députés  s'effrayèrent  de 
la  loi  demandée,  et  ne  trouvèrent  point  de;  parole^ 
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oontre  k  crime  qû  menait  4'être  cammis.  Boni  s^é> 
cria  ;  «  Ce  n'est  pas  avec  la  sévérité  qu'on  calmera   le 
peiq>le.^  Une  loi  martiale  pourrait  exciter   une  sëdU- 
tioD.  >  ^  Si  nous  ne  nous  réveillon^  pas,  dit  Rqbe^ 
pierre,  c'en  est  fait  de  la  liberté...  Oii  demande  des 
soldats!  n'est-ce  pa$  dire  ;  le  peuple  $e  révolte;  il 
manque  de  pain,  uous  n'^  avous  point;  il  &ul  Tim- 
moler?  >  Ces  deu^i^  députa  étai^t  d'avis  de  créer  un 
tribunal  national  pour  punir  les  complots  coatre  \à 
liberté;  et  Rpbespierre  voulait  que  les  membres  de  oe 
tribunal  fussent  choisis  dans  1^  $eiQ  de  l'assemblée. 
Puport  repoussa  cette  idée;  et  proposa,  en  attendant 
qu'il  fut  possible  d'établir  coDstitutionnellemçnt  uue 
haute  cour,  de  confier  au  Cbatelot  le  jugement  des 
primes  qui  compromettraient  la  liberté  publique  :  $a 
prQpo3ition  fut  adoptée,  Mirabeau  dit  quelques  mot^i 
trè^  sages;  «Upç  loi  martiale,  un  tribunal,  sont  utiles 
uéces3aire$;  mais  ces  mo^eas  u^spqtpas  sufG$aQ$. 
Je  n'eu  cpnnais  qu'un  sc^l  ;  c'çst  dç  rendre  au  pou^ 
ypir  exéc^tif|  si  uou^  1^  pouvons,  assea;  de  force  pour 
maintenir  uos  décrets,  »  Une  immense  majorité  sen^ 
tait  le  besoin  d'agir  ayec  vigueur,  pour  mettre  un 
terme  au  désordre.  Le  comité  de  constitution  pré- 
senta et  fît  adopter,  séance  tenante  (m  octobre),  une 
loi  martiale  qui  était  eu  grande  partie  celle  que  Mirar 
beau  avait  proposée  à  Versailles.  Les  dispositions  en 
étaient  étendues  à  toute  la  France.  Les  nouveaux  ré- 
dacteurs avaient  employé  quelques  moyens  propres  à 
frapper  les  esprits  :  eu  cas  d'émeute  un  drapeau  rouge 


56  PROJETS 

serait  dëployë;  les  dernières  sommatioDs  consisteraient 
dans  ces  mots  laconiques  :  On  va  faire  feu^  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Cette  loi  fut ,  le  soir  même, 
sanctionnée  par  le  roi. Dès  le  lendemain,  la  municipalité 
la  fit  proclamer,  sur  toutes  les  places,  avec  un  imposant 
et  lugubre  appareil.  Le  mdme  jour,  deux  hommes  dont 
Tun  avait  pendn  François,  dont  l'autre  avait  distribué 
des  cartes  pour  exciter  les  faubourgs  à  se  soulever, 
furent  jugés,  condamnés  à  mort  et  pendus.  Peu  de 
jours  après ,  le  misérable  qui  avait  coupé  la  tête  du 
cadavre,  fut  banni  pour  neuf  ans.  La  commune  établit 
un  comité  des  recherches  (i);  elle  offrit  des  récom- 
penses à  ceux  qui  feraient  connaître  les  instigateurs 
de  troubles  ;  le  roi  promit  la  grâce  des  coupables  qui 
révéleraient  des  complots.  Un  vif  intérêt  fut  excité 
par  la  veuve  de  François  :  Louis  XVI  et  la  reine  en- 
voyèrent vers  elle  le  duc  de  Liancourt,  qui  loi  porta 
des  paroles  de  consolation,  et  lui  remit  6000  ir.  Des 
souscriptions  furent  ouvertes.  Les  représcntans  de  la 
commune  et  ceux  du  district  qu'habitait  François,  pri- 
rent sous  leur  protection  sa  veuve  et  son  enfant^  et 
lui  rendirent  des  honneurs  funèbres. 

Les  meneurs  de  la  populace  frémirent  de  rage  à 
l'annonce  du  décret  rendu  pour  sauver  Tordre  et  la 
liberté  des  atteintes  du  crime.  Les  bruits  les  plus 
absurdes  furent  répandus  :  c'étaient  les  agens  de  la 


(f)  Uu  des  premiers  aciei  de  ce  cotuiié  fut  du  déuunccr  «lU  CliAielel  le^ 
crimes  du  six  octobre. 
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eontre-révolotion  qui  avaient  £sdt assassiner  François, 
pour  donner  occasion  au  roi  et  à  la  reine  de  secourir 
sa  veuve,  et  de  faire  célébrer  leur  bienfaisance;  les 
traîtres  Bailly  et  La  Fayette  avaient  de  concert  avec  la 
cour  suscité  Témeute,  afin  d'obtenir  une  loi  dont  ils 
se  serviraient  pour  museler  le  peuple.  Trois  ou  quatre 
districts  prirent  des  arrêtés  contre  cette  loi  qui  forçait, 
disaient-ils,  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres.  Le  plus  fougueux  de  ces  districts  (  Saint- 
Martîn-des-champs  )  déclare  que  la  commune  a  le 
droit  d'admettre  ou  de  refuser,  dans  son  sein,  l'exercice 
d'une  mesure  de  haute  police;  en  conséquence,  il 
arrête  que  la  loi  martiale  ne  sera  pas  exécutée;  il 
décide  que  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  annulée,  les  citoyens 
du  district  cesseront  de  porter  l'uniforme  de  la  garde 
nationale;  et,  enfin,  qu'âne  députation  ira  demander 
aux  représentans  de  la  commune  quels  motifs  les  ont 
déterminés  à  solliciter  une  pareille  loi,  et  les  sommer 
de  se  retirer  par  devant  l'assemblée  nationale,  pour  la 
supplier  d'en  prononcer  la  révocation.  L'arrêté  fut 
envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  en  deman- 
dant leur  adhésion.  Les  deux  orateurs  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  l'agitation  de  cette  soixantième  partie 
de  la  capitale,  furent  mis  en  arrestation  par  ordre  de 
la  commune,  pour  avoir  provoqué  la  désobéissance 
aux  lois.  La  fermeté  réussit  :  le  district  rapporta  son 
arrêté;  et  les  gardes  nationaux  de  son  bataillon  signè- 
rent qu'ils  obéiraient  à  la  loi  martiale. 

La  tâche  des  hommes  qui  voulaient  rétablir  l'ordre^ 
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était  d'autant  plus  di^icile  qu'ils  avaient  deux  partîi 
à  combattre.  Tandis  que  les  menées  révolutionnaires 
fomentaient  rexaltation,  les  menées  contre*révolutioi^ 
naires  venaient  l'accroître  encore.  Un  mandement  de 
Tévêque  de  Tréguier  agitait  la  Bretagne,  et  convenait 
ai  bien  aux  anarchistes  pour  seconder  leurs  desseins^ 
qu'euxt-mémes  le  répandaient  dans  Paris,  tandis  qu'il 
^it  dénoncé  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale. 
Le  prélat  inculpé  n'avait  tenu  le  langage  ni  d'un 
prêtre,  ni  d'un  homme  politique.  Assurément  il  a 
raison,  il  remplit  un  devoir  lorsqu'il  dit  que  la  oapi* 
taie  d'une  nation  polie,  sensible ,  a  été  souillée  par  4^1 
crimes  dont  rougiraient  les  nations  barbares.  Blaif  il 
devient  insensé  lorsque,  pour  rétablir  la  p^^  il 
invoque  le  retour  d§  l'ancien  régime.  Quoi  de  plus 
absurde  que  de  dire  aux  Français  à  cette  époque  : 
€  N'est-il  pas  étonnant  qu'il  j  ait  des  gens  qui  veulent 
circonscrire  les  droits  du  souverain  ?  Réclamons  nos 
anciennes  lois,  »  Après  avoir  débité  de  pareilles  niair 
séries,  après  avoir  exhalé  sa  colère,  l'éyéque  appelle 
tous  les  ministres  de  Dieu  à  monter  en  chaire  pour  y 
faire  entendre  les  mêmes  exhortations,  hes  révolution*- 
naires  lisaient  à  leurs  ignorans  auditeurs,  des  fragmens 
d'écrits  de  ce  genre  :  c'était,  disaient^ils,  pour  assurer 
le  triomphe  des  auteurs  de  ces  diatribes  que  la  loi 
martiale  était  faite;  et  la  multitude  ressentait  un  effroi 
qui  bientôt  se  changeait  en  fureur. 

Mirabeau  poursuivait  son  projet  d'arriver  au  pou- 
voir que ,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  la  France, 
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U  ambitionnait  avec  ardeur.  Les  vues  offertes  dans  le 
mémoire  qu'il  avait  remis  au  comte  de  Lamarck,  et 
les  moyens  dont  il  avait  usé  pour  faire  de  LaFayettç 
ua  instrument  utile  à  ses  desseins  ^  lui  donnaient  des 
espérances.  Cependant  Lamarck  r^e  présenta  le  raé; 
moire  ni  à  la  reine^  ni  à  Louis  XYI;  c'est  à  Monsieur 
qu'il  jugea  convenable  de  le  communiquer  d'abord.  La 
lecture  de  cet  écrit  important  affaiblit  les  préventions 
du  prince  j  mais  sans  amener  d'autre  résultat  :  nous 
verrons  que  Monsieur  avait  un  grave  motif  pour 
désirer  que ,  dans  ce  moment ,  les  offres  de  Mirabeau 
ne  parvinssent  pas  au  roi  et  à  la  reinç.  La  Fayette,  sur 
la  demande  de  l'homme  doiit  les  avances  devaient 
flatter  son  amour  propre,  le  conduisit  chez  le  comte  de 
Montmorin.  Le  tribun  exprima  au  ministre  le  vœu 
qu'il  formait  de  raffermir  la  monarchie  par  des  insti- 
tutions qui  garantissent  l'ordre  et  la  liberté.  Sans 
s'expliquer  encore  sur  les  moyens  de  succès  qu'il  avait 
conçus ,  il  afSrma  qu'on  sortirait  de  péril  >  si  Ton  ne 
perdait  pas  un  moment  pour  suivre  une  marche  rai- 
sonnable et  ferme.  Il  déplora  les  écarts  de  l'assemblée; 
et  cependant ,  ajouta-t-il,  cest  un  dne  rétif  qa  on  ne 
peut  monter  qu'avec  beaucoup  de  ménagement  ^  Monl- 
morin  le  voyait  avec  défiance  et,  loin  de  songer  à  le 
prendre  pour  collègue^  aurait  voulu  le  faire  voyager 
hors  de  France.  Après  un  juste  hommage  rendu  à  ses 
talens  :  «Lorsque  j'observais,  lui  dit-il,  le  contraste  de 
vos  idées  vraiment  monarchiques^  avec  les  idées  folles 
de  beaucoup  d'hommes,  qui  n'apparûennent  pas  tous 
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au  même  parti ,  j'ai  plusieurs  fois  songe  à  prier  le  roi 
dé  vous  donner  une  haute  marque  de  confiance  y  dé 
vous  offrir  une  grande  ambassade  ,  telle  que  celle  de 
Constantinople  :  »  et  il  attendit  l'effet  que  produiraient 
cèsparoIes.ccDansma  position^  répondit  froidement  Mi- 
rabeau, je  ne  pourrais  accepter  que  celle  d'Angleterre;  » 
et  il  revint  aussitôt  sur  la  nécessité  de  gouverner ,  de 
comprimer  l'anarchie  à  Paris  et  dans  les  provinces , 
d'éteindre  les  passions  divergentes  qui  rendaient  vaines 
les  bonnes  dispositions  d'une  grande  partie  de  l'assem* 
blée,  etc.  L'entretien  se  prolongea,  Mirabeau  était  très 
séduisant;  et  Montmorin,  en  le  voyant  sortir,  éprouvait 
des  sentimens  diffêrens  de  ceux  qu'il  avait  à  son  ar- 
rivée. Ces  sentimens  n'allaient  pas  cependant  jusqu'à 
la  confiance  :  il  fit  connaître  au  roi  les  dispositions 
qu'il  avait  trouvéies  dans  un  homme  que  ses  rares 
talens  devaient  rendre  si  dangereux  ou  si  utile,  et 
représenta  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  le  confirmer  dans 
ses  dispositions  pacifiques.  L'orateur  avait  parlé  des 
torts  de  sa  jeunesse,  des  préventions  qui  en  résultaient 
contre  son  âge  mûr ,  des  dettes  qu'il  avait  contrac- 
tées, et  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  encore  acquitter. 
Mbntmorin,  de  là  part  du  roi,  lui  envoya  une  somme 
destinée  à  payer  une  partie  de  ses  dettes. 

Des  historiens  et  des  biographes  (i)  ont  dît  qu'à 
cette  époque  la  reine  avait  engagé  Louis  XVI  à  faire 


(i)  Entre  autres  Peuchet  qui  a  donné  quatre  voluipes  de  mémoires  sur 
Mirabeau.  Voyez  tom.  3,  p.  Sog  à  5ii, 
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entrorMiiTrfwfta  dans  ses  conseils.  Ce  fait  ne  peut  se 
eoncitier  avec  d'autres  contre  lesquels  il  serait  diffi- 
di^  ^d^élever  le  moindre  doute;  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  Mirabeau  conçut  alors  de  grandes  espé- 
Tances  f  et  que  même  il  les  dissimula  trop  peu.  Sans 
doute  quelques-unes  des  causes  qui  les  lui  inspirèrent 
umt  encore  ignorées  ^  car  celles  que  l'on  connaît 
ne  saflSraient  pas  pour  les  justifier.  Peut-être  aussi  se 
fiuflBit-il  facilement  illusion  :  il  trouvait  en  lui-méii^e 
des.iiioti&  puissans  de  confiance  dans  son  avenir.  Une 
eolreprise  hardie  était  commencée  ;  pour  la  continuer 
et  pour  réussir,  il  avait  son  habile  activité,  Téclat  de  sa 
positioa,  son  éloquence  applaudie  si  souvent  aviçc 
tivnqporty  et  la  conviction  que  sans  lui  on  ne  pouvait 
MiDver  la  monarchie. 

.Le  bruit  se  répandit  qu'il  allait  eqtrer  au  ministère, 
et;  beaucoup  de  Parisiens  crurent  cette  nouvelle.  Ce 
n'est  pas  qu'il  eût  dissipé  ou  vaincu  la  défiance  générale; 
npaîs  on  vivait  dans  un  temps  fécond  en  événémeiis 
extraordinaires;  il  n'était  donc  pas  impossible,  ,çt.  il 
paraissait  assez  piquant  que  le  roi  et  la  reine  voulus- 
sent confier  leur  salut  à  celui  dont  la  redoutable 
éloquence  avait  tant  de  fois  excité  leurs  alarmes;  Lui- 
même  avait  contribué  à  répandre  le  bruit  de  sou 
âévatlon  prochaine;  soit  qu'une  nouvelle  jetée  dans  lë 

.._'**•  .•«.«* 

public,  lui  parût  servir  à  réaliser  le  fait  ena)r|^j  jimar 
ginaire  qu'elle  annonce ,  soit ,  tout  simplement  yqu'tl 
eût  parlé  de  seà  vues  avec  une  espèce  de'iëgèrëtë 
d'esprit  qui,  née  du  sentiment  de  sa  forçe^^  II^dh^^î 
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chait  d'être  dissimnlé  et  par  fois  d^être  discret  (i). 
Plus  Mirabeau  cropit  approcher  du  moment  de  wa 
élévation  y  plus  il  désirait  faire  adopter  par  rassemblée 
une  loi  évidemment  utile,  mais  que  les  esprits  étroits, 
ombrageux,  devaient  être  fort  disposés  à  rejeter,  dans 
un  temps  de  jalousie  et  de  préventions  où ,  d'ailleurs , 
Tignorance  sur  les  hautes  questions  politiques  était 
si  générale.  Il  pensait  à  faire  admettre,  comme  en 
Angleterre,  lés  ministres  aux  discussions  de  rassemblée. 
Chacun  sait  aujourd'hui  combien  d'obstacles  etçbaf^ 
rasseraient  la  marche  des  affaires  publiques,  si  les 
députés  et  les  ministres  étaient  séparés  de  telle  manière 
qu'il  ne  pussent  se  donner  réciproquement  des  lumiè* 
res ,  se  concerter ,  ni  même  se  comprendre.  On  tié 
doute  pas  que  si  Mirabeau  avait  un  grand  intérêt  \ 
conserver  l'inSuence  d'un  député,  en  même  temps 
qu'il  acquerrait  celle  d'un  ministre ,  l'état  n'en  aivaît 
pas  moins  à  ce  quW  adoptât  une  disposition  légiskrtive 
sans  laquelle  il  serait  à  peu  près  impossible  de  gbuû 
verner  (2).  Dès  le^mois  de  septembre  ,Mirabeau  avait 

^i)Il  donna  une  preùye  d'indiscrétion  bien  singulièrG.  Marié  en  177^7 
il  n'atait  pas  encore  payé  ses  kakits  de  noces  en  1789.  La  veuTe  du  tiiçéiM-^ 
cier  alla  le  trooyer  Ters  la  fia  d'octobre,  et  renooyela  tes  doléances  sur  eetln 
vieille  dette 4  il  l'engagea  à  se  tranquilliser,  en  lui  disant  qu'il  serait  biea» 
tôt  ministre.  Sans  doute  elle  fut  peu  rassurée  et  redoublâtes  instances,  car 
il  s'acquitta  mnec  des  billets  deïon  libraire.  Ces  faits,  sont  consignés  damM 
procédure  dn  CbAtelet;  déposition  du  54«  témoin, 
\  (a)  L'assemblée  avait  depoandé  aux  ministres  de  £ûre  coanaltre  ks 
moyens  qui  leur  seraient  nécessaires  pour ,  assurer  les  subsistances» 
Od  Pliait  dhns  leur  réponse  :  «  II  fondrait ,  làessieùrs ,'  èlte  Appelé  a 
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kiBAt  kk  depali'  ce  discours,  il  àVait ,  d$ûs  le  Courrier 
de  Ptà^Mé ,  écrit  ou  fail  ëcrïré  pai*  les  Genevois 
^  irédîgéàieiit;  celte  feuille,  plusieurs  articles  destines 

m 

à  éehtrer  lés  Msprits  sur  leS  rapports  à  établir  entre 
nisèêlkd^léè  et  lëè  ministres  (i).  Enfin  ^  le  6  novembre^ 


feMMI>l«ii1«S^6bdaâ8  leur  «tastftiU^',  il  tkudhiitâu  moiitt pouroi^ 
f^  ▼«ie.'de  cooférencei  etc.  » 

Gttte  f^|]i|8e  causa  un  grand  scandale  auK  hommes  exaltés.  Le  rédactenr 
dMlfaJfiè&tfîojif  im  Parist  s'écrie:  «Vous  voyez,  citoyens,  à  quel  prix  les  mi- 
ilÉfnf  Mllêàt  teïécètiYS  qu'ils  peuvent  Vous  offrir  sur  l'objet  des  subsis- 
tmeesl  Ils  yenlent  avoil*  Séance  à  rassemblée  nationale.  Cenx  dics  memb^ei 
tkX'MMUhlfr  «ini  .as|ûr«nE  à  deveoir  ministres ,  seraient  d*a?is  de  la  leur 
dknMBT*  Les  autres  sont  convaincus,  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  c'est 
à  cela  seul  qu'est  ddle  progrès  de  la  dette  nationale,  les  divisions  inlesti- 
riH  du  éorfs  léghléttf ,  lek  iinpdts  énormes,  etc.  » 

'(i)  faicilalÛMi  «uivaute ,  rapprochée  de.  la  note  qui  précède,  fera  Toâr 
«MBhifan  les  opénions  étaient  divergentes  dans  les  têtes  des  partisans  de  la 
réfolution.  L'assemblée  avait  mandé  le  garde  des  sceaux.  Le  Courrier  de  Pro» 
ftnee  |»nt  texte  de  ce  fait  pour  rappeler  qu'en  Angleterre,  les  deux  cham* 
kMlAr|Miri«IMbt«  su  tiennent  saoa  tesse  eu  garde  contre  toute  iftekitè 
fuUea  pàunnient  porter  aU  pouvoir  exécutif  ;  saitqu'elles  crai||Bent.d'al- 
fyblîr  aux  yeux  des  peuples  une  autorité  nécessaire,  et  qui  pourtant  n'esiatia 
que  dans  l'opinion;  soit  que  fidèlement  attachées  aux  principes  dé  leur 
gftWellieftieiit  mixte^  elfes  seiitent  qiie  toutpent  être  pèrdir,  si  le  botpstè- 
iMtttf  i^ttfibue  l'ekéttitiende  la  loi%  Outilles  qoriqaer  plaintes  à  Jor^ 
fl^f  ^'e^.tOHÎQUrs  \i9X  i^humbUs  adressés.^  n«B  {Mur  à^^défXMU.o^àm 
Êtrdrtê  ,  qu'elles  les  font  parvenir.  Le  roi  sera  très  humblemmt  suppUép 
S,  Jf*  sera  très  humblement  requise ,  elc, 

«i&fëli^^rà  i^lès  pitett>léysdetétell)liu^'taVoilr  ekiSdkti!,eMtiÉ 
llHtbSttètt^le  dôftnè)  tout  lé  {ièuple,  et  UU  ressert  moral  absôtumènt  b'é^ 
cenaire  dans  un  gouvernement  libre.  Otezcetlë  éàftsidéralion,  défruisez  ci 
tUtàêiktt  lâlbréqui  appartient  au  preiniér  magistfal  du  r6yaUlDie,tl  ttb  tous 
reste  plus,  pour  enchainef  les  peuples  à  la  'tol>0t^i(t1ob  tèS^e)  <|âlè1ll 
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Mirabeau  lut  un  discours  de  finance  très  compliqué^ 
sur  la  pénurie  des  subsistances  et  sur  la  rareté  du 
numéraire  y  sur  la  caisse  d'escompte  et  sur  l'établisse^ 
ment  d'une  caisse  nationale,  discours  qu'il  termina  en 
développant  la  pensée  qui  depuis  si  longtemps  l'occu- 
pait. P^our  hâter  le  retour  de  l'ordre,  pour  raniofier  la 
force  protectrice^  dont  l'existence  dépend  surtout  de 
l'union  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif, 
il  proposa  d'inviter  les  ministres  du  roi  à  venir  pren- 
dre voix  consultative  dans  l'assemblée  nationale,  JUS7 
qu'à  ce  que  la  constitution  eût  définitivement  fixé  les 
règles  qui  seraient  suivies  à  leur  égard. 

Deux  hommes  qui  n'&vaieiit  pas  unéhaUte  infiuéncé^ 
Blin,  député  de  Nantes,  et  le  vicomte  de  Noailles^ 
,  prirent  seuls  la  parole  contre  l'orateur.  Dans  leur 
faible  argumentation,  ils  insistèrent  sur  ce  que  la 
présence  des  ministres  gênerait  la  liberté  des  députés. 
Çest  cepeudant  l'accroître  encore  que  de  leur  facili- 
ter les  moyens  d'adresser  des  questions  aux  ministres^ 
d'éil  obtenir  sur-le-champ  des  réponses,  dédire  pu- 
bliquement à  ces  fonctionnaires  les  griefs  qu'on  a 
contre  euxj  et  ce  qu'on  attend  de  leur  zèle  pour  main- 
tenir l'union  des  pouvoirs.  On  exprima  la  crainte; 
d^ajouter  aux  moyens  de  corruption.  Comme  si  h 

t 

force  et  Ii^  terreur.  Ce  n'est  donc  point  par  esprit  de  dépendance,  mais  pi^*  une 
profonde  sagesse,  que  le  parlement  britannique  a  conservé  ces  formes  res- 
pectueux vis-à-vis  du  prince. 

«  Quant  aux  ministres ,  jamais  une  des  chambres  n'en  a,  mande  aucun  \ 
mais  il  Y  a  plusieurs  moyens  de  les  contenir  ,  etc,  » 
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tomiftào^  ae  .pratiquait  en  public  !  comme  si  c'était 
«hv  tnpe  assemblée  que  se  donnent  les  places,  lea, 
U|re%et  que  se  passent  les  marchés  honteux!  Un  4^ 
Qfyoatns  fit  en  rhéteur  le  tableau  d'un  ministre  qui, 
gffidattt.  quW  discute,  surveille  sa  bande  so^déo,  en 
4îrig9jles  Solutions  autour  de  la  tribune,  et  juge  de 
r<ail.  ipii  doit  être  récompensé,  qui  doit  être  puni. 
Qpdle  .bottflEbnnerie  !  un  ministre,  pour  savoir  qui  le 
iqiDliait:  et  qui  l'abandonne,  a-t-il  besoin  d'assister 
Mydisniasians;  n'a-t-il  pas  ses  amis  et  les  journaux  ? 
{m  citations  historiques  ne  furent  pas  plus  con- 
ciliantes que  les  raisonnemens.  On  affirma  que  pour 
fiure  nommer  membre  de  la  chambre  des  communes 
le  diaocdier  de  l'échiquier,  il  en  coûte,  à  chaque 
élection^  trois  cent  mille  livres  sterling  au  gouverne-. 
ment  britannique.  Ce  fait  n'eût  pas  été  &ux,  qu'^u* 
nit-il  jNrouvé  relativement  à  la  France  ?  Blin  vqt|i  le 
•  vget  de  la  proposition,  et  Noailles  en  demanda  i'a^ 
ymmement. 

Des  youi  plus  nombreuses  s'élevèrent  en  &v€Mr  da 
pvojet  :  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  de  Beaumeta^, 
llatbîett-  de  Montmorency,  Chapelier,  ^  d'Aiguillpfi  « 
auîs  surtout  Clermont-Toanerre  et  Garât,  aoutincwi; 
fopmion  de  Mirabeau,  avec  les  avanlages^^que  donne 
la  oonviction  puisée  dans  l'étude  approfondie  4u  si|]^ 
que  Ton  traite.  La  majorité  paraissait  lier  à 

des  idées  justes ,  nettement  exprimées.  (  4  y 

rajoumemeut  avait  été  demandé}  et  nn 

nombre  de  voix  qu'on  p'aurait  dû  s'y 
T.  m. 


V 
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dama ,  lorsque  rassemblée  fat  près  de  vôtef .  Dépilift 
peu  un  député  bretoii|  Chapelier,  commençait  à  s'a* 
perceroir  qu'il  était  temps  de  recourir  à  la  sagesse 
pour  consenrer  au  côté  gauche  le  fruit  de  ses  tlctoi^ 
res;  il  braignit  que  si  la  délibération  était  remise  a^ 
lendemain ,  la  nuit  ne  fut  féconde  en  intrigues;  il 
demanda  avec  chaleur  qu'on  rejetât  rajoumément, 
et  qu'aussitôt  après  on  mit  aux  Yoix  la  questioti,  pimr^ 
qu'elle  était  suffisamment  éclaircie.  Deux  épretiVÉS 
parureât  douteuses,  et  la  décision  fut  renroyée  à  kl 
séance  suivante.  '^ 

Le  lendemain  l'assemblée  avait  une  physionomie 
nouvelle  et  singulière;  il  régnait  dans  la  salle  uneagita- 
tion  qui  ne  se  manifestait  pas  bruyamment  ;  on  aperce- 
vait quelques  marques  d'intelligence  entre  des  hommes 
d'opinions  opposées.  Mbntlosier  commença  l'attaque^ 
et  fot  imperturbablement  à  côté  de  la  question.  II 
prouva  sans  peine  que  les  députés  ne  peuvent  créât*    * 
des  membres  du  corps  législatif,  a  Qu'on  ne  chetdbéS  . 
[^s,  dit-il  ensuite,  à  nous  en  imposer  par  ttaé  dis- 
tinction de  voix  délibérative  et  de  voix  consultatiVé*.- 
L'iine  let  l'autre  appartiennent  au  caractère  que  1* 
dation  nous  a  transmis.  Prétendre  que  nous  pouvonir 
en  livrer  la  moindre  partie  à  des  étrangers,  c'est  tau 
sacrilège  constitutionnel ,  c'est  un  crime  de  lèse*tfa* 
tion.  if  Blin  renouvela  ses  arguties  et  ses  déclamations;' 
mais  c*esi  àLanjuinai^  qu'étaient  réservés  leshonneurs 
de  la  journée.  Lanjuinais  était  Un  homltie  pieux,  dé- 
l'intégritë  la  plus  pure  et  du  courage  le  plus  inébrati' 
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.  itolèff  ttitrlbt^tii'iiâè  idëe  fausse  saisissait  son  esprit^ 
Jl^tà  itoiiltèitèit  aV^  toute  la  vigueur  (|a'il  aurait  misé 
§  téMKhd^  sa  foi.  H  repoussa  ta  ttidtion  de  Mirabeau, 
'ijpti*  sdM  lui  j  détruisait  la  distinction  du  pouvoir 
législatif  iet  du  pouvoir  exécutif  :  ce  n'était  là  qu*uit 
'f^élMlé.  Dèîpcêiidant  de  la  question  générale  à  Une 
^âtlMtt  toute  personnelle  :  «Un  génie  éloquent, 
s'ëcria-t-il ,  vous  entraîne  et  vous  subjugue;  que  ne 
fiti^t'IMS  s*il -devenait  ministre!  Je  remonte  à  la 
WiUfte'tMfti^  de  la  motion,  et  je  propose  de  décréter 
4[il#)e!l  députés  à  l'assemblée  nationale  ne  pourront 
accepter  du  pouvoir  exécutif,  pendant  leur  légista^ 
tWfe'dft' pendant  trois  ans  après,  aucune  j^lace  dans 
lè'knMbt^ré,  aucun  emploi  ni  gratification,  souè 
fémé  êé  nullité ,  et  de  privation  pendant  cinq  àîé& 

m 

dès 'droits  de  citoyen  actif.  »  ' 
*'*•  A  l'effet  produit  par  cette  motion,  il  nefut't)aà 
possible  de  douter  qu'un  décret  absurde  allait  êtH 
-  ^ëtéSit'  TbUs  les  énvîeux  de  Mirabeau ,  tous  ceux  de 
lîi»  ' ViiDSl^gttes  qui  lui  avaient  voué  lirié  hai^e  îm{>la- 
tiàbKy  lei  têtes  volcaniques,  iés*  hommes  faibfes,  te 
ili^pck,  (QpoJeile  imposante  majorité  {  Mirabeau  jugea 
d'un  coup-d'œil  qu'il  aggraverait  sa  position  sMl  vou- 
feiit  rëèourii^  aux  niouVeniens  împétuéuk  quî,  dans 
€*atitres  circonstance^ ,  avaient  dééidé'sôn  triomphé. 
L'habile  orateur  h'empîoyà  tjufe  la  dialectique  et  la 
plaisanterie;  il  dit  (i)  :  «  La  question  que  l'on  vous 


(i)  J*abrèg6  de  plus  de  mohiê  ce  discours.  On  pourra  juger  combien  le 


\ 


68  PROJETS    . 

propose  est  un  problème  à  r^udrenl  ne  s'agit  que  de 
faire  disparaître  l'inconnu ,  et  le  problème  est  résolu. 

a  Je  ^ite  i^uîs  croire  que  l'auteur  de  la  motion 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  l'élite  de  la 
nation  ne  peut  renfermer  un  bon  ministre  ; 

«  Que  la  confiance  accordée  par  la  nation  à  un  ci- 
toyen doit  être  un  titre  d'exclusion  à  la  confiance  du 
monarque; 

<c  Que  le  roi^  qui  dans  des  momens  difficiles  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentans  de  sa 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  conseil  de  tel  de  ses 
représentans  qu'il  voudra  oJioisir  ; 

«  Qu'en  décUrant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
égale  aptitude  à  tous  le»  enaplois,  sans  autre  distinction 
que  celle  des  vertus  et  des  talens  j  il  faille  excepter 
de  celte  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits,  les 
douze  cents  députés  honorés  des  suffrages  d'un  grand 
peuple  ; 

«  Que  l'assemblée  nationale  et  le  ministère  doivent 
être  tellement  divisés^  tellementopposés  l'un  à  l'autre, 
qu'il  faille  écarter  tous  les  mpyens  qui  pourraient 
établir  plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans  les  des- 
seins et  dans  les  démarches. 

a  Non,  messieurs ,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit 
l'objet  de  la  motion,  parce  qu'il  ne  sera  jamais  en 
mon  pouvoir  de  croire  une  chose  absurde. 


talent  oratoire  de  Mirabeau  était  varié ,  si  ron  rapproche  l'împroTÎsatioa 
qu'on  va  lire ,  de  celle  que  j'ai  citée  contre  la  banqueroute. 


>■ 
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|p.#|RPl|^|fÉis  Hm  plus  imaginer  qu'un  moyen  de 
iilM  piÉfic  chez  nos  voisins ,  ne  puisse  être  qu'une 
lÉiifai^^ maux  parmi  nous.  :vi  ^^ 

.^»#làépui«  croire  non  pHis  qu'on  y&â¥kMre  cette 
te  «linistère  de  penser  que  quiconque  en  fait 
doit  être  suspect,  par  cela  seul,  à  l'assemblëe 

le  IDC^  :  quel  que  soit  le  nombre  des  hommes 
^ja»  içnferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la 
^  û*«lt'»ée  rieÉ  que  de  rendre  inéligibles  douze 
iiidyens  qui  sont  déjà  l'élite  de  la  nation  ? 
ii^%  ine  demande  :  sont-ce  des  courtisans  ou  ceux 
Jllpil^ft "liaÉion  n'a  point'dohné  sa  ranfiance,  quoique 
:«<être  ils  se  soient  mis  sur  les  fèngs  pour  la  siél- 
y  que  le  roi  devra  préférer  aux  députés  de  son 

f         ^  •      ,  \       : 

"P^lfok,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à  aucune  4ê  ces 

tes,  ni  par  cela  même  à  l'objet  de  la  motion 

tient  de  vous  proposer^  Je  suis  donc  forcé  éd 

pour  rendre  justice  aux  intentions  <fe  cdui 

a'^fiâte,  qu'un  motif  secret  la  justifie^  et^  je  vak 

de  le  deviner. 

f^^ile  dois,  messieurs,  qu'il  peut  être  utile  d'eni- 
Sêiher  que  tel  membre  de  rassemblée  ratre  4ans  le 


^ii  «  Mais,  comme  p6ur  obtenir  cet  avantage  particu- 

^iier  il  t^e  convient  pas  de  sacrifier  un  gratid  principe, 

|#  Impose  pour  amendement  de  bont#  Fexcluston 

du  ministère  aux  membres  de  l'assemblée  que  Tau- 
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teur  de  la  moiioii  paraît  redouter^  et  je  me  charge  de 
vou^  les  faire  connaiti'e. 

ce  II  n'y  a,  messieurs,  que  d^nx  persoones  qui  puîi* 
8eat  être  Tobjet  secret  de  la  motion.  Les  autres  ont 
donné  assez  de  preuves  de  courage  et  d'esprit  public 
poor  rassqrer  Tbonorablo  député. 

«  Quelles  sont  ces  deux  personnes?  Vous  l'avez déj|i 
ileviné,  messieurs;  c'est  l'auteur  dp  la  motion  et  moi. 

a  Je  dis  d'abord  l'auteur  de.  la  motiop,  pai'ce  quHl 
ait  possible  que  sa  modestie  embarrassée  ou  son  (sou- 
rage  mal  affermi  ait  redouté  qMelqa^  grande  marque 
4e  confianœi  et  qu'il  ait  voulu  se  méaager  le  moyen 
de  l'éviter,  en  £ûsant  admettre  uue  e^^lusipi^  gf- 
•érale. 

«  Je  dis  ensuite  moi-^ine,  parce  q^e  des  hriiil^ 
populaires  répandus  sur  mon  compte  ont  donné  4^^ 
eraiates  à  certaines  personnes,  e(  peiU-etre  de^'e^pé- 
(raoces  à  quelques  autres;  qu'il  est  très  possible i^i^  * 
fauteur  de  la  motion  ait  de  moi  l'idée  que  y^P^^IÎ  . 
moi-même,  et  dès*lors  je  ne  suis  point  étgoaé  qu^iÉi^> 
croie  incapable  de  remplir  une  missiou.  ^^  j|e  yn^ 
garde  comme  fort  au-dessus ^  non  démon  zèl^ xd.^B 
mon  courage,  mais  4c  mes  lumières  et  de  w^s  talens, 
gurtont  si  elle  devait  me  priver  des  leçons  et  des  coi^ 
seils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  cette  assemb^éi. 

«Voici  dopc,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous 
pi^ppose;  c'est  de  borner  l'exclusion  demandée ,  à  Jl(« 
de  Mirabeau,  dépu^  des  cp^nmunes  de  la  sép^cbau^* 
liée  d'Aix.         !t .  , .         • . 


%  i^DÇ^a^  :£brt  h^L^reux,  si  au  prix  de  a^|e 

I      jç  puis  pQD^erver  à  cette  a&semhlée  r<^é- 

1^,       yaiv  plujûeur-S  de  ses  membre»,  dignes  àp 

1$      'f^u^aoçe  et  de  to^t^lo^  respect,  devepiï' 

/c         Ijspai,. intimes  .de  la  laatioo  et  du  roi  «  qu^ 

J4|uais:  de  .r€|g^rd^^  comme  iadivw- 

I ,  '     ^  e  4e  raisofi  et  d'irçjaiei  employé  w^  lia 

99WSS^9  ^p|U|^ya..la  .^igmté  de   Tpratieur, 

le  faire  triompher.  Ses  auditeurs  rirent  deâ.n^r- 

\  qn'i^  M^S'i^^t  à  soQ  ad versai¥*e ,  et  gardàrent 

*^i         ^  •  1^  coup  était  port^  Castellane  fil:  d'inu- 

K^r^^ppur  ramener  lea  esprits.  Cependant  l'ti^ 

,  fgf^Pfï^Hrtout  aux  rai^ni|einen$  fie  Miper 

jf[|'^49P{i^  P^^  entièrement  les  idéç^s  de  Lanjuîr 

y/^ç  ajourna  et  rçnvoya  ^u  comité  de  epi)stîU|- 

la  qujefitiQi^  de  savQir  s'il  serait-  titiljs  de  donner 

^{4^^T^  ^^^  Oi^iqistres  ;  ensuite  elle  déçréla 

Yf^   de  $es  membres  ne  pourrait  obteoir;  4f 

d^q^  le  ministère  y  pendant  le^  ^ç^ssions  de  Pm- 

lîç.çwtiielle.  ..^ 

^'»^     foirée  du  jour  précédent  s'était  pas9ée  en  dér 

jf)ai;j[^^.ficti¥es.  J^e  club  bretpn  trani^porté  è|Famv 

^|(^U^  ,Que  les  dq)utés  ^vaieat  quitté  Yers^iiiee  fi  der 

j;p|na^t  plqs  nombi;eux  (i);  Du  port,  Barnave  et  Icy 

•  ■ 

(i)  Il  se  réunit  dans  uue salie  du  couvent  (ies  |acobiDs^  ^t  prit  le  nc^ 
Aê  club  des  amis  de  la  constitution.  En  allant  aux  léances ,  on  disait , 
)e«rfift<aux  jacobins;  «I  de  là  vint  la  dénomination  sou»  laquelle  ce  club 
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Ijitneth  y  dominaient.  La  sëance  fut  très  animée  ;  aa 
y  tonna  contre  les  ambitieux  qui,  se  flattant  d'être 
bientôt  ministres,  préparaient  les  moyens  d'asservir 
l'assemblée  au  pouvoir  exécutif.  Dans  la  même  soirée 
Ip  garde  des  sceaux,  inquiet  pour  sa  place,  très  dési- 
tcUx  de  la  oonserver ,  animait  plusieurs  députés  contï^ 
Mirabeau,  leur  disait  qu'il  fallait  à  tout  prix  éloigner 
du  ministère  un  homme  si  dangereux  ;  et  les  pressait, 
aiu  nom  du  bien  public^  de  prononcer  une  exclusion 
générale. 

-  (  >  Nous  avons  vu  Mirabeau  conseArer  l'apparence  dû 
^alme ,  parler  avec  aisance ,  et  montrer  eiïcore  sa  sn^ 
périorité  par  la  manière  dont  il  se  jouait  des  vain- 
queurs. Mais,  en  sortant ,  il  ne  déguisa  point  son  indi- 
gtl9tion.  Jamais  peut-être,  dans  le  cours  dé  sa  vie 
f^olitique,  il  ne  ressentit  des  émotions  plus  vives  qtié 
celles  dont  il  fut  agité  après  cette  séance  fetale.  Lors- 
qu'il croyait  toucher  au  moment  d'être  investi  d^ih 
pouvoir  qui  lui  eut  donné  les  moyens  de  diriger  fe 
rdî  et  l'assemblée ,  d'imposer  aux  courtisans ,  de  ré- 
primer les  factieux,  de  parler  avec  la  franchise  qui 
convenait  à  la  vigueur  de  son  talent  et  de  son  carac- 
tère, il  se  voyait  réduit,  s'il  osait  tenter  encore  de 
réaliser  ses  projets  de  salut  public ,  il  se  voyait  réduit 
è  subir  les  lenteurs  de  négociations  pénibles,  et  les 
humiliations  qui  toujours  accompagnent  les  manœu- 
vres souterraines.  Tout  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de 
sentimens  nobles  se  révoltait  à  cette  idée.  L'ignorance 
générale  sur  les  hautes  questions  politiques;^  Ids  intri* 
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gues  de  Tenvie  et  la  malveillance  de  Texaltation  con- 
tribuèrent puissamment  à  sa  défaite  ;  mais  on  doit  en 
accuser  aussi  son  immoralité  qui  le  condamnait  à 
vivre  entouré  de  défiance.  Il  faut  en  accuser  encore 
Tjextravagante  impulsion  qu41  avait  concouru  à  don- 
ner aux  esprits  :  il  avait  déchaîné  les  tempêtes  ;  et 
sans  le  calme,  peut- on  élaborer  des  lois  sages  ?  Trois 
semaines  s'écoulèrent ,  et  son  irritation  ne  faisait  que 
s'accroître.  Il  avait  dit  à  tous  ses  amis,  à  qui  voulait 
Tentendre,  que  le  décret  rendu  était  trop  absurde,  et 
serait  rapporté  ;  mais,  désespérant  d'obtenir  assez  tôt 
ce  succès ,  il  écrivit  à  La  Fayette  (  i  "^  décembre)  une 
lettre  oii,  en  exprimant  son  indignation  et  ses  dégoûts, 
il  lui  déclarait  qu'il  accepterait  l'ambassade  de  Con- 
stanfinople  (i).  Je  ne  sais  si  Montmorin  aurait  pu  Ift 
lui  donner;  mais  ce  ministre,  plein  de  botinefoi^ 
ami  du  bien  public^  appréciait  de  pins  en  pliis  leà  ii^- 
tentions  de  Mirabeau ,  et  regrettait  de  ne  l'avoir  pab 
accueilli ,  lorsque  M alouet  s'était  rendu  son  intermé- 
diaire: cc]!7ous  lui  aurions,  dit-il  un  jour,  épargné  bien 
des  fautes,  et  il  nous  en  aurait  fait  éviter  beaucoup 
aussi.» 

L'idée  de  s'éloigner  de  son  pays ,  de  quitter  la  tri- 
bune, ne  pouvait  être  pour  Mirabeau  que  l'effet  pas- 
sager d'un  accès  d'humeur.  Aussi,  dès  le  surlendemain, 

(i)  Dans  cette  lettre,  Mirabeau  parlait  de  l'argent  qu'il  avait  re^u  du 
roi,  et  disait  que  ses  dettes  étaient  luin  d'être  entièrement  payées  :  elle  a 

été  brûlée  à  Tépoque  de  la  terreur;  mais  ta  Fayette  en  atteste  le  contenu 

dans  ses  Mémoires ^Xom,  &,][>.  366, 
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écrivait-il  à  Mauvillon  qu'il  ne  voulait  poiut  d'un  Jm" 
norable  exil  :  m  C'est  ici ,  ajouUit-il ,  que  je  suis  ^épetr 
^ire,  si  je  suis  nécessaire  à  quelque  chose  (i)«» 

On  a  vu  que  malgré  ses  vices ,  au  milieu  mêipe 
de  ses  désordres,  Mirabeau  ne  perdit  jamais  tput  a^ 
timent  bonQrable.  Une  noble  passion,  Tamour  de  If 
gloire,  enflammait  son  âme ,  et  le  relevait  de  Tabai^n^ 
ment  ou  le  plongi^ent  ses  autres  passions,  Op  ej^ 
dans  l'erreur  si  l'on  croit  qu'il  apporta  sqç  la  icàvjp 
politique,  ce  vain  désif  de  bruit  que  si^tisfait  la  popi%- 
larité ;  elle  fut  souvent  un  moyen  pour  lui,  jaipaii  i|p 
^t;  son  génie  avait  besoin  du  suffrage  d^  la  pcaté^it^ 
£n  parlant  de  ^ on  rôle  dans  la  révolMtipn ,  îl  a  ^î^ 
fréquemment  ;  /e  serais  désespéré  (Iç  n^* avoir  /aif 
gu'aUacf^  mou  nom  à  une  vaste  desfrucfiof^Xfusi^ 
que ,  par  un  effrayant  calcul ,  il  prolpngeait  {^  trf^f- 
bles  I  c'était  pour  |aire  passer  le  pouvoir  dan^  if^  9^4^ 
^  ce  calctd  Êital ,  coupable ,  il  le  juatifi^it  à  ^  yew^ 
pv  la  conviction  que  lui  seul  avait  la  force  néee^aife 
pour  dompter  les.£3iclionH.  Parmi  ses  détracteurs,  |f^ 
uns  ne  voient  en  lui  qu'un  fauteur  d'anarcbie,le^^utrfs 
le  traitent  d'apostat  de  la  liberté  ;  et  tous  le  çalQ^* 
nient.  Jamais,  pour  rétablir  Tordre,  il  n'eut  l'idée  de 
retourner  à  l'ancien  régime  ou  d'invoquer  le  pouvoir 
absolu.  Détruire,  et  recréer  ce  qu'on  a  détruit,  mettre 
en  pratique  une  palinodie,  est  un  rôle  trop  plat  pour 
que  '  son  caractère  s'y  fût  plié ,  alors  même  que  sa 

(i}  Lettrée  du  comte  de  Mirabeau^  etc,  p.  489.  -^ 
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I||if9ii  «(H  ^  n9^i^.^^^^^»pu^  V^f  4^  l'4^t  4e 

|K]gj^o^  vpae  poAtre-révolution  était  l'œuvre  impo^ 
|î^«  Pour  déooutrir  ^ur  ce  point  sa  manière  de  voir, 
4  a'^  bf!$Qili  ni  de  conjectures,  ni  de  raisonnement; 
jU|.TCl4ti'PP4'<iiu'il  eut  avec  le  roi  et  la  reine,  peodant 
.près  d^une  année,  sont  connue^;  fUefi^ donnent  U 
M^yo  qu'il  Vçf&r^ça  toujours  ^'éqarter  du  troof  le 
fgfggvet  d*iui  r^me  qui  n'^ist^it  plus^  et  la  pensée 
^jjm  <Wyyi|">e,:  Jtfirabeim^  jus(}u'à  son  dernier  soKh- 
fîf,f.fil*:lW?a>e  qui  4u  donjo»  de  YiaeepneB 
l^fjHfifaU . ?i)l  Ijeujt^nant  de  police:  «La  liberté,  cette 
j^le.  ^  âmes  fortes ,  qui  les  rend  féi^ce^  duos 
Kl^fitkSWY^Sf^  ^^  fîères  dans  l'état  civilisé ,  )a  libert^ 
if  4<^  iqrévQCfible  du  eie^  ce  germe  de  tput  boii^tir 
ikl^^yi!^  WfevlM  f  la  liberté  règne  et  régnem  lour 
jfliq;;!  ,4wui..in^  et  dans  mon  cœur  (x)<  ^ 

iti'MÛni^u  youls^it  mettre  un  terpe  à  ||[indéçisioD  d^ 
li4)il^î^YI,.l^  f£ure  agir  en  bamme  convaincu  que  |f 
Ij^pl^M^.  fêtait  ^Qnitivepient  açconipUe,  et  qii#  la 
fSKff^^Â  m  pouvait  se  relever  que  sur  u^ue;  l^se  IHHIr 
If^ll^  Sa  i^ème  temps,  il  voulait  que  Ta^SfiinbléA  efissét 
.^  0i)^innp»un0  nuirche  hostile  au  pQuifoiç  r^jfal,  qu'elle 
revisât  ses  lois  dans  un  esprit  de  sagesse,  qu'on  ob- 
tînt d'elle  les  concessions  nécessaires  pour  fonder  un 
gouvernement  libre  et  durable,  ou  qu'on  les  Qbifnt 
4wie  i^utfce  aimemblée  nationale  :  en  un  mot,  le  plus 
formidable  ennemi  de  la  contre-révolution,  méditait 


■il 


^  (i)  Lettre  à  |d.  )#  Moir,  imérée  dans  le  recufiU  àeiUUr$s  à  Sophie, 
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Une  cont^cofistiiution.  Ses  vues  étaient  conformes 
à  Tintérêt  public  ;  mais  serait-*il  parvenu  à  surmonter 
les  obstacles  accumulés  autour  de  lui  ?  Ses  plans 
étaient-ils  conçus  avec  assez  d'habileté  et  de  sagesse 
pour  atteindre  son  but  ?  Voilà  les  seules  questions 
qui  restent  douteuses. 

Le  mémoire  écrit  par  Mirabeau,  en  octobre  1789, 
est  un  document  précieux. M. Lucas-Montigny la  fait 
connaître  (1)9  et  soh  authenticité  est  incontestable. 
Le  prince  Auguste  d'Arenberg  (a)  le  conservait,  avec 
d'autres  papiers  de  Mirabeau  ;  tous  sont  aujourd'hui 
dans  les  mains  de  M.  de  6.  qui  doit  les  publier.  Oà 
peut  ajouter  qu'Etienûe  Dumont  parle  d'un  plan  que 
Mirabeau  lui  communiqua^en  décembre  1789  (3)^ 
plan  qui  était  certainement  le  mémoire  dont  Rousnooi 
occupons,  quoiqu'il  paraisse  en  différer  sur  plusieurs 
points  essentiels.  Les  erreurs  de  Dumont  ne  doivent 
pas  étonner  ;  lui-même  dit  que  le  temps  a  effacé^de 
son  esprit  la  plupart  desfe^its  dont  il  voudrait  se  sou- 
venir;  et  la  manière  dont  il  modifie  involontairement 
le  projet  qu'il  a  connu,  est  d'autant  plus  naturelle 
que  ce  projet  lui  avait  causé  un  véritable  effroi  (4)« 


(i)  Mémoires  de  Mirabeau^  t.  vii^  p.  35 r. 

(a)  Le  même  qui  porta  d*abord  le  nom  de  comte  de  Lamarck. 

(3)  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  première  assàiUffées  ïêfisio' 
iipes^  chap.  xi. 

(4)  L'impression  fut  d'autant  plus  vive  que  Mirabeau,  craignant  sanr 
doute  que  Dumont  ne  condamnât  ses  idées  sans  examen,  s*il  les  lui  présen- 
tait  comme  on  simple  aperçu  jeté  sur  le  papier,  le  troiUpa  de  manière  à  attw 
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.  y  oki  lit  idées  principales  contenues  dans  le  mé- 
incnre  remis  au  comte  de  Lamarck.  Après  quelques 
c^iisidénitioDS  sur  la  situation  du  roi,  de  la  France  et 
de  rassemblée,  «  l'unique  moyen  de  salut,  dit  Fauteur, 
fMt  dans  une  coalition  immédiate  du  roi  avec  ses 
pieoples.  Mais  cette  coalition  ne  peut  se  lier  à  Paris 
q/d  engloutit  tout,  à  Paris  qui  veut  être  tout  le 
fOjaume,  à  Paris  que  les  provinces  considèrent 
comme  dominant  l'assemblée,  à  Paris  qui  se  perd  et 
perd  tout,,  à  Paris  qu'il  faut  ramener  à  l'ordre,  à  la 
modératicMS,  qu'il  faut  arracher  à  sa  propris  anarchie. 
^/  «  Donner  une  autre  direction  à  l'opinion  publique, 
tfokirer  les  peuples,  préparer  dans  les  commettans  le 
pfillear  esprit  d'une  seconde  législature,  voilà  ce  qu'il 

m 

fimt  pour  donner  à  la  nation  la  garantie  des  droits 
•^  nacelle  a  conquis,  et  que  l'anarchie  compromettrait 
bientât,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  rendre  à  l'état  la  paix, 
à  )'armée  sa  force,  au  pouvoir  exécutif  son  action,  au 
monarque  ses  véritables  droits. 

«  Que  doit-il  faire  ?  D'abord  et  surtout,  point  de 
retraite  à  la  frontière  ;  ce  serait  déclarer  la  guerre  à  Ja 
nation^  abdiquer  le  trône.  Point  de  fuite  à  l'intérieur 
,0t  d'appel  à  la  noblesse;  celle-ci  n'existe  plus  :  ce  ne 
aérait  qu'évoquer  la  guerre  civile,  à  forces  excessive- 
ment inégales. 
;    «Il  faut  que  le  rgi  recouvre  sa  liberté,  sans  dénon- 

ipr  fortement  son  attention  :  il  lui  dit  que  le  projet  était  adopté  par  le  roi, 
k  reine  et  monsieur,  et  allait  être  exécuté;  ce  qui  n*était  vrai  en  aucun 
ftini. 
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cet  Tassâinblëe,  sans  se  retirer  d'elle,  sans  divorcar 
aTec  elle;  parce  que  sans  elle,  il  n'y  a  rien  d'utile  à 
faire^  rien  de  iëgal,  rien  qui  puisse  satisfaire  la  France 
qui  tient  à  rassemblée  et  à  ses  légitimes  conquêtes. 
Ce  serait,  par  une  autre  voie,  tout  exposer  et  déchat* 
ner  la  guerre  civile. 

€  Il  reste  un  moyen  qui  n'est  certaineinent  pis 
lans  danger  ;  mais^  il  ne  faut  pas  croire  sortir  du  përfl 
sans  pénl. 

c  Ce  serait  un  déplacement  temporaire  du  roi,  pr^ 
oédë  de  mille  précautions  prudentes,  entouré  du  plnft 
profond  secret  pour  les  préparatifs,  de  la  plus  grande 
publicité  dans  le  fait  du  départ.... 

a  On  disposerait  systématiquement  ses  gardes.  Du 
formerait  un  corps  de  vingt  mille  hommes,  tous  na^ 
tionaux  (pas  d'étrangers!  plus  d'étrangers  !),  qu*oli^ 
porterait  en  quelques  jours  entre  Rouen  et  Paris...* 

a  Le  roi  partirait  en  plein  jour  du  château,  et<ie 
replierait  sur  Rouen,  ville  vraiment  française,  loyale, 
patriote,  éloignée  de  toute  frontière,  une  des  sources 
nourricières  de  Paris,  dont  les  approvisionnemens  se» 
raient  de  la  part  du  roi  Tobjet  d'une  surveillance  a^ 
tive  et  bien  ostensible.  -i 

ce  Dès-lors,  peu  de  résistance,  bientôt  convertie  en 
bénédictions  unanimes,  quand  la  position  nouvelle  vM 
roi,  ses  efforts,  ses  sacrifices  personnels,  changeraient 
la  disette  en  abondance.  Nulle  province,  d'ailleurs, 
plus  maniable  que  la  Normandie,  très  peuplée,  très 
riche,  très  commerçante,  très  lasse  de  la  torpeur  des 
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aftiir^,  tt^  Vbisinë  de  la  Bretagne  et  dé  r&itjoù  ; 
trois  provinces  fkbileâ  à  Coaliser  pour  fonher  là  tête 
de  la  grande  coalition  de  la  nation  let  âù  roi. 

ce  t^rôclaniation  du  roi  au^  dëpartétnetis.  On  lui  a 
fait  violends  à  yet*sailies  ;  il  ëtait  sans  liberté  à  Paria. 
Be  lày  prétexte  aux  tnécontens  pour  refuser  l'obéis- 
sance aux  déctets.  Révolution  compromise,  tl  veut 
être  inséparable  dé  soii  peuple,  dont  il  à  toujours;  dé- 
siré améliorer  le  sort.  If  s*est  efforcé  de  lui  procufêr 
là  restitiltiôn,  l'accroissement,  l'organisation  edtillti^ 
tutionnelle  de  ses  droits  politiques.  Il  a  adopté'isàilt 
^èiel*ve  tels  et  tels  décrets,  il  renouvelle  sa  sanction  ; 
ITàtttrés  ne  soht  pas  assez  favorables  au  penple,  tté 
M  l  pas  exécutables  dans  la  pi^tique,  n'ont  pas  été 
réfléchie  ;  c'est  une  œuvre  à  refaire  de  concert 

re  le  roi  et  la  nation. 

^  Il  va  appeler  près  lie  lui  l'assemblée ,  pour  con-* 
tinuer  ses  travaux  et  pour  les  finir  hors  des  influence^ 
attatchiques  qui  la  dominent. 

(c  Bientôt  il  conVbqdll^a  une  nouvelle  contcùtion , 
pour  1[uger,  confiràier,  modifier^  ratifier  lëâ  bpérS-* 
tiohs  de  là  premièïié  kssémbléé. 

«Les  j^mcipes  déjà  pdsés  seront  étefadfô,  tbhBO^^ 
lidés,  consacrés.  Les  parlemens  seront  abbliir.  Aticùir 
^t^fîce  pet'àonnèl  tte*  ébùtfera  âù  toi;  \ta  million 
it^éi  k  sa  dépensé  dTîomtAé'  ^  de  "pèfté  Ae  feittîllé. 
La  dette  piiblîque  sera  solètanelFétfaeùt  garântfe ,  dâé 
ga^és^  seront  donnés  aux  fcréanciéW  ûe  Mat ,  ils  Isé^ 
r6ùX  syttâîqùés  pour  géret»  léurt  ^ôpïls  ititéfêtS. 
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(c  II  prend  à  témoin  sa  conduite  personnelle  de 
tous  les  temps;  il  confie  son  honneur  et  sa  sûreté  à 
la  loyauté  française... 

ce  Autre  proclamation  du  roi.  Il  appellerait  auprès  de 
lui  l'assemblée  :  elle  irait,  si  elle  était  libre  ;  si  elle  ne  l'é* 
tait  pas^  la  session  serait  par  là  même  terminée  de  drQÎt.^ 

«  Si  l'assemblée  délibérait  après  constatation  de  son 
défa^t  de  liberté,  les  déUbérations  ultérieures  porte- 
niient  l'empreinte  de  la  même  violence,  et  seraient  lé- 
galement niiltes.  Dès-lors,  il  y  aurait  lieu  à  la  convo- 
çajtion  d'une  seconde  législature. 

a  Les  proclamations  du  roi  se  succéderaient;  jet  411^ 
aurait  soin  de  les  rédiger^  de  les  graduer,  de  manîèi%^ 
à  instruire  les  peuples  de  leurs  intérêts  véritablefl^ 

«  L'esprit  actuel  de  rassemblée  se  trouverait  tré|. 
modifié  dans  une  législature  nouvelle,  par  suite  àti^ 
changement  nécessaire  de  l'opinion  publique  dans 
les  provinces. 

«Si  quelques  cantons  résistaient,  le  pouvoir  exé- 
cutif autorisé  par  l'assemblée  et  plus  encore  par  l'as- 
sentiment national,  déploierait  toutes  ses  forces.  Par- 
tout les  bons  citoyens  se  coaliseraient  avec  le  roi 
franchement  réuni  à  eux,  et  le  salut  de  tous  serait 
l'œuvre  de  tous. 

<K  Quel  moment  choisir  pour  opérer  ainsi  ?...  Tous 
et  HAicun  d'une  manière  précise.  Faire  lentement  les 
apprêts.  Le  défaut  de  liberté  du  roi,  le  défaut  de  pou» 
voir  dans  l'assemblée  nationale  pour  garantir  au  roi 
sa  lib^té^  doivent  être  mieux  constatés;  il  faut  mieux 
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fiiire  connaître  les  dispositious  anarchiques  de  la  po- 
polalion  de  Paris...  Voilà  les  vrais  préparatifs.» 
. .  A  la  lecture  de  ce  projet,  on  remarque  d'abord  les 
difficultés  que  présente  son  exécution  :  elles  sont  évi- 
dentes* On  est  également  frappé  de  l'audace  de  Mira- 
beau qui  ne  craint  point  de  rendre  libres  le  roi  et  la 
reinè|  de  leur  donner  une  armée  ;  et  qui  croit  exercer 
soi;  dOL  nn  tel  ascendant  qu'il  les  retrouvera  fidèles 
max,  promesses  faites  avant  leur  départ.  Un  adversaire 
'de  la  contre-révolution,  après  avoir  reçu  ses  confi- 
n'aurait-il  pu  lui  dire:  Le  roi  et  la  reine  vous 
tent  et  vous  haïssent;  leurs  engagemens  pris 
la  captivité,  par  conséquent  nuls,  l'emporteront- 

mr  les  sentimeus  de  toute  leur  vie,  sur  leurs  pré> 
et  leurs  préjugés,  sur  leurs  idées  de  bien  pu- 

\  et  de  justice  ?  £n  supposant  que  vous  les  séduisiez 
un  moment,  tous  les  hommes  qui,  malgré  vous,  accour- 
ront pour  les  entourer,  ne  sont-ils  pas  vos  irréconcilia- 
bles ennemis?  Combien  se  passera-t-il  de  jours  avant 
|ue  ces  hommes  soient  parvenus  à  substituer  leurs 
pjrojets  aux  vôtres  ?  Ne  croyez  pas  que  les  courtisans 
seront  vos  seuls  adversaires;  ne  vous  fibittez  pas  que 
votre  adhésion .  au  départ  de  la  famille  royale^  suf« 
fira  pour  rassurer  les  Français  sur  leurs  droits.  Le 
peuple  vous  aime  ;  vous  le  servez  comme  il  lui  plaît  ^ 
il  voit  les  qualités  éminentes  qui  sont  en  vous  et  ferme 
les  yeux  sur  celles  qui  vous  manquent  ;  mais ,  qu'un 
grand  événement  donae  lieu  de  vous  accuser  de  con- 
spiration flagrante,  le  plus  vil  démagogue,  pour  vous 

T.    III.  6 
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surpasser  eu  éloquence  et  pour  vous  écraser,  n'aura 
besoin  que  du  mot  vénalité.  Colosse  aux  pieda  d*ar* 
gile,  vous  succomberez  dans  votre  folle  entreprise; 
et  vous  léguerez  à  votre  pays  une  guerre  civile  que* 
viendra  terminer  la  guerre  étranger  e. 

Ce  qu'il  y  a  de  hasardé  dans  le  projet  qu'oii  vieni 
de  lire,  ce  qu'il  contient  d'amer  contre  Paris,  atteste 
que  l'auteur  le  conçut  sous  la  sinistre  impression  des 
journées  d'octobre.  Si  quelques  jours  auparavant  Mit 
rabeau  eût  tracé  un  plan  réparateur,  ce  plan  aurait 
été  fort  différent.  Celui-ci  est  l'acte  le  plus  foudroyant 
eontre  les  attentats  d'octobre. 

Tout  en  reconns^issant  la  force  des  objections  qû 
s'élèvent  contre  ce  projet,  n'oublions  pas  que,  si  lo 
remède  proposé  est  héroïque ,  !e  mal  était  effrayant. 
L'anarchie  était  près  de  dévorer  l'état  :  encore  trois 
ans,  et  le  trône  serait  abattu,  Louis  XVI  serait  vietime 
de  sa  faiblesse  et  de  la  notre;  les  coryphées  du  peu* 
pie  eux-mêmes  monteraient  à  l'échafaud,  où  tant  de 
citoyens  généreux  les  auraient  précédés  ;  le  despotisme 
seul  pourrait  comprimer  le  désordre;  et  le  bottleveiw 
sèment  de  TËuropo  suoccdorait  à  celui  de  la  France. 
Miraheau  avait  lu  l'avenir  dans  l'histoirr,  et  savait 
où  mène  la  frénésie  populaire;  il  posait  nettement  la 
question  dans  son  entretien  avec  Malouet  (i)-:  «Il 
s'agit  de  savoir  si  le  monarque  et  la  monarchie  sur-» 
vivront  à  la  tempête  qui  se  prépare,  ou  si  les  fautes 

(i)  y^\  rapporté  cet  entretien»  lom.  9,pag.  soo. 
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qu'oo  •  frites,  et  celles  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire 
Moaiw,  BOUS  engloutiront  tous.  » 

Dîne  wéûetion  contenue  dans  le  mémoire  est  triviak 
à  foroe  d'être  vraie  :  ii  ne  faut  pas  orêite  Sortir  du 
périt  sans  périL  Dire  qu'un  projet  ^t  ineicééUtable, 
c'est  quelquefois  prouver  seulement  qu'on  serait  iiieft^ 
pdrie  de  l'exécuter.  Peat»on  facilement  calculer  eë 
qofil  y  avait  de  ressourees^  de  puissance,  dans  le  eâ- 
ntctàftt.et  le  g^tiie^  dans  l'éloquence  et  les^  intrigues  de 
UmbMu? 

Mm  son  plan  est-il  aussi  hardi  qu'on  le  suppost 
d'abord  ?  On  voit  de  l'audace  dans  cet  homne  qui  IM 
craint  point  de  rendre  libres  ceux  qu'il  a  tant  offenaéi, 
et  de  leur  donner  une  armée.  Au  moment  éU  il  écri*' 
vait,  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  nïinistrej^ 
il  voulait  être  chargé  de  l'exécution  de  son  plan,  see 
services  étaient  à  ce  prix.  Lui-même  aurait  fait  tous 
les  préparatifs;  celte  armée,  il  en  eût  choisi  les  ré^ 
gimèna  et  les  chefs.  Autant  il  désirait  sauver  le  roi 
des  fureurs  anarchiques,  autant  il  avait  la  voiontë  à» 
le  soumettre  à  son  influence.  Reposons*nous  sur  son' 
Intérêt  et  sur  son  habileté,  pour  s'assurer  qu'on  n'ar** 
racheta  pas  de  ses  mains  les  rênes  de  l'état* 

Ajoutons  que  l'auteur  du  plan  ne  dit  point  qu'il 
faut  à  l'instaut  sortir  de  Paris  ;  il  refuse  au  contraire 
de  fixer  aucune  époque  pour  le  départ ,  et  il  insiste 
sur  la  lenteur  qu'exigent  les  préparatifs.  Lorsque  le 
but  que  se  proposait  un  homme  d'état  est  connu,  c'est 
un  fait  qu'on  peut  avoir  les  moyens  de  juger  d'une 

0. 
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manière  absolue;  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  plan  quUI 
a  laissé  pour  atteindre  ce  but,  parce  qu'en  approchant 
de  l'exécution  il  aurait  pu  modifier  ce  plan  selon  les 
circonstances,  ou  même  se  déterminer  à  l'abandon- 
ner pour  un  autre.  Le  plus  important  préparatif 
dont  Mirabeau  devenu  ministre  se  (ut  occupé  d'a- 
bord ^  aurait  été  certainement  de  se  former  un  parti 
composé  de  tous  les  députés  connus  par  leurs  lu- 
mières et  leur  modération,  d'hommes  faibles  que  son 
courage  eût  ranimés ,  de  partisans  de  l'ancien  régime , 
qui  auraient  cédé  à  la  volonté  royale  formellement 
exprimée,  et  de  gens  exaltés  qu'il  aurait  entraînés  ou 
séduits  (i).  S'il  fût  ainsi  parvenu  à  se  créer  une  ma- 
jorité imposante ,  toutes  les  grandes  difficultés  au- 
raient été  aplanies  pour  lui,  et  l'on  ne  peut  savoir 
si  c'est  Paris  ou  la  province  qui  lui  eût  paru  le  lieu 
convenable  poiir  achever  son  ouvrage.  Le  reproche  • 
d'imprudence  et  d'audace  est-il  donc  mérité? 

Lamarck,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  voulut  que  Monsieur 
eût  connaissance  du  mémoire  de  Mirabeau  ;  il  le  lui 
fit  communiquer  par  le  comte  de  la  Châtre.  La  ré- 
ponse fut  que  Monsieur  avait  trouvé  dans  cet  écrit 
des  idées  excellentes,  mais  que  d'autres  seraient  su- 
jettes à  des  objections,  et  qu'on  ne  pouvait  le  mettre 

(i)  Montmorin  autorisé  par  Louis  XVI ,  usa  plus  tard  de  la  séductiou 
sur  quelques  démagogues.  Danton  et  Camille  Desmoulins  reçurent  de 
Targenty  mais  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  attaques  à  peine  un  mo^ 
ment  ralenties.  Si  Mirabeau  ministre  les  eût  payés,  il  aurait  bien  su  les 
faire  compter  avec  lut. 
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soas  les  yeux  du  roi.  Ce  refus  est  facile  à  expliquer  : 
le  prince  avait  lui-même  un  projet,  semblable  en  un 
seul  point  à  celui  de  Mirabeau;  ti^  différent  et 
même  opposé  sur  tous  les  autres.  Il  s'agissait  d'en- 
lever Louis  XVI;  enlever  est  l'expression  juste,  car  le 
roi  n'était  pas  dans  la  confidence  de  son  frère,  qui 
cependant  avait  l'assentiment  de  la  i*eine.  On  devait 
conduire  le  roi  à  Péronne,  où  il  déclarerait  l'assem- 
blée dissoute  et  tous  ses  actes  annulés.  Le  principal 
agent  de  cette  intrigue  était  le  marquis  de  Favras, 
ancien  lieutenant  des  gardes  suisses  de  Monsieur; 
homme  actif,  aventureux,  très  brave,  qui  avait  fait  en 
Allemagne  un  grand  mariage ,  et  qui  n'en  était  pas 
moins  réduit  aux  expédiens.  A  l'aide  de  deux  recru- 
teurs ,  il  avait  enrôlé  à  peu  près  cinq  cents  hommes, 
sous  prétexte  de  former  un  régiment  destiné  à  passer 
dans  le  Brabant,  alors  soulevé  ;  et  ces  hommes,  en  at- 
tendant des  ordres,  restaient  dispersés  dans  Paris. 
En  même  temps  il  négociait  avec  des  banquiers  une 
obligation  de  deux  millions  souscrite  par  Monsieur. 
Les  deux  recruteurs,  qui  savaient  du  projet  de  Favras 
plus  que  celui-ci  n'aurait  dû  leur  en  dire,  séduits  par 
les  récompenses  pécuniaires  que  la  commune  avait 
offertes  aux  révélateurs  de  complots ,  portèrent  une 
dénonciation  au  comité  des  recherches  de  l'Hôtel  de 
Ville,  qui  fit  arrêter  Favras  dans  la  nuit  du  a4  au 
2  5  décembre. 

Le  lendemain  matin  un  billet  imprimé,  signé  d'un 
nom  supposé,  fut  répandu  dans  Paris;  il  annonçait 
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Tarrestation   de  Favras ,  et  portait  ces  mots  :  «  Le 
plan  était  de  faire   soulever  trente   mille   hommes 
pour  faire  assassiner  M.  de  La  Fayette  et  M.  le  maire, 
et  ensuite  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère  du 
roif  était  à  la  tête.  »  La  Fayette  envoya  un  aide  de 
camp  à  Monsieur,  pour  le  prévenir  qu'un  de  ses  an- 
ciens gardes  était  arrêté.  A  cette  nouvelle,  le  prince 
troublé  laissa  échapper  quelques  mots,  dont  il  était 
facile  de  conclure  que  la  conduite  de  Favras  ne  lui' 
était  pas  inconnue.  L'aide  de  camp  ne  \eê  répéta  qu'à 
La  Fayette,  et  le  secret  fut  gardé.  Mais  la  position  du 
priiice  était  critique;  Favras,  pour  se  sauver,  pouvait 
tout  révéler;  de  moindres  événemens  mettaient  les 
têtes  en  état  d'incandescence;  l'opinion  générale,  uni* 
yerselle^  serait  qu'on  n'avait  pu  agir  sans  l'ordre  du 
roi,  ou  du  moins  sans  son  aveu;  de  terribles  consé*' 
quences  étaient  à  redouter.  Monsieur,  très  justemejst 
alarmé,  chargea  le  duc  de  Lévis  (i)  de  consulter  suc- 
cessivement deux  personnes  qu'il  lui  désigna,  toutes 
deux  bien  instruites  de  l'état  de  la  capitale,  et  de  ce 
qui  pouvait  y  exercer  de  l'influenre.  On  jugcf  que  le 
prudent  émissaire  eut  soin  de  ne  parler  qu'en  son 
nom  :  «  Une  infâme  calomnie  est  répandue  contre 
Monsieur;  doit-il,  dans  de  pareils  momens,  se  borner 
à  la  mépriser?  Quel  moyen  aurait-il  pour  imposer 
silence    aux  malveillans?  »   Celui  à   qui   s'adressait 
la  question  pensa  qu'une  démarche  d'éclat  pouvait 

(f  )  Capitaine  de  ses  gardes  :  le  même  qui  a  été  membre  de  i'académit 
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seule  détourner  les  dangers  qui  menaçaient  Mon^ 
sieur  et  même  la  couronne.  Le  conseil  donné  fut  que 
le  prince  se  rendît  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  faire  en 
personne  la  déclaration  qu'il  était  étranger  à  tout  ce 
dont  Favras  se  trouvait  accusé.  On  k  cru  que  ce  con« 
seil  venait  de  Mirabeau ,  c'est  une  erreur  ;  Mirabeau 
ne  Ait  que  la  seconde  personne  consultée^  mais  il  dé» 
cida  l'adoption  du  premier  avis.  Un  projet  de  discours 
aux  représentans  de  la  commuîie  fut  soumis  à  sa  cri«- 
tique;  il  le  trouva  trop  faible.  Le  rédacteur  rappelait 
le  jour  où  Moilsieur,  dans  l'assemblée  des  notable^  ^ 
avait  voté  pour  la  double  représentation  du  tier9< 
Cela  est  vague,  dit  Mirabeau;  et  prenant  la  plu^ 
me  y  il  ajouta  :  a  Depuis  ce  jodr,  je  n'ai  pas  cessé  de 
croire  qu'une  grande  révolution  était  prête;  que  lé 
roi,  par  ses  intentions,  par  ses  vertus,  par  son  rëUtg^^ 
suprême^  devait  en  être  le  chef,  puisqu'elle  ne  pouvait 
pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être  également 
au  monarque  ;  enfin ,  que  l'autorité  royale  devait  être 
le  rempart  de  la  liberté  nationale,  et  la  liberté  natio- 
nale la  base  de  l'autorité  royale.  «>  Cotait  coufbei* 
Monsieur  sous  le  drapeau  de  la  révolution,  et  l'on  juge 
quelle  satisfaction  secrète  ressentit  Mirabeau  en  met-* 
tant  ainsi  dans  la  bouche  de  Taltesse  royale  les  prin- 
cipes sur  lesquels  reposaient  ses  desseins,  et  qu'il  as- 
pirait à  faire  proclamer  par  le  t*oi  lui-même. 

La  visite  de  Monsieur  à  l'Hôtel  de  Ville  (26  décem- 
bre) produisit  tout  l'effet  que  ses  conseillers  en  at- 
tendaient. Le  maire,  dans^a  réponse  au  prince,  lui 
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offrit  en  termes  expressifs ,  rbommage  du  respect  et 
de  la  reconnaissance  de  rassemblée;  et  le  salua  du  nom 
de  premier  fondateur  de  V égalité  politique.  Un  pas- 
sage du  discours  de  Monsieur  aurait  pu  fortifier  les 
soupçons  contre  lui  :  il  fallait  nécessairement  quelque 
circonstance  bien  mystérieuse,  bien  étrange,  pour 
qu'un  prince  de  la  famille  royale  eût  confié  le  soin  de 
négocier  deux  millions  à  une  espèce  d'aventurier  qui, 
pour  son  compte,  n'eût  pas  trouvé  cent  louis  cbez  les 
banquiers  de  la  capitale.  Les  rédacteurs  du  discours  n'a- 
vaient pu  passer  sous  silence  le  fait  de  la  négociation, 
trop  facile  à  constater  (i)  ;  ils  en  avaient  parlé  hardi- 
ment,  en  affirmant  que  Monsieur  n'avait  eu  aucune 
communication  avec  Favras.  La  démarche  par  la- 
quelle un  frère  du  roi  venait  de  flatter  l'amour  de 
l'égalité ,  rendit  crédules  bien  des  personnes  ;  d'au- 
tres, en  plus  grand  nombre ,  aimèrent  à  n'avoir  que 
des  doutes. 

Un  homme  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  nommer , 
a  laissé  des  renseignemens  précieux  sur  plusieurs  évé- 
nemens  de  la  révolution  qu'il  a  bien  connus;  et  je 
vais  donner  le  fragment  le  plus  important  du  récit 
qu'on  pourrait  appeler  sa  déposition  sur  l'affaire  de 
Favras.  Absent  de  Paris  pendant  le  procès,  à  son 
retour  il  s'empressa  de  voir  le  lieutenant  civil  du  Châ* 
telet,  Talon,  avec  lequel  il  était  îptimement  lié,  et 


(i)  Huit  lettres  relatives  à  l'emprunt  de  Monsieur,  adressées  par  le  ban- 
quier Cbaumel  à  Favras,  fiv^ieot  été  saisies  chez  celui-ci.  ,,  , 
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lui  demanda  la  vérité  sur  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Pour  première  réponse,  Talon  lui  présenta  un  ma- 
auscrit  : 

V  Quatre  grandes  feuilles  de  papier  à  ministre , 
chargées  de  l'écriture  de  Favras  et  signées  par  lui. 

«  Aveu  sans  reserve,  détails  donnés  sur  la  coopé- 
ration personnelle  de  Monsieur,  sur  ses  iostructions 
directes. 

a  Elles  ne  sufEsaient  point  à  Favras ,  il  exige  la  par- 
ticipation de  la  reine. 

a  Des  difiîcultés  s'opposent  à  l'entrevue;  mais  il  est 
convenu  que  la  reine  viendra  se  promener  tel  jour, 
à  telle  heure ,  sur  la  terrasse  du  hord  de  l'eau ,  et  que 
là ,  en  passant  devant  Favras  qui  se  tiendra  à  dislance, 
elle  prononcera  telles  paroles,  qu'elle  fera  entrer  dans 
la  conversation ,  et  qui  sont  d'avance  promises  à  Fsr 
vras.  Voilà  ce  que  j'ai  vu,  lu  et  relu  dix  fois,  tou- 
jours avec  le  même  étonnement  du  parti  audacieux 
adopté  par  Talon,  et  de  son  résultat. 

«Un  message  de  Favras  mande  le  lieutenant  civil 
dans  la  prison ,   pour  une  conférence  secrète ,  deux  - 
jours  avant  le  prononce  du  jugement. 

a  Monsieur ,  lui  dit  Favras ,  je  vais  être  condamné, 
c'est  pour  moi  l'évidence;  mais  je  ne  veux  point  mou- 
rir ou  du  moins  mourir  seul ,  si  l'on  refuse  ma  grâce 
à  mes  révélations. 

a  Veuillez  en  prendre  connaissance  par  la  lecture 
de  cet  écrit  ;  et  en  donner  communication  tant  au 
gouvernement  qu'au  trihunal. 
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«  Talon  stupéfié  par  ce  peu  des  paroles ,  envisage 
l'affreuse  vérité;  et, sans  répondre  un  seul  mot  au  pri- 
sonnier ,  plus  agité  que  celui-ci,  cherche  à  se  remettre 
de  son  (rouble,  pendant  le  temps  employé  à  la  lecture 
à  voix  basse  d'une  pièce  aussi  longue,  dont  l'écriture 
très  ferme  et  sans  rature ,  donnait  au  lecteur  plus  de 
facilité  que  n'en  eût  désiré  le  magistrat. 

«Parvenu  à  la  signature,  force  est  d'entrer  en  éX*» 
plications  sur  les  volontés  longtemps  inébranlables  de 
Favras,  et  sur  leur  résultat. 

«  Vous  repoussez  la  mort,  et  vous  y  courez ,  avec  cette 
différence  que  celle  surréchafaudjàl'aidedecet  écrit 
confié  uniquement  à  ma  loyauté,  est  glorieuse  pour 
vous^  infailliblement  utile  à  votre  famille^  tandis  que 
l'autre  mort,  infâme,  cruelle  peut-être,  aussi  inévitable 
que  la  première,  déshonore  le  dernier  de  vos  descen- 
dans.  Pensez-vous  que  mille  bras  vengeurs  ne  Se  lève- 
ront point,  dans  toute  l'Europe,  pour  vous  punir 
(l'avoir  dirigé  sur  la  tête  de  Monsieur  et  sur  celle  âë 
la  reine,  le  glaive  qui  menaçait  la  vôtre?  D'effroyables 
calamités  les  suivront  dsms  l'abîme  où  vous  allez  les 
jeter  :  il  n'y  aura  pas  pour  vous  ,  ni  pour  les  vôtres, 
assez  de  honte  et  de  violences  particulières ,  consa- 
crées à  l'expiation  impossible  d'une  si  horrible  dé- 
lation. 

«Vous  êtes  pieux ,  Monsieur  de  Favras,  acceptez  la 
palme  du  martyre  ;  les  cieux  vous  sont  ouverts.  — 
La  terre...  elle  sera  légère  pour  vos  enfans. 

«Monsieur  devra  la  vie  à  votre  silence;  et  si,  dan» 
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d'autres  temps ,  il  hésite  à  remplir  ses  devoirs  envers 
Totre  famille,  j'ai  son  honneur  dans  les  mains. 

a  De  tels  raisonnemens ,  présentés  sous  toutes  les 
formes,  dans  la  discussion  la  plus  chaude,  entre  les 
supplications  du  juge  et  les  menaces  du  condamné, 
n'étaient  certes  ni  sans  force ,  ni  sans  vérité.  Après 
trois  heures  de  comhat ,  de  paroles  d'honneur  échan- 
gées, Favras  céda;  et  Talon  se  retira,  emportant  sou 
écrit  et  son  engagetnent  de  garder  le  silence.» 

Favras  fut  condamné  le  j8  février  (  i  790) ,  et  fu! 
exécuté  le  lendemain.  Arrivé  sur  la  place  de  Grève,  il 
demanda  à  être  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  fairf^ 
des  déclarations.  Là,  il  dicta,  avec  une  parfaite  pré- 
sence d'esprit  et  le  plus  fermé  courage^  son  testament 
de  mort,  où  il  pardonne  à  ceux  qui  ont  induit  la  jus- 
tice en  erreur,  où  non  seulement  il  proteste  de  son 
innocence,  mais  affirme  prêt  à  pai'aitre  devant  Dieu , 
n'avoir  jamais  formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à 
Péronne  ou  ailleurs ,  ni  de  détruire  l'assemblée  natio- 
nale; et  son  langage  est  si  digne,  si  touchant,  qu^ii 
'  serait  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  foi,  sans  les  preu- 
ves irrécusables  des  desseins  qu'il  servait.  Lalonguefrr 
extrême  du  testament  qu'il  dicta  ,  et  d'autres  circoii-^ 
stances  doivent  faire  penser  que  le  malheureux  ne 
pouvait  se  persuader  qu'il  serait  abandonné  ;  ef 
qu'il  espérait  en  gagnant  du  temps,  voir  apporter  sa 
grâce.  La  nuit  vint  ;  l'illusion  se  dissipa ,  et  sa  rési* 
gnation  fut  complète.  La  foule  qui ,  depuis  huit  heu^ 
res  du  matin ,  attendait  sur  la  place ,  le  demandait  k 
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grands  cris,  impatiente  de  voir  pendre  un  noble.  A 
la  lueur  des  lampions  et  des  torches  ,  on  put  admirer 
la  contenance  assurée  et  le  front  calme  de  Favras  :  il 
entendit  sans  émotion  les  applaudissemens  ,  les  inju- 
res et  les  plaisanteries  d'une  multitude  féroce.  Son 
confesseur  s'évanouit;  l'exécuteur  pleurait  :  trois  fois, 
en  montant  la  fatale  échelle,  Favras  dit  à  voix  haute, 
je  meurs  innocent ^priez  Dieu  pour  moi;  et  il  accomplit 
son  sacrifice.Tous  les  partisans  de  la  contre-révoiution 
virent  en  lui  le  héros  et  le  martyr  de  la  fidélité  ;  leurs 
adversaires  rendirent  hommage  à  sa  magnanime  fer- 
meté ,  à  son  généreux  dévoûment. 

Talon  garda  la  déclaration  qui  lui  avait  été  con* 
fiée.  Napoléon,  dans  les  derniers  mois  de  son  règne, 
apprit  l'existence  de  ce  papier  accusateur  de  Monsieur; 
il  voulut  s'en  rendre  possesseur,  et  ne  put  y  parvenir. 
J'ai  ouï  assurer  qu'après  la  restauration  madame  du 
Cayla,  fille  de  Talon ,  se  présenta  aux  Tuileries,  et 
remit  ce  papier  dans  les  mains  de  Louis  XVIII. 

Peu  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  visite  de 
Monsieur  à  l'Hôtel  de  Ville,  lorsque  Mirabeau  essaya 
de  tirer  parti  de  ses  relations  indirectes  avec  ce  prince. 
Il  espéra  que  Monsieur,  dont  la  malheureuse  tenta- 
tive annonçait  l'ambition  de  jouer  un  rôle  politique, 
ne  refuserait  pas  de  substituer  à  un  projet  mal  con- 
certé, un  autre  projet  mieux  conçu,  qui  ne  l'exposerait 
point  aux  dangers  que  venait  d'entraîner  le  premier. 
Un  ancien  intendant  de  Provence,  Sénac  de  Meilhan, 
à  qui  Monsieur  accordait  des  bontés,  n'avait  point 


DK    Mitt/LBEAU.  gS 

contre  Mirabeau  les  préventions  qu'aurait  pu  lui  don* 
ner  une  manière  de  voir  très  opposée  à  la  révolution  ; 
il  pensait  qu'un  homme  doué  de  si  rares  talens  pour- 
rait et  voudrait  sauver  la  monarchie.  C'est  par  lui  que 
Mirabeau  fit  remettre  au  prince  un  mémoire  sur  la 
situation  de  la  France  et  sur  le  principal  moyen  de 
salut  public  (i). 

Aux  yeux  de  l'auteur,  les  Français  forment  quatre 
partis.  Il  y  a  «ceux  qui  veuleût  la  révolution,  sans 
borne  et  sans  mesure,  faute  d'instruction  et  de  prin- 
cipes; 

«Ceux  qui,  sans  bonne  foi  comme  sans  esprit, 
croient  ou  feignent  de  croire  au  rétablissement  de 
l'ancien  système; 

ce  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  révolution ,  mais 
qui  aujourd'hui  comprennent  qu'elle  est  faite,  et  veu-^ 
lent  de  bonne  foi  la  circonscrire  et  la  consolider; 

a  Ceux  enfin  qui  ont  toujours  voulu  la  révolution, 
mais  sans  être  envieux  du  temps,  el  en  désirant  de  la 
mesure,  des  gradations  et  une  hiérarchie,  pour  l'inté^ 
rét  même  de  la  liberté.  -'■ 

ce  Cette  dernière  classe  gouvernera  à  la  fin  les  opi- 
nions et  les  affaires  ;  du  moins  si  la  décomposition 
générale  ne  range  pas  ses  vœux  et  ses  projets  parmi 
les  nombreux  rêves  des  gens  de  bien.  Cette  classe  peut 


(i)  Lé  comte  de  Lamarckfut  étranger  à  cette  négociation  ;  il  était  parti 
pour  le  Brabant  ters  le  milieu  de  décembre,  et  ne  revint  à  Paris  que  dans 
le  mois  de  mars. 
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aUément  se  coalitiouner  avec  la  précédente;  raaia  il 
n'existe  pas  de  point  central. 

a  Tous  les  liens  de  Topinion  sont  dissous;  elle  né 
sait  plus  oïl  se  rallier.  Les  excès  des  ministres  ont 
travaillé  $i  longlemps»  à  dëmonai^bisep  les  Frat)çais, 
qu'ils  y  sont  parvenus.  Pour  pallier  tous  les  manques» 
de  respect,  toutes  les  indécences  de  l'indiscipline,  tOU* 
tes  lea  orgies  de  la  licence,  on  isole  dé  la  cause  de 
l'autorité  royale,  l'individu  du  monarque;  et,  ai? 
moyçn  de  pettç  fiction ,  l'autorité  royale  et  la  monAiv 
cbie  avec  elle  sont  en  péril,  et  le  roi  lui-même  n'est 
pas  en  sûreté; du  moins  en  lant  que  les  complots  des 
factieux  ou  de  leurs  amis  d'une  part,  J'emportemenfc 
puéril  et  l'ignorance  du  parti  aristocratique  de  l'autre,; 
et  enfin  l'inexpérience  indocile  de  l'assemblée,  peu- 
Y^t  compromettre  cette: ;  précieuse  sûreté  daps  des 
circonstances,  si  difficiles,;  et  au  sein  d'une  capitale 
pisive^imisérable  et  enivrée  d'une  sortie  de  fanatisme. 

oc  Mais,  dans,  loute.sofnété  où  il  y  a  des  restes  d'orga-i 
nisaUon^  on  trouve  toujours. une  grande  ressource; 
c'est  que  les  gens  qui  ont  quelitfue  chose  à  perdre  ou 
à  conserver,  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Celte  ressource  a  cheii  nous  un  puissant  auxiliaire; 
c'est  notre  mobilité  prodigieuse,  mère  de  cette  impa^ 
tience  ^orrosive  qui  fait  que  jusqu'ici  il  n'y  a  eu  en 
France  ni  mal  ni  bien  durable  ;  disposition  toute  par- 
ticulière à  notre  nation,  qui  ne  changera  que  par  la 
lente  influence  de  l'instruction  et  dVp  ton  système 
d'éducation  publique. 


a  Prp^toQS  i|e  l'inquiétude  des  honnêtes  gens ,  et 
de  l'amQur  des  nouveautés.  On  se  sépare  du  roi, 
parce  que  l'on  voit  qu'il  s'abandonne  iui-niéme,  que 
ses  ministres  ne  pensent  qu'à  eux,  et  à  échapper 
comme  ils  pourront  à  l'agonie  générale  sans  mort 
violente;  et  que  l'autorité  royale,  trop  faible  pour 
lutter  contre  l'anarchie,  paraît  la  favoriser  pqur  se 
ressaisir  d'une  plénitude  de  prétentiqns  et  de  préror 
gatives,  qu'on  sent  très  bien  qu'elle;  ne  recouvrera 
jamais. 

a  Qm€î  Iç  roi  s'^niiQnce  de  bonne  foi  pour  adbériîr 
à  la  révolution,  à  la  seule  condition  d'en  être  l^,  chef 
et  le  modérateur  ;  qu'il  oppose  à  l'égoïsme  de  ^$  mi«- 
nislres,  un  représentant  de  sa  famille  dispersée,  qui  ne 
soit  pas  lui,  parce  que  son  métier  de  roi  est  et  doit 
être  exclusif  de  l'esprit  de  famille  ;  mais  qui  soit  tout 
à-la-fois  la  caution  de  cette  famille  et  en  quelque  sorte 
son  otage,  et  l'organe  non  m^ni^téri^l  (ki  chef  de  la 
nation  :  aussitôt  on  verra  la  ponl^^nce  ou  du  moins 
l'espoir  renaître,  le  goût  de  la  pnonarchie  reparaître; 
et  les  partis  qui  veMjent  de  bonne  foi  que  l'empire 
français  ne  se  ^igqxttpo^^  pas  ou  ne  devienne  pas, 
pour  un  demi'siècle,  l'arène  d«s  jeux  sanglans  de  quel- 
ques ambilieuK  subalternes  ou  de  quelques  démago- 
gues insensés,  se  rallier  autour  d'un  Bourbon  devenu 
le  conseil  du  roi;  et  le  chef  des  amis  de  l'autoHté 
royale  régler  et  subjuguer  l'opinion,  et  dompieir  les 
factieux,  Le  chc^ix  de  ce  Bourbon  est  indiqué,  non«> 
seulement  par  la  nature^  mais  par  la  Déeess^é  dés 
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choses^  puisque  tous  les  princes  du  saiig,  excepté  un 
seul,  sont  en  conspiration  réelle  ou  présumée,  et  re- 
gardés comme  les  ennemis  de  la  nation,  si  universel- 
lement qu'il  est  douteux  qu'ils  puissent  être  sauvés 
par  Tavénement  de  Monsieur,  mais  qu'il  est  certain 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par  là. 

a  Pour  peu  que  cet  avènement  tarde,  il  ne  paraîtra 
plus  qu'une  intrigue  ;  tandis  que  lié  à  l'événement  où 
Monsieur  a  eu  le  courage  de  placer,  dans  un  discours 
populaire,  le  roi  à  la  tête  de  la  révolution,  il  aurait 
l'incalculable  avantage  d'être  l'adhéision  du  roi;  et, 
en  réchauffant  toutes  ses  ressources  dans  l'opinion, 
les  seules  sur  lesquelles  il  puisse  compter,  de  lui  pré« 
parer  les  moyens  de  renouveler  sans  secousse  et  sans 
difficulté  son  conseil,  qui  n'est  aujourd'hui  que  le 
plus  embarrassant  de  ses  bagages,  et  la  première  ma-^ 
ladie  de  l'état.  » 

On  le  voit,  Mirabeau  dans  ses  notes  secrètes,  ne  fait 
aucune  concession  aux  regrets  et  aux  désirs  des 
hommes  qu'il  veut  dominer  :  il  déteste  l'anarchie^ 
mais  il  est  convaincu  qu'on  ne  rétablira  l'ordre  qu'en 
maintenant  tout  ce  que  la  révolution  a  produit  de 
juste  et  d'utile.  Mirabeau  parle  à  Monsieur  comme  ii 
s'expliquerait  avec  ses  collègues  les  plus  intimes  ;  on 
sent  en  lui  la  fermeté  et  l'assurance  de  l'homme  qui 
a  foi  dans  sa  supériorité. 

Monsieur  lut  avec  un  intérêt  très  vif  le  projet 
qui  lui  était  présenté  ;  mais  il  craignit  de  rencontrer 
des  obstacles  insur|nontables,  s'il  voulait  à  l'instant 
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le  réaliser  complètemeat.  Ce  pi  iocc  était  mai  dans 
l'esprit  de  la  reine ,  et  Louis  XVI  n'était  point  dis- 
posé à  se  donner  un  régent.  Monsieur,  avec  plus 
d'esprit,  d'instruction  et  de  connaissance  des  hommes 
que  n'en  avait  son  frère,  se  croyait  en  état  de  mieux 
diriger  les  affaires  publiques;  et  plus  d'une  fois  il 
avait  songé  que,  s'il  entrait  au  conseil,  il  rendrait  des 
services  :  mais,  lorsqu'il  lui  était  arrivé  d'offrir  quel- 
ques avis,  on  ne  l'avait  point  encouragé;  et  il  s'était 
gardé  d'insister,  parce  qu'il  y  avait  dans  son  caractère 
une  extrême  prudence.  Cependant  il  désira,  dans  l'in- 
térêt général  et  dans  le  sien,  tirer  parti  des  disposi- 
tions de  Mirabeau.  Sans  communiquer  au  roi  et  à  la 
reine  ni  le  mémoire  ni  l'idée  principale  de  l'auteur,  il 
leur  dit  que  Mirabeau  persistait  dans  des  vues  qu'on 
rendrait  facilement  utiles  à  la  monarchie ,  et  leur  ex- 
pliqua comment  au  moyen  d'un  intermédiaire ,  ils 
pourraient  tantôt  le  faire  parler,  tantôt  l'obliger  au 
silence.  On  ne  saurait  avoir  des  détails  sur  des  con- 
versations qui  furent  parfaitement  secrètes;  mais  il 
en  résulta  Tacte  qu'on  va  lire  : 

(c  i""  Le  roi  donne  h  M.  de  Mirabeau  la  promesse 
d'une  ambassade  ;  cette  promesse  sera  annoncée  par 
Monsieur  lui-même  à  M.  de  Mirabeau,  n^  Le  roi  fera 
sur-le-champ^  en  attendant  l'effet  de  cette  promesse, 
un  traitement  particulier  à  M.  de  Mirabeau ,  de 
5o,ooo  liv.  par  mois,  lequel  durera  au  moins  quatre 
mois. 

ff  M»  de  Mirabeau  s^engage  à  aider  le  roi  de  ses  lu- 
'  \t  iii.  j  ^  ^rf^  jtf«  ^^i"" 
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mières,  de  ses  forces  et  de  son  éloquence^  dans  ce  que 

Monsieur  jugera  utile  au  bien  de  Fétat  et  à  Tintërêt  du 

roij  deux  choses  que  les  bous  citoyens  regardent  sans 

contredit  comme  inséparables  ;  et  dans  le  cas  où  M.  de 

Mirabeau  ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidité  des 

raisons  qui  pourraient  lui  être  données,  il  s'abstiendra 

de  parler  sur  cet  objet.  .  /  t 

^  •'  Approui^e.  Loujs. 

Le  comte  de  Mirabeau.  » 

J'ai  longtemps,  je  l'avoue,  mis  en  doute  Tauthen- 
ticilé  de  cette  pièce.  Les  motifs,  pour  la  rejeter,  sont 
certainement  très  spécieux.  Comment  Mirabeau  qui 
se  définissait  lui-même  un  homme  dont  on  a  tout 
dit  excepté  quil  fût  un  sotj  aurait -il  consenti  à 
s'interdire  la  tribune,  chaque  fois  que  la  cour  Feût 
exigé?  Quelque  peu  scrupuleux  qu'on  le  suppose  à 
tenir  ses  engagemens  dès  qu'il  avait  intérêt  à  les 
rompre,  a-t-il  pu  faire  une  promesse  qu'il  aurait  été 
obligé  de  violer  dans  peu  de  jours  ou  même  le  len- 
demain, sous  peine  de  perdre  tout  crédit  dans  ras- 
semblée et  de  s'humilier  par  un  honteux  silence?  Ces 
idées  me  préoccupaient  encore  lorsque  les  Mémoires 
de  Mirabeau^  écrits  par  son  fils  adoptif,  furent  pu- 
bliés; et  l'auteur,  en  général  si  bien  instruit,  nie  l'au- 
thenticité du  mémoire  et  du  traité  en  question  (t.  7, 
p.  283  et  284  j-  Mais  des  raisonnemens,  des  auto- 
rités ne  sauraient  prévaloir  contre  un  fait;  et  c'est 
avec  raison  que  j'ai  continué  mes  recherches. 

M.  le  docteur  Descuret  a  dissipé  mes  doutes;  il 
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m'a  communiqué  le  brouillon  du  mémoire  écrit  et 
corrigé  de  la  main  de  "Mirabeau.  J'ai  acquis  égale- 
ment la  certitude  que  le  traité  fut  écrit  et  fait  double 
par  Monsieur  lui-même.  Le  possesseur  du  brouillon 
précieux  dont  je  viens  de  parler,  avait  aussi  un  des 
doubles  du  traité;  une  copie  exacte  lui  reste,  et  il 
explique  comment  l'original  a  été  perdu.  Enfin , 
l'autre  double  doit  se  trouver  dans  les  papiers  laissés 
par  le  duc  de  Blacas.  Un  homme  très  digue  de  foi 
m'a  dit  l'avoir  lu  à  Rome,  oîi  le  duc  de  Blacas  le  lui 
montra  ainsi  que  d'autres  pièces  intéressant!  s.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  d'expliquer  comment  Mirabeau 
a  fait  un  traité  qu'il  lui  était  impossible  d'exécuter. 
On  verra  que  mes  explications  ne  sont  pas  de  simples 
conjectures.  Ce  traité  pouvait  devenir  très  utile  à 
Mirabeau  par  les  relations  qui  en  seraient  la  suite 
nécessaire.  Le  prince  et  le  tribun  commenceraient 
par  se  trouver  en  désaccord;  mais  lequel  raison- 
nerait avec  le  plus  d'adresse  et  de  vigueur,  lequel 
se  laisserait  enfin  subjuguer?  Sans  doute  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  céderait;  mais  Mirabeau  pouvait-il  en  juger 
ainsi,  lui,  si  plein  de  confiance  dans  la  force  de  sa 
volonté  et  dans  les  ressources  de  son  esprit?  Il  se 
flatta  de  décider  Monsieur  à  seconder  ses  vues,  à 
tout  tenter  de  concert  avec  lui  pour  dominer  et  di- 
riger la  cour.  Son  audacieuse  habileté  devait  lui  faire 
penser  qu'il  amènerait  ou  contraindrait  Monsieur 
à  suivre  ses  conseils.  N'était-il  pas  très  capable  d  aller 
jusqu'à  montrer  au  prince    le  palais   du  lieutenant 
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général  du  royaume,  et  de  lui  rappeler  en  même  temps 
que  Favras  était  encore  en  prison?  Enfin,  pourquoi 
cet  homme,  le  plus  en  état  de  conduire  et  de  dompter 
la  révolution,  aurait-il  désespéré  de  se  faire  compren- 
dre? Que  voulait-il,  sinon  faire  adopter  les  seules  res- 
sources qu'il  aperçût  pour  sauver  la  chose  publique. 
Tordre,  la  monarchie? 

Le  traité  n'eut  aucun  résultat.  Lorsque  Mirabeau 
parlait  des  dangers  publics  et  de  la  marche  inhabile 
de  la  cour,  lorsqu'il  développait  l'idée  principale  de 
son  mémoire,  Monsieur  jugeait  que  Mirabeau  açait 
bien  raison;  j'emploie  à  dessein  ces  mots,  qui  seront 
répétés  tout  à  Theure.  Mais  quand  le  hardi  donneur 
de  conseils  fît  entendre  au  prince  qu'il  faudrait  arri- 
ver à  s'emparer  de  ce  qu'on  refuserait  de  lui  donner, 
le  prince  fut   effrayé  de  se  voir    à    l'entrée    4'tine 
route  où  ni  sa  position  ni  son  caractère  ne  lui  per- 
mettaient de  s'engager,  et  dans  laquelle  il  aurait  pour 
guide  un  homme  dont  l'immoralité  souillait  le  génie 
aventureux.  Je  ne  fais  pas,  ai-je  dit,  de  simples  con- 
jectures ;  j'ai  lu  et  relu  très  attentivement  une  lettre 
autographe  de  Monsieur,  écrite  en  réponse  à  quel- 
qu'un qui  lui  reprochait  d'avoir  vu  des  révolution- 
naires (i).  Monsieur  dit  qu'il  a  vu  ces  gens-là;  et  que, 
pour  lui  faire  surmonter  tous  les  sentimeus  qui  l'éloi- 
gnaient  d'eux,  il  fallait  qu'ils  eussent  bien  raison.  On 
s'aperçoit  qu'il  éprouve  quelque  dépit  de  n'avoir  pas 

(i]  Cette  lettre  appartient  au  docteur  Descuret. 
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été  appelé  ^ar  le  roi  aux  affaires  publiques  après  le 
j4  juillet.   C'est  lui,  dil-il,    qui  décida  Louis  XVI 
à  se  rendre  à  l'assemblée  ;  on  dut  croire  pendant  trois 
jours  qu'il  allait  être  un  premier  ministre  :  cela  ne 
s'est  point 'réalisé.  On  voit  qu'il  n'est  pas  bien  avec 
la  reine;  elle  l'a  déconcerté  dans  un  entretien,  et  dès 
lors  il  n'a  pu  prendre  de  l'ascendant  sur  elle.  Mais 
voici  la  phrase  la  plus  importante;  et,  si  ma  mémoire 
ne  me  permet  pas  de  la  citer  textuellement,  je  suis  du 
moins  certain  de  conserver  le  sens  avec  une  entière 
exactitude.  Cette  phrase  est  relative  au  roi  et  à  la 
reine  :  «Peut-être  devrais-je  les  servir  malgré  eux, 
peut-être  devrais-je  me  faire  craindre,  et  leur  tendre 
ensuite  une  main  qu'ils  ne  pourraient  plus  refuser  ; 
mais  je  ne  me  résoudrai  jamais  à  jouer  un  pareil  rôle.» 
Le  traité  fut  mis  en  oubli  presque  aussitôt  après  avoir 
été  signé.  Je  ne  sais  si  dans  la  suite  on  obtiendra  plus 
d'éclaircissemens  sur  ce  court  épisode  delà  révolution; 
ceux-ci   suffisent  à  l'histoire;    ils   mettent   hors   de 
doute  que  Mirabeau  eut  des  relations  politiques  avec 
Monsieur;  ils  indiquent  d'une  manière  générale   ses 
vues,  et  la  cause  qui  ne  lui  permit  pas  de  les  réaliser. 
Le  grand  orateur  était  profondément  convaincu 
qu'il  avait  en  lui  la  force  nécessaire  pour  sauver  son 
pays  (i),  et  il  éprouvait  sans  cesse  le  supplice  de  ne 

(i)  Il  écrivait  le  3  décembre  au  major  Mauvillon  :  «  La  monarchie  est 
plutôt  en  danger  parce  qu'on  n*y  gouverne  pas  que  parce  qu'on  y  con- 
spire. Si  nul  pilote  ne  se  présente,  il  est  probable  que  le  vaisseau  touchera; 
si  au  contraire  la  force  des  choses  controinl  à  appeler  un  homme  de  léte, 
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pouvoir  la  déployer.  Une  faute  ënorme  de  Yassemhlée 
lavait  mis  dans  Fimpossibiiité  de  gouverner  ostensi- 
blement l'état;  il  venait  d'essayer  de  le  diriger  obs- 
curément par  SCS  conseils,  et  il  n'avait  pas  mieux 
réussi.  Quelques  soupçons  de  ses  relations  secrètes 
contribuèrent  beaucoup  à  faire  rendre  un  nouveau 
décret  (26  )finvier),  par  lequel  l'assemblée  interdit 
à  ses  membres  d'accepter  du  gouvernement  aucune 
place^  emploi,  traitement,  pension  ou  faveur,  même 
en  donnant  leur  démission. 

Tandis  que  Mirabeau  voulait  illettré  un  frein  à  la 
révolution  ,  pour  la  diriger  dans  des  voies  plus  sages 
et  plus  sûres,  IJuport,  Barnave  et  les  Lameth  préten- 
daient que,  pour  sauver  la  France,  il  fallait  imprimer  à 
la  révolution  un  mouvement  plus  rapide  encore.  Leurs 
moyens  d'action  se  trouvaient  dans  le  club  dont  ils 
s'étaient  emparés.  Cette  réunion,  formée  d'abord  de 

• 

quelques  membres  de  l'assemblée  nationale^  prit  une 
extension  prodigieuse  dans  le  couvent  des  jacooins.  Il 
ne  fut  plus  nécessaire  d'être  députe  pour  en  faire  partie; 
on  y  reçut  les  écrivains,  dénomination  sous  laquelle 
on  ne  tarda  pas  à  comprendre  quiconque  avait  écrit 
un  pamphlet  ou  quelques  lignes  dans  un  journal;  et  l'on 
tinit  par  admettre  tous  les  hommes  qui  étaient  ou  qui 
passaient  pour  être  patriotes.  Duport  avait  eu  l'art  de 

et  doDne  le  courage  de  vaincre  tous  les  respects  humains  et  la  jalousie  su- 
balterne qui  ne  cesseront  jamais  de  s*y  op^wser,  vous  ne  vous  figurez  pas  i 
quel  point  il  est  facile  de  mettre  le  vaisseau  public  à  flot.  *•  Lettres  du  comU 
de  Mirabeau j  etc.,  p.  48S. 
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mettre  eu  armes  la  France  entière;  une  nouvelle  idée 
ne  prouve  pas  moins  son    talent  pour  créer   des  for- 
ces révolutionnaires.  Duport  voulut  avoir,  dans  touç 
les  départemens,  des  sociétés  patriotiques  qui  seraient 
atBIiées  à  la  société  centrale,  qui  correspondraient  avec 
elle,  recevraient  ses  instructions,  et  lui  adresseraient 
les  renseignemens  utiles  à  la  cause  commune.  Ainsi  !e 
club  de  la  capitale  deviendrait  une  assemblée  délibé- 
rante et  une  espèce  de  gouvernement,  formé  dans 
Tétat  par  l'intérêt  et  la  puissance  de  quelques  indivi- 
dus. Ce  vaste  projet  fut  d'une  exécution  facile,  Non    . 
seulement  les  députés  avaient  des  correspondances 
très  actives  avec  leurs  départemens,  mais  beaucoup 
d'habitans  des  provinces  visitèrent  Paris  dans  les  mois 
de  novembre  et  de  décembre  1789;  ils  étaient  avides 
d'assister  aux  séances  de  l'assemblée  nationale,   de, 
parcourir  la  ville  théâtre  des  grands  événemens,  de  se 
promener  sur  la  place  où  fut  la  Bastille;  les  plus  zélés 
briguaient  l'honneur  de  converser  avec  des  hommes 
influens  de  la  révolution  :  les  agens  nécessaires  pour 
réaliser  le  projet  de  Duport ,  vinrent  s'offrir  d'eux- 


mêmes. 


Les  clubs  se  multiplièrent  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Supposer  qu'ils  ne  furent  composés  que 
d'énergumènes,  serait  une  grande  erreur. Il  s'y  trouvait 
beaucoup  d'hommes  dont  les  intentions  étaient  droites 
et  les  opinions  modérées;  mais  ceux-là  cessèrent 
promptement  d'être  les  hommes  influens.  Les  clubs 
fomentèrent  les  passions,  excitèrent  l'esprit  de  tracas- 
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série ,  et  prirent  un  caractère  inquisitorial.  On  doit 
d'autant  moins  s'en  ëtonner  qu'indépendamment  des 
séances  publiques,  où  la  fougue  l'emportait  souvent 
sur  la  raison,  il  y  avait  de  petits  comités  peu  connus, 
qui  réunissaient  les  gens  les  plus  ardens,  et  qui  entre- 
tenaient des  correspondances  cachées  aux  membre3 
ordinaires.  Alexandre  I^ameth  fit,  pour  la  capitale, 
une  addition  au  plan  deDuport;  il  forma,  de  concert 
avec  ses  amis,  une  petite  association  dont  La  Fayette,  à 
qui  elle  donna  beaucoup  d'ennuis,  parle  en  ces  termes: 
«  C'était  ce  que  les  Lameth  appelaient  eux-mêmes  le 
sabbat ,  c'est-à-dire  une  association  de  dix  hommes 
dévoués  à  eux,  et  qui  prenaient  l'ordre  tous  les  jours, 
que  chacun  donnait  ensuite  à  dix  hommes  appartenant 
aux  divers  bataillons  de  Paris ,  de  manière  que  tous 
les  bataillons  et  toutes  les  sections  recevaient  à  la  fois 
la  même  proposition  d'émeute,  la  même  dénonciation 
contre  les  autorités  constituées,  le  président  du  dépar- 
tement, le  maire  et  le  commandant  général  (i).  » 

Duport  songeait  avec  orgueil  à  l'influence  prodi- 
gieuse que  devait  lui  assurer  son  organisation  des  clubs, 
et  ne  prévoyait  pas  que  l'instrument  qu'il  avait  forgé 
tomberait  de  ses  mains  dans  celles  de  gens  dont  il 
méprisait  les  folies  et  la  médiocrité.  Ses  amis  et  lui 
vivaient  d'illusions.  Un  jour,  Chapelier  témoigna  des 
inquiétudes  à  Barnave  sur  les  progrès  de  l'exagéra- 
tion :  il  cita  l'assemblée  du  district  des  cordeliers,  qui 

(l)  Mémoires  île  La  Fayette  y  t.  a,  p.  87  i. 
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transforniait  cet  arrondissement  en  une  république, 
oîi  les  autorités  légales  étaient  regardées  comme  des 
autorités  étrangères,  comme  des  forces  ennemies  ,  et 
qui  venait  de  déclarer  qu'aucun  mandat  d'arrêt  ne 
serait  exécuté  dans  son  district ,  sans  avoir  obtenu  le 
visa  de  commissaires  qu'elle  avait  nommés.  Chapelier 
craignait  que  l'exaltation  n'envahît  le  club  des  jaco- 
bins ,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  y  faisait  des  ad- 
missions. Barnave  s'étonna  de  cette  crainte:  «Sous  un 
gouvernement  libre,  dit-il,on  rencontre  inévitablement 
quelques  sociétés  extravagantes,  quelques  réunions 
de  têtes  perdues;  mais  elles  seront  sans  danger  pour 
la  France,  parce  qu'aucune  de  ces  réunions  n'aura 
jamais  l'éclat  et  l'ascendant  du  club  que  nous  avons 
formé.  L'admission  de  quelques  gens  qui  n'ont  pas 
notre  confiance,  est  nécessaire  pour  constater  la  liberté 
des  opinions.  De  telles  gens  ne  peuvent  lutter  avec 
nous  de  patriotisme,  de  talent,  de  popularité.  Que  nous 
importe  qu'ils  parlent?  la  masse  est  pleine  de  bonne 
foi,  de  bon  sens;  et,  comme  elle  s'éclairera  de  plus  en 
plus ,  on  verra  notre  majorité  s'accroître  sans  cesse.  » 
Ainsi,  aux  yeux  de  Barnave,  le  club  des  jacobins  était 
une  barrière  opposée  à  l'exaltation. 

Quel  sort  attendait  notre  pays!  La  seule  institution 
forte,  créée  à  l'époque  dont  je  fais  le  récit,  était  de 
nature  à  pousser  la  révolution  hors  de  toutes  limites. 

Le  parti  sage,  à  la  tête  duquel  nous  avons  vu 
Mounier  et  Lally-ToUendal ,  était  très  affaibli  par 
leloignement  de  son  publiciste  le  plus  éclairé  et  de 
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son  orateur  le  plus  éloquent.  Trop  peu  de  lumières 
dans  les  esprits,  trop  peu  de  calme  dans  Tétat,  n'a- 
vaient pas  permis  à  celte  fraction  de  l'assemblée  d'ob- 
tenir la  confiance  générale,  et  son  impopularité  crois- 
sait à  mesure  que  les  passions  s'irritaient.  Ses  membres 
avaient  voulu  manifester  qu'ils  restaient  fidèles  à  leurs 
principes;  et  depuis  que  l'assemblée  siégeait  dans  la 
capitale  y  ils  avaient  pris  les  noms  Xindépendans  et 
iS impartiaux.  Les  agitateurs  affectaient  de  les  con- 
fondre avec  les  membres  du  côté  droit,  dont  en  efteè 
plus  d'un  motif  pouvait   les  rapprocher.   D'abord, 
l'ennemi  de  l'injustice  doit  défendre  contre  la  vio- 
lence ceux  mêmes  qui  ne  partagent  point  ses  opinions, 
politiques  :  c'est  un  de  ces  principes  qu'obscurcissent 
les  révolutions,  mais  qui  n'en  restent  pas  moins  éter- 
nellement vrais.  Ensuite,  les  membres  du  côté  droit 
avaient  pour  la  royauté  un  respect,  pour  les  crimes  de 
la  révolution  une  horreur  que  les  impartiaux  éprou- 
vaient comme  eux,  et  que  tous  les  Français  auraient 
dû  ressentir.  Enfin,  le  côté  droit  n'était  point  homogène. 
Ceux  de  ses  membres  qui  voulaient  à  tout  prix  la  con-, 
tre-révolution   n'étaient  pas  aussi  nombreux  que  le 
prétendaient  ses  admirateurs  exaltés  et  ses  fougueux 
antagonistes.  11  y  avait  dans  ses  rangs  des  fanatiques 
et  des  intrigans,  mais  aussi  des  hommes  qu'y  retenaient 
des  liens  d'amitié,  quelques  préjugés,  et  surtout  l'ef- 
froi causé  par  les  forfaits  qu'ils  avaient  vu  commettrcu,. 
Désintéressés,  amis  du  bien  public,  ils  ne  se  dissimu- 
laient  pas  à  quel  point  les  espérances  et  les  tentatives 
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contre-révolutionnaires  aggravaient  les  dangers  du 
royaume;  et  ils  auraient  fait  de  grands  sacrifices 
d'opinions,  s'ils  avaient  eu  la  certitude  d'assurer  ainsi 
la  paix  de  l'état.  Il  fallait  consoler,  attirer  à  soi  de 
tels  hommes,  non  les  repousser  et  les  aigrir. 

A  la  vue  des  désordres  publics  et  de  l'anéantisse- 
ment  du  pouvoir,  les  impartiaux  n'espéraient  le  salut 
de  la  France  que  d'un  rapprochement  entre  les  gens 

.  »  i 

de  bien  ,  quelles  que  fussent  les  nuances  de  leurs  opi- 
nions ;  et  ils  aspiraient  à  devenir  les  intermédiaires  do 
ce  rapprochement  difficile.  Malouet,  Clermont-Ton- 
nerre  et  leurs  amis  n'avaient  cependant  arrêté  aucun 
plan  pour  réaliser  ce  dessein  :  ils  avaient  peu  d'ar- 
deur, parce  que  leurs  espérances  étaient  faibles  ;  de 
tristes  pensées  les  obsédaient,  et  chaque  joui* les  faulis 
de  tous  les  partis  les  consternaient  diavantage.  Un  in- 
cident vint  les  décider  à  des  démarches  actives,  pour 
tenter  la  conciliation  qu'ils  désiraient. 

Les  chefs  du  côté  droit,  exaspérés  par  de  nouveaux 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  sonnaient  l'alarme, 
et  se  montraient  plus  que  jamais  résolus  à  soutenir 
la  cause  qu'ils  avaient  embrassée.  Témoin  des  succès 
obtenus  par  les  meneurs  des  jacobins,  ils  pensèrent 
que  s'ils  formaient  un  club,  ils  auraient  aussi  des  suc- 
ces;  et  ils  convoquèrent  une  réunion  préparatoire  au 
couvent  des  Petits- Augustins,  oïl  se  tenaient,  soùs  l'an- 
cien régime,  les  assemblées  du  clergé  et  celles  des  che- 
valiers du  Saint-Esprit.  Le  but  annoncé  était  de  for- 
mer  une  société  qui  s'occuperait  de  rétablir  l'ordre  et 
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la  paix.  Malouet,  invilé  à  cette  réunion,  ne  crut  pas 
devoir  s'y  rendre;   il  fut  cependant  un  des  commis- 
saires nommés  pour  proposer  le  plan  d'association, 
mais  il  n'accepta  point.  Un  club  où  dominerait  la 
partie  fougueuse  du  coté  droit  ne  pouvait  convenir 
aux  impartiaux  ;  il  eût  fallu,  pour  entrer  dans  leurs 
vues,  éloigner  de  ce  club  les  contre-révolutionnaires, 
et  les  remplacer  par  des  modérés  du  côté  gauche.  En 
faisant  connaître  son  refus  aux  commissaires,  Malouet 
leur  représenta  qu'une  société  telle  qu'on  paraissait 
vouloir  la  composer,  loin  de  ramener  la  paix,  devien- 
drait le  prétexte  de  nouveaux  troubles,  puisqu'elle 
serait  inévitablement  accusée  de  conspirer  contre  la 
révolution  et  les  intérêts  du  peuple;  que  le  seul  moyen 
de  pacification  serait  d'entrer  en  conférence  avec  des 
hommes  qiii  n'appartenaient  point  au  côté  droit,  mais 
qui  avaient  toujours  condamné  les  excès  du  parti  con- 
traire; qu'il  faudrait  proposer  une  alliance  à  tous  les 
honnêtes  gens  du  royaume.,  et  donner  une  éclatante 
publicité  aux  motifs  de  cette  réunion  ;  enfin  que,  selon 
lui,  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris 
était  le  premier  qu'on  devrait  en  informer.  Si  ces  idées 
paraissaient  justes,  il  offrait  de  commencer  les  négo- 
ciations. Des  hommes  prudens  se  trouvaient  parmi 
les  commissaires;  l'avis  des  têtes  ardentes  ne  l'em- 
porta point,  et  la  proposition  fut  acceptée. 

Les  impartiaux  applaudirent  à  ce  projet  :  Malouet, 
autorise  par  eux ,  se  rendit  chez  La  Fayette  (29  dé- 
cembre), cl  lui  fit  connaître  les  dispositions  de  ses 
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amis.  Cette  démarche  fut  très  bien  accueillie  par  le 
con^niandant  général  ;  il  avait  souvent  exprimé  le 
vœu  que  tous  les  hommes  estimables  concourussent 
ensemble  à  rétablissement  de  l'ordre  légal;  il  avait 
fait  plusieurs  tentatives  pour  amener  des  rapproche- 
mens.  On  a  de  lui  une  lettre  noble  et  touchante, 
écrite  à  Mounier  (aS  octobre)  pour  l'engager  à  ne 
pas  rester  éloigné  de  l'assemblée;  et  une  autre  lettre 
à  son  parent,  le  marquis  de  Bouille,  pour  le  presser  de 
combattre  avec  lui  l'anarchie,  en  se  ralliant  à  la  con  - 
stitution  (i5  novembre).  La  Fayette  goûta  l'idée 
d'avoir  des  conférences  pour  chercher  à  réunir  les 
esprits.  Thouret  et  Latour-Maubourg,  qui  se  trou- 
vaient chez  madame  de  La  Fayette,  furent  appelés, 
et  manifestèrent  les  mêmes  sentimens.  On  convint 
que  chacun  rendrait  compte  à  ses  amis,  et  que  le  sur- 
lendemain quelques  personnes  auraient  un  entretien 
chez  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

Malouet  réunit  vingt-cinq  députés  du  tiers,  un  du 
clergé  et  deux  de  la  noblesse.  Ces  trois  derniers  étaient 
l'évêque  de  Nancy,  Virieu  et  BoufQers;  ils  furent 
chargés,  avec  Malouet,  La  Chèze  et  Redon,  de  se 
rendre  au  jour  indiqué  chez  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld, qu'ils  trouvèrent  avec  La  Fayette,  Liancourt, 
La  Coste  et  Latour-Maubourg.  Tous  exprimèrent  une 
même  opinion  sur  les  dangers  que  multipliaient  à  la 
fois  les  idées  anarchiques  et  les  rêves  contre-révolu- 
tionnairesy  sur  le  devoir  pour  tous  les  Français  de 
coopérer  au  retour  de  l'ordre,  et  sur  la  confiance  que 
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se  doivent  les  gens  de  bien.  On  est  facilement  d'ac- 
cord sur  les  idées  générales,  c'est  lorsqu'on  passe  aux 
applications  que  les  difficultés  commencent.  Chacun 
reconnaissait  qu'un  gouvernement  doit  avoir  la  force 
nécessaire  à  l'exécution  des  lois;  mais  quand  il  fut 
question  de  ranimer  l'autorité  mourante ,  La  Roche- 
foucauld et  ses  amis  laissèrent  apercevoir  que,  se  dé- 
fiant du  faible  Louis  XVI  et  de  l'influence  des  per- 
sonnes qui  l'entouraient ,  ils  croyaient  utile  de  pro*» 
longer  sa  situation  jusqu'à  ce  qu'on  eût  terminé  l'acte 
constitutionnel.  Ils  n'exprimaient  pas  formellement 
celte  opinion,  ils  la  voilaient  en  disant  :  L'assemblée 
nationale  s'occupe  de  régler  les  relations  du  pouvoir 
exécutif  avec  la  législature,  avec  les  tribunaux,  le3, 
corps  administratifs,  etc.;  la  réunion  (des  différens 
articles  constitutionnels  qui  concernent  le  pouvoir 
exécutif  formera  le  chapitre  où  ses  fonctions  et  ses 
prérogatives  seront  fixées;  mais  ce  chapitre  ne  peut 
être  que  le  dernier,  puisque  le  pouvoir  exécutif  est 
la  clef  de  la  voûte.  Malouet  et  ses  amis  répondaient 
qu'assurément  le  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois  n'aurait  sa  force  entière  qu'au  moment  où 
tous  les  rouages  de  la  constitution  existeraient  et  re- 
cevraient un  mouvement  régulier;  mais  que  ce  n'était 
point  un  motif  pour  différer  de  rendre  au  gouverne* 
,ment  autant  de  force  qu'il  était  possible  de  lui  en 
donner  à  l'instant;  que  différer,  ce  serait  prolonger 
l'anarchie  et  rendre  inévitable  une  désorganisation 
complète. 
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Celte  controverse  excita  quelques  rëcriminations 
contre  les  députes   qui,  dans  l'assemblée  nationale, 
étaient  sanscesse  ea  état  d'hostilité  contre  la  révolution 
et  même  contre  la  constitution.  La  réponse  fut  que, 
s'il  y  avait  des  députés  qui  voulussent  la  contre-révo- 
lution, le  but  de  la  réunion  projetée  était  de  détruire 
leurs  espérances,  mais  qu'un  esprit  de  justice  ne  per- 
mettait pas  de  confondre  avec  eux  des  hommes  bien 
différens;  qu'on  était  libre  de  combattre  un  décret 
proposé,  pourvu  qu'on  lui  obéît  quand  il  était  rendu 
et  sanctionné;  qu'on  pouvait  même  alors  persister  à 
le  trouver  mauvais ,  pourvu  qu'on  cessât  de  l'atta- 
quer, et  qu'on  donnât  l'exemple  de  s'y  soumettre.  La 
tolérance,  ajoutait-on,  la  tolérance  qui  n'est  que  le 
respect  pour  la  liberté,  est  un  des   moyens  que  la 
réunion  doit  employer    pour  ramener  la  paix.  Ces 
principes  furent  universellement  approuvés;  et  c'est 
en  se  donnant  des  témoignages  d'estime  réciproques, 
en  exprimant  le  désir  et  l'espoir  de  concourir  ensem- 
ble au  bien  général .  que  l'on   convint  d'avoir  dans 
trois  jours  une    nouvelle  conférerice  :  celle-ci  fut  la 
dernière.  La   Rochefoucauld  et  ses  amis  politiques 
étaient  des  hommes  que  leur  intégrité  rendra  tou- 
jours honorables.  L'éloignen^ent  pour  l'intrigue,  la 
haine  des  moyens  violens  distinguaient  leur  parti  de 
celui   de  Duport  et  des  Lameth ,   dont  ils  s'étaient 
ouvertement   séparés.  Mais   leurs   idées  américaines 
ne  leur  avaient  pas  permis  de  s'entendre  avec  Mounier 
sur  les  bases  de  la  constitution,  et  rendaient  fort  dif- 


112  PROJETS 

ficile  qu'ils  s'entendissent  avec  Malouet,  même  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  le  désordre ,  tant  une  erreur 
peut  étendre  loin  son  influence.  Puis  des  calomnies 
furent  répandues  avec  activité ,  avec  adresse.  Le 
bruit  circulait  que  Malouet  était  l'agent  de  M aury 
et  de  Cazalès,  qu'il  leur  avait  conseillé  de  se  mettre 
à  l'écart,  tandis  qu'il  duperait  La  Fayette  et  d'autres 
modérés.  En  même  temps  les  contre-révolutionnaires, 
irrités  des  efforts  pacifiques  des  impartiaux,  Jeur  re- 
prochaient de  vouloir  disloquer  le  côté  droit  ;  et  lors- 
qu'on citait  ce  mol  pour  apaiser  les  révolution- 
naires ,  ceux-ci  répondaient  :  Ils  jouent  un  rôle 
convenu,  La  Rochefoucauld,  La  Fayette,  les  députés 
qui  avaient  accepté  les  conférences,  étaient  en  butte 
aux  soupçons,  aux  injures  ;  le  club  des  jacobins  ne 
leur  laissait  que  le  choix  entre  les  noms  de  dupes  et 
de  traîtres.  Ces  députés  s'inquiétèrent  de  leur  posi- 
tion ;  ils  ne  dirent  pas,  mais  s'ils  se  fussent  expliqués 
franchement,  ils  auraient  dit  aux  impartiaux  :  Nous 
croyons  la  popularité  nécessaire  à  qui  veut  être  utile  ; 
nous  essaierions  en  vain  de  vous  en  donner,  et  vous 
nous  feriez  perdre  la  nôtre  ;  séparons-nous.  Dans  la 
nouvelle  conférence  (3  janvier),  ils  continuèrent  de 
montrer  une  exquise  politesse;  mais  les  sentimens  af- 
fectueux qu'ils  avaient  manifestés  le  premier  jour 
étaient  refroidis,  et  l'on  cessa  l'entretien  sans  conve- 
nir d'en  avoir  un  autre.  Malouet  et  ses  amis,  en  se  re- 
tirant, annoncèrent  qu'ils  allaient  publier  une  décla- 
ration de  principes,  et  que  tous  ceux  qui  la  signeraient 
feraient  partie  4e  \wv  SQciété, 
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La  déclaration  parut  en  ces  termes  :  «  Nous  mera* 
bres  de  rassemblée  nationale,  ennemis  de  toute  me- 
sure violente  et  exagérée,  séparés  de  tout  intérêt 
personnel,  réunis  par  le  patriotisme ,  et  dévoucis  en- 
tièrement à  la  cause  de  la  liberté  nationale  et  du  salut 
public,  professons  et  déclarons  les  principes  suivans. 

I.  a  Fidèle<i  à  notre  devoir^  et  invariablement  atta- 
chés aux  intérêts  du  peuple ,  nous  ne  cesserons  de 
nous  opposer,  jusqu'à  la  fin,  à  tout  projet  qui  ten- 
drait à  Tégarer  ou  à  compromettre  ses  droits,  soit  en 
excitant  insidieusement  sa  défiance,  soit  en  le  portant 
au  mépris  de  la  constitution  et  de  Tautorité  légi- 
time. 

IL  «Tout  citoyen  doit  se  soumettre  à  la  constitu- 
tion. Ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  défectueux,  le  temps 
et  l'expérience  le  manifesteront  à  la  nation,  qui  le 
changera  ou  le  modifiera  à  son  gré. 

in.  a  11  est  plus  que  temps  de  ramener  Tordre,  la 
paix  et  la  sécurité;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie,  de  garder  la  foi  promise  et  due  aux  créanciers 
de  l'état,  de  ranimer  le  commerce  et  de  rétablir  la 
perception  des  revenus  publics,  sans  lesquels  on  ver- 
rait bientôt  périr  la  constitution  elle-même  et  la  li- 
berté. 

IV.  «  Le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  li- 
berté dépend  essentiellement  de  l'observntion  des 
lois;  et  l'observation  des  lois  ne  peut  être  garantie 
que  par  une  puissance  active,  protectrice  de  tous  les 
droits.  Il  faut  donc  se  hâter  de  rendre  au  roi  Texer- 
T,  m.  8 
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cîce  An  pouvoir  exécutif  suprême  j  conforniéraent  au 
vœu  solennel  de  la  nation  et  aux  principes  inonar« 
chiques,  reconnus  et  consacrés  par  la  constitution. 

V.  «Nous  défendrons  de  tout  notre  pouvoir,  sans 
acception  de  rang  ni  de  personne,  les  droits  dé 
l'homme  et  du  citoyen ,  trop  souvent  violés  aujour- 
d'hui avec  impunité. 

YI.  ce  La  constitution  ayant  aboli  la  distinction  pô-» 
litique  des  ordres,  un  même  titre  doit  réunir  tousi  les 
Français,  celui  de  citoyen. 

YII.  ce  II  est  d'une  saine  politique  d'attacher  tous 
les  cœurs  à  la  constitution.  Si  son  complément  com'* 
mandait  encore  de  grandes  réformes,  il  est  indispen-^ 
sable  d'éviter  dans  l'exécution  totft  moyeni  violent  j  ils 
alarment  les  citoyens,  aigrissent  les  esprits^  menacent 
les  propriétés,  multiplient  les  malheureux,  et  ne  peu- 
vent qu'augmenter  la  détresse  du  peuple. 

Vni.  «Nul,  sans  doute,  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses,  ni  pour  le  culte  rendu  en 
commun  à  la  divinité;  mais  l'expérience  des  siècles 
passés  n'a  que  trop  appris  combien  la  tranquillité  et 
l'intérêt  même  de  l'état  exigent  que  la  religion  ea^- 
tholique  continue  à.  jouir  seule,  dans  le  royaume,  de 
la  solennité  du  culte  public  (i). 

(i)  La  tolérance  des  impartiaux  disposait  la  plupart  A'entr^eux  à  désirer 
une  liberté  plus  complète;  il  crurent  cependant  devoir  insérer  cette  restric- 
tion, plusieurs  prélats  très  estimés,  tels  que  rarchevêqued'Aix,  ayant  pro- 
mis, si  elle  était  adoptée,  d'adhérer  à  la  déclaration  entière  et  d'en  secon- 
der le  succès  par  toute  leur  influence. 
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IX.  a  Pour  assurer,  dans  tous  les  cas  et  coatre  tous 
les  événemens ,  la  dépense  du  culte  public,  Tentre- 
tien  de  ses  ministres,  et  les  secours  dus  aux  pauvres  et 
fondés  pour  eux,  il  est  essentiel  de  conserver  aux 
églises  une  dotation  territoriale.  £n  conséquence,  jus- 
qu'à ce  que  la  dotation  nécessaire  ait  été  déterminée 
et  solidement  assurée,  il  ne  doit  pas  être  fait  d'autre 
aliénation  des  biens  de  Féglise  que  celle  décrétée  le 
19  décembre  dernier,  comme  secours  extraordinaire. 

X.  «  Conformément  au  décret  du  2  novembre  pré- 
cédent, aucune  disposition  relative  soit  à  l'aliénation, 
soit  à  la  répartition  des  biens  ecclésiastiques,  ne  doit 
avoir  lieu  que  d'après  les  instructions  et  sous  la  sur* 
çeillance  des  proi^inces  respectivement  intéressées. 

XI.  «cUne  nouvelle  constitution  veut  un  antre 
ordre  judiciaire,  dans  lequel  les  nouveaux  tribunaux 
soient  restreints  au  seul  pouvoir  judiciaire.  Mais  on 
doit  prendre  les  tempéraniens  convenables  pour  con- 
cilier, à  l'égard  des  anciens  magistrats,  ce  que  la  né- 
cessité commande  et  ce  que  l'équité  réclame. 

XII.  ce  Chez  un  peuple  libre  qui  veut  continuer  de 
l'être,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  constamment 
protégée  ;  mais  l'ordre  public,  l'honneur  et  la  sûreté  de 
chaque  citoyen  demandent  que  la  licence  de  la  presse 
soit  réprimée.  Rien  n'est  donc  plus  instant  que  de  pro- 
voquer et  faire  rendre  sur  cet  objet,  une  loi  sage  tf, 
prudemment  motivée. 

Xin.  «Toute  force  armée  deviendrait  redoutable  & 
la  liberté  publique^  et  serait  le  fléau  des  partietilierij, 
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si  elle  n'était  contenue  par  la  constitution ,  et  tou- 
jours dépendante  du  pouvoir  exécutif  conservateur 
4e  Tordre.  Il  faut  donc  que  subordonnément  à  Tor- 
dre établi  parles  principes  constitutionnels,  Tarmée 
et  les  gardes  nationales  soient  soumises  au  monar* 
que  9  comme  le  monarque  lui-même  doit  être  soumis 
à  la  loi. 

XIV.  «  Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  obte- 
nir la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  accélérer 
la  fin  si  désirable  de  nos  travaux ,  et  surtout  pour 
maintenir  Tunion  entre  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire,  dont  l'intérêt  est  si  essentiellement  de  for- 
mer un  seul  et  même  corps,  sous  la  dépendance  de  la 
loi  et  du  roi. 

XV.  «  Pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  pro- 
posons, nos  moyens  sont  la  justice^  la  vérité,  la  con- 
stance. » 

'  Une  autre  tentative  eut  lieu ,  à  la  même  époque, 
en  faveur  des  mêmes  principes.  Le  ministre  qui  la 
conseilla  eut  soin  de  ne  l'unir  aux  projets  d'aucune 
fraction  de  l'assemblée,  d'aucun  parti  politique;  il 
devait  lui  donner  un  plus  haut  caractère,  il  y  faisait 
intervenir  le  monarque. 

Necker  dont  l'étoile  avait  pâli  dès  longtemps,  res- 
tait persuadé  que  le  roi  rallierait  les  esprits,  s'il  don- 
nait une  adhésion  volontaire  et  solennelle  à  la  con- 
stitution. Les  circonstances  devenaient  chaque  jour 
plus  alarmantes,  les  provinces  voyaient  se  multiplier 
les  incendies  et  les  assassinats.  Necker  écrivit  un  dis- 
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cours  paternel,  destiné  à  être  lu  par  le  roi  à  rassem* 
blée  nationale.  Louis  XYI  était  disposé  à  suivre  tous 
les  conseils  qui  lui  donnaient  Tespoir  de  rendre  le 
calme  à  la  France,  et  les  sentimens  de  son  cœur 
étaient  fidèlement  exprimés  dans  le  discours  que  lui 
présentait  son  ministre.  Les  personnes  qui  pouvaient 
exercer  de  l'ascendant  sur  ses  déterminations  avaient 
un  grand  motif  pour  ne  pas  le  détourner  de  prendre 
un  engagement  constitutionnel  ;  on  approchait,  non 
sans  alarmes,  du  jugement  de  Favras  :  le  projet  de 
Necker  fut  adopté. 

Le  4  février,  un  billet  du  roi  annonça  au  président 
de  rassemblée,  qu'il  allait  se  rendre  au  milieu  des 
représentans  de  la  nation ,  et  qu'il  voulait  être  reçu 
sans  cérémonial.  Bientôt,  il  parut  accompagné  seule- 
ment de  Necker  et  du  garde  des  sceaux  :  sa  présence 
excita  de  vives  acclamations.  Louis  XVI  venait  don- 
ner un  exemple  et  faire  entendre  des  paroles  dont  il 
espérait  le  retour  de  la  paix:  il  désire  qu'on  sache  par- 
tout que  le  monarque  et  les  représentans  sont  imis 
par  le  même  intérêt  et  par  les  mêmes  vœux;  il  in- 
vite l'assemblée  à  faire  cesser  les  défiances  qui  con- 
trastent avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  qu^elle 
veut  établir.  Son  discours  ne  contient  que  des  idées 
très  générales  sur  la  tâche  que  les  députés  ont  à  rem- 
plir ;  le  but  de  ce  discours  est  de  toucher  les  cœurs,  il 
abonde  en  traits  de  sentiment  dont  il  serait  difficile 
de  n'être  pas  ému. 

Après  avoir  parlé  des  consolations  que  doivent 
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éprouver  ceux  auxquels  la  révolution  a  ^outédes  sacri^ 
fices,  Louis  XVI  ajoute  :«  J'aurais  bien  aussi  des  pac- 
tes à  compter  si,  au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de 
l'état,  je  m'arrêtais  à  des  calculs  personuds;  mais  je 
trouve  une  compensation  qui  me  suffit,  une  compen- 
sation pleine  et  entière,  dans  Faccroissement  du  bo»- 
heur  de  la  nation;  et  c'-est  du  fond  de  mon  cœur  <pie 
j'exprime  ici  ce  sentiment. 

a  Je  défendrai  donc ,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle ,  dont  le  vœu  général ,  d'accord 
avec  le  mien ,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  da- 
vantage, et  de  concert  avec  la  reine  qui  partage 
mes  sent imens ,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprk 
et  le  cœur  de  mon  Sis  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  ciroonst^ces  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
pvemiers  ans ,  à  être  hemreux  du  bonheur  des  Fran- 
çais.... 

a  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique,  éclairez  3ur  ses  véritables  intérêts 
le  peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cheit, 
«t  dont  on  m'assure  que  je  suis  sâmé^  quand  onvei|t 
me  consoler  dans  mes  peines..;  » 

"Les  applaudissemens  avaient  souvent  interrompu 
ce  discours  ,  et  se  prolongèrent  lorsqu^il  ùit  terminé. 
A  peine  le  roi  rentrait-il  au  château  que  l'assemblée 
envoya  une  députation  pour  lui  exprimer  les  sent^ 
mens  dont  elle  était  pénétrée.  La  reine  confirma ,  èxk 
termes  affectueux,  la  promesse  du  roi  sur  le^  principes 
dans  lesquels  serait  élevi  le  éauphia^  £a  même  tomps 
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l'assemblée  arrêtait  que  chaque  dëputë  prêterait  le 
sermeat  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrér 
tée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Il 
fut  décidé,  sur  la  proposition  d'Emmery,  qu'aucun  re- 
présentant ne  serait  admis  à  voter ,  sans  avoir  prêté 
ce  serment. Les  partisans  delà  contre*révolution  étaient 
restés  silencieux,  tandis  qu'une  immense  majorité  ap- 
plaudissait le  roi  :  la  demande  du  serment  les  blessa^ 
le  vicomte  de  Mirabeau  sortit  accompagné  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues;  et,  dans  le  corridor,  il  jeta  son 
épée  avec  fureur ,  en  disant  :  lorsque  le  roi  brise  son 
sceptre  j  un  sujet  fidèle  doit  briser  son  épée,Cependant^ 
les  autres  membres  de  la  minorité  se  montrèrent  moins 
exaltés  ;  et  quoique  l'assemblée  ue  voulût  admettre  ni 
restrictions  ^  ni  explications ,  ils  répondirent  à  l'appel 
nominal,  ilsprononcèrent  le  serment  (1).  Les  suppléans 
demandèrent  à  être  admis  au  même  honneur;  les  nom- 
breux jspectateurs  qui  se  pressaient  dans  les  tribunes, 

(i)  Cinq  ou  six  députés  qui  avaient  quitté  la  salle  le  4  février,  expo- 
sèrent dans  une  des  «/éanqes  jbi4 fautes^  qu'ils  éprouvaient  des  ^rupulef. 
C*est  la  première  fois  tqi^e.Jes  adversaires  de  la  révolution  se  servirent, 
pour  la  combattre,  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  «  Kousue 
pouvons,  disaient-ils^  jurer  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  consti- 
tution, si  le  peuple  n*ei^  veut^asou  cesse  d'en  vouloir.  «Le  président  leur 
iit  observer  que  la  constituli^nrieconnais^t  au  peuple  le  droit  de  chaoj^e^r 
ses  lois;  et  ils  prêtèrent  serment  » 

Bernasse  après  le  6  octobre  avait  quitté  rassemblée,  où  il  ne  reparut 
jamais,  quoiqu'il  n'eût  pas  donné  sa  démission  :  il  écrivit  pour  refuser  le 
serment  exigé,  et  persista  seul  dans  ce  jrfifiis.  ' 
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entraînés  par  l'enthousiasme ^  debout,  les  mains  étenr 
dues  vers  l'assemblée,  s'écrièrent,  yie  lejure\  Dès  que 
les  nouvelles  de  la  séance  parvinrent  à  l'Hôtel  de  Ville, 
les  membres  de  la  commune  prêtèrent  aussi  le  serment. 
Toutes  les  têtes  étaient  électrisées;  BaîHy  descendit  sur 
la  place  couverte  d'une  foule  immense,  dont  les  accla- 
mations cessèrent  pour  entendre  la  formule  du  ser- 
ment; et  dès  qu'elle  eut  été  prononcée,  un  cri  unanime 
éclata.  Des  Te  Deum  furent  chantés  dans  les  soixante 
districts ,  et  le  soir  Paris  fut  illuminé.  De  proche  en 
proche,  à  l'arrivée  des  courriers,  les  provinces  partagè- 
rent l'ivresse  de  la  capitale;  et  le  serment  civique  fiit 
prêté  dans  tout  le  royaume. 

Ce  fut  le  seul  résultat  de  la  démarche  du  roi.  Les 
hommes  des  deux  partis  extrêmes  s'accordaient  à  dire 
que  les  vrais  sentimens  de  Louis  XYI  étaient  con- 
nus, et  qu'il  avait  cédé  aux  instances  de  plusieurs 
ministres.  Quelques  maladresses  accréditèrent  bien- 
tôt de  fâcheuses  conjectures.  Le  soir  de  la  séance ,  un 
grand  nombre  de  députés  appartenant  à  différens 
partis,  allèrent  au  château;  et  ne  furent  pas  tous  ac- 
cueillis avec  la  même  bonté.  Lesprévenances  du  roi  et 
de  la  reine  s'adressèrent  à  ceux  qu'ils  avaient  affligés; 
les^  autres  se  virent  reçus  avec  froideur.  Ainsi,  dans 
cette  journée  destinée  à  rallier  les  esprits,  tous  les  dé- 
putés eurent  des  sujets  de  mécontentement.  L'absence 
d'appareil  dans  la  séance ,  l'abandon  de  Louis  XYI 
avaient  touché  les  cœurs;  et,  le  lendemain,  les  minis- 
tres écrivirent  au  président  pour  demander  que  le 
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procès-  verbal  ne  fît  pas  mention  de  la  manière  dont 
le  roi  s'était  rendu  à  l'assemblée.  Puisqu'on  avait  vou- 
lu qae  la  royauté  reprît  quelque  force,  peut-être  aurait- 
il  été  convenable  delà  faire  apparaître  avec  éclat; 
mais ,  après  avoir  excité  Tenthousiasme  paru»  moyen 
contraire,  c'était  une  insigne  maladresse  que  de  cho- 
quer les  esprits  par  une  réserve  en  Tbooneur  de 
Téliquette,  par  une  prétention  intempestive,  à  la- 
quelle l'assemblée  refusa  de  faire  droit. 

Mais  la  grande  faute  de  Necker  fut  de  n'avoir  pas 
appris  de  l'expérience  que  si  l'on  se  borne  à  débiter 
des  phrases  sentimentales,  on  n'obtient  que  des  ap- 
plaudissemens  fugitifs.  Il  aurait  &llu  que  le  ministre 
eut  concerté  une  suite  de  mesures  politiques,  avec  des 
hommes  capables  d'exercer  de  l'influence,  et  que  le 
discours  royal  commençât  l'exécution  d'un  plan  ar- 
rêté. Kecker  éleva  un  péristyle  qui  ne  conduisait  à 
aucun  édifice. 

Malouet  essaya  de  réparer  celte  faute;  il  demanda 
(5  février)  que  les  points  principaux  du  discours  du 
roi  fussent  examinés,  et  qu'ils  devinssent  l'objet  de 
délibérations,  afin  que  la  séance  de  la  veille  produisît 
les  effets  qn'on  devait  en  attendre.  Une  proposition  si 
naturelle ,  si  juste ,  fut  impatiemment  repoussée. 

Mirabeau  avait  deux  motifs  pour  voir  avec  humeur 
la  démarche  du  roi  :  il  ne  l'avait  pas  dirigée;  et  il 
savait  qu'elle  était  conseillée  par  Necker ,  approuvée 
par  La  Fayette.  Le  Courrier  de  Pionence,  sans  violer 
le  respect  dû  à  l'autorité  royale,  critiqua  la  séance  et  le 
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discours  de  Louis  XVI.  L'auteur  de  l'article^  inspiré 
par  Mirabeau  s'il  n'était  pas  Mirabeau  lui-même^ 
suppose  la  eoiistitution  en  activité,  et  représente 
combien  il  serait  dangereux  que  les  ministres  fissent 
parler  le  roi  sans  être  responsable»  de  ses  discours, 
•quel  funeste  parti  ils  pourraient  tirer  d'un  pareil 
moyen  d'influence  sur  une  nation  mobile,  enthou- 
siaste et  confiante.  Ensuite,  regardant  le  discours  royal 
comme  leur  ouvrage,  il  leur  reproche  de  se  plaire  à 
rappeler  sans  cesse ,  avec  affectation,  les  circonstan- 
ces fâcheuses  qui  accompagnent  la  révûluftion.  ,{ie 
rédacteur  lance  dès  traits  perçans  à  Nedcer  :-^p^è6 
avoir  réduit  presqu'à  rien  l'effet  du  discours,  i4  dît 
que  la  défiance  croit  y  voir  un  signal  de  détresse 
financière  et  un  désir  de  préparer  quelque  opération 
fiscale,  parce  qu'on  a  pris  l'habitude  de  cliercherde 
.petites  vues  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  pr^u^e  de  grands 
desseins^  et  il  rappelle  le  parturient  montes.  Enfin, 
fout  en  reconnaissant  Malouet  pour  un  bon  citoyen, 
il  prétend  le  caractériser  en  lui  appliquant  ce  mot 
d'un  ancien  :  C est  un  homme  qui  tient  de  bons  pro- 
pos hors  de  propos. 

La  démarche  de  Louis  XVI  ne  produisit  aucun 
bien.  Les  efforts  des  impartiaux  échouèrent;  Leur  dé- 
claration de  principes  ne  fut  adoptée  par  aucun 
membre  influent  du  côté  gauche,  et  tous  tes  membres 
exaltés  du  coté  droit  la  repoussèrent  ;  Cazalès  dit  que 
pour  la  signer  il  faudrait  en  changer  la  moitié. 
Parmi  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  adhérèrent 
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à  cette  déclaration,  cinq  prélats  furent  remarqués  : 
c'étaient  les  archevêques  d'Aix  et  de  Toulouse,  les 
évêques  de  Chartres,  de  Montpellier  et  de  Wancy. 
Les  impartiaux  eurent  des  réunions  ;  mais  leur  club 
et  leur  journal  s'éteignirent  en  peu  desemaiaes,  pour 
reparaître  ensuite  avec  moins  de  succès  encore. 

Nous  venons  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  princi- 
pales tentatives  qui,  dans  les  derniers  mois  de  1789 
et  dans  les  premiers  de  Tannée  suivante,  furent  faites 
en  sens  divers  pour  modérer,  pour  arrêter  pu  pour 
précipiter  la  révolution.  Je  n'ai  pas  voulu  interrompre 
ces  récits  qui  se  suivent  et  s'enchaînent.  Maintenant, 
reportons  nos  regards  en  arrière,  il  faut  as3ister  à  d^ 
discussions  législatives  dont  je  n  ai  pu  parler  encore. 


II 
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Dans  la  période  que  je  vais  parcourir  (i),  rassem- 
blée nationale  fit  trois  grands  actes  de  puissance  : 
elle  changea  la  division  du  royaume,  anéantit  les 
parlemens,  et  jeta  dans  le  trésor  public  les  ridiesses 
du  clergé. 

Cest  à  Sieyès  qu'appartient  l'idée  d'une  nouvelle 
division  du  royaume;  et  si  Ton  peut  lui  reprocher 
d'avoir  eu  souvent  des  conceptions  plus  révolution- 
naires que  législatives ,  plus  singulières  qu'utiles,  on 
doit  reconnaître  que  celle-ci  est  d'un  homme  d'état. 
En  réalisant  cette  idée,  on  mettait  un  obstacle  insur- 
montable au  retour  des  privilèges  de  provinces;  on 
préparait  à  la  France  de  puissans  élémens  d'union, 
de  force  et  de  prospérité;  on  rendait  Ëicile  l'unité  de 
législation;  l'autorité  pouvait  devenir  plus  paternelle^ 
et  l'expédition  des  affaires  plus  rapide. 

Les  législateurs  balancèrent  peu  les  inconvéniens 
et  les  avantages  de  ce  grand  changement.  On  n'exa- 
mina pas  de  combien  d'asiles  on  allait  priver  la  li- 

(i)  De  la  fia  de  septembre  1789,  au  milieu  cTa^Til  1790; 
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berté ,  ni  de  combien  d'obstacles  le  despotisme  se 
trouverait  affranchi,  s'il  voulait  tenter  un  jour  de  re- 
lever son  sceptre.  Des  questions  aussi  difficiles  qu'im- 
portantes méritaient  d'être  discutées ,  bien  que  je  ne 
croie  pas  que  la  discussion  eût  fait^  ni  dû  faire  chaU'» 
ger  l'opinion  de  l'assemblée. 

Très  peu  d'hommes  prévirent  un  résultat  que  de- 
vait nécessaireihent  amener  la  transformation  des 
grandes  provinces  en  petits  départemens;  c'est  Tin- 
fluence,  l'autorité  qu'elle  donnerait  à  Paris  sur  le 
reste  du  royaume.  Malouet  craignait  cette  autorité  ; 
et  pour  y  mettre  obstacle,  il  proposa  de  diviser  la 
France  en  quarante  départemens,  dont  chacun  aurait 
une  population  à-peu-près  égale  à  celle  du  départe- 
ment que  formerait  Paris.  Ce  plan  aurait  été  sujet  à 
des  objections,  et  le  danger  qu'apercevait  l'auteur 
n'attirait  point  l'attention  ;  les  esprits  ne  se  portaient 
guère  au-delà  du  présent.  Peu  d'années  s'écoulèrent, 
et  l'on  apprit  par  expériencei  quels  sont  les  dangers 
et  les  avantages  de  l'influence  qu'on  avait,  sans  le 
savoir,  concentrée  dans  Paris.  Il  fut  impossible  de  ré- 
sister à  la  terreur  qui  certainement  aurait  été  vaincue, 
si  de  grandes  provinces  se  fussent  armées  contre  les 
montagnards;  mais  dans  nos  guerres  de  la  révolu- 
tion et  de  l'empire ,  la  centralisation  toujours  crois- 
sante donna  une  force  immense  aux  Français  contre 
les  étrangers  (i). 

(i)  Après  la  révolution  de  i83o,  beaucoup  de  personnes  demandèreiU 
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Sieyès  n*cxposa  pas  lui-même  ses  vues;  il  abati^ 
donna  ce  soin  à  Thouret ,  en  le  faisant  nommef  rap- 
porteur du  comité  de  constitution.  Le  projet  de  Icn 
était  fort  compliqué  :  il  indiquait  les  bases  de  la  nou*- 
velle  division  du  royaume  ;  il  établissait  Tordre  hié- 
rarchique dans  lequel  les  autorités  administrativeè 
exerceraient  leurs  pouvoirs;  il  déterminait  lès  con- 
ditions nécessaires  pour  élire  et  pour  être  élu. 

Thouret  se  fit  remarquer  par  la  netteté  de  son  es- 
prit méthodique.  Mirabeau  montra  le  même  genre  dé 
mérite,  dans  une  discussion  souvent  aride^  où  la  pré-^ 
cisîon  et  la  clarté  devaient  remplacer  TéloquedCè.  JEii 
général,  ses  opinions  ne  prévalurent  pas.  Plus  démc^ 
crate  encore  que  le  comité,  il  portait  à  cent  vingt  le 
nombre  des  départemens  ;  il  ne  voulait  pas  des  dièi- 
tricts,  et  faisait  communiquer  sans  intermédiaire  les 
municipalités  avec  les  administrations  de  départe- 
ment. Alexandre  Lameth  l'accusa  de  flatter  la  multi- 
tude et  de  rechercher  la  popularité. 

Le  choix  des  administrateurs  fut  livré  entièrement 


qu*0Q  décentralisât  la  France.  Une  preuve  qu'elles  avaient  peu  réfléchi , 
c'est  qu'aucune  d'elles  n'a  parlé  du  premier  moyen  qu'il  faudrait  employer 
pour  parvenir  à  réaliser  ce  vœu.  Un  moyen  sans  lequel  tous  les  autres  n'at- 
teindraient pas  le  but,  consisterait  à  faire  une  nouvelle  division  du  royau- 
mCy  à  créer  de  grands  départemens  qui,  par  leur  population  et  leur  ri«- 
chesse,  fussent  en  état  de  donner  à  leurs  capitales  une  puissance  réelle. 
Dans  la  situation  des  esprits,  une  pareille  mesure  eût  rendu  la  France  im- 
possible à  gouverner,  et  l'eût  fait  périr  dans  les  convulsions  de  la  guerre 
civile. 


à  l'élection  populaire.  La  vanité  jouait  un  grand  rôle 
dans  la  révolution  ;  et  tant  de  places  à  exercer,  à  don- 
ner, à  promettre,  enivraient  d'amour-propre  un  nom- 
bre considérable  de  Français.  On  oublia  que,  pour 
servir  l'intérêt  public,  un  gouvernement  a  besoin  de 
force,  et  qu'il  en  conserve  bien  peu  si  on  lui  ôte  le 
choix  de  ses  agens.  On  oublia  que  s'il  est  des  affaires 
locales  que  peuvent  régler  les  habitans  de  la  ville  ou 
de  l'arrondissement  qu'elles  concernent,  partout  il 
est  aussi  des  affaires  générales  que  la  nation  ne  doit 
point  abandonnera  des  hommes  qu'entraîneraient  fa- 
cilement des  intérêts  particuliers.  La  loi  votée  par  l'as- 
semblée  dit  que  les  administrations  de  département  se- 
ront subordonnées  au  roi,  administrateur  suprême^ 
qu'elles  recevront  ses  ordres,  les  transmettront  et  les 
feront  exécuter;  mais  ces  mots  ne  donnaient  à  la 
couronne  qu'une  autorité  nominale.  Le  roi  ne  délé- 
guait  pas  même  de  simples  commissaires  pour  re- 
quérir et  surveiller  l'exécution  des  lois  ;  il  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  suspendre  les  administrations  qui  négli- 
geraient ou  refuseraient  de  remplir  leurs  devoirs.  Sans 
doute  on  s'imaginait  que  les  affaires  iraient  d'elles- 
mêmes,  ou  que  les  élus  du  peuple  auraient  toujours 
de  la  subordination ,  du  zèle  et  des  lumières.  On  ne 
laissa  donc  au  gouvernement,  pour  agir  sur  l'adminis- 
tration, d'autre  moyen  que  d'écrire  de  pressantes  mis- 
sives. Les  démagogues  jugeaient  ce  moyen  très  suffi- 
sant, et  pensaient  que^  dans  certains  cas,  il  serait  fort 
utile  que  les  administrateurs  ne  tinssent  pas  compte 
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des  instances  de  rautorité  suprême.  Le  côté  droit,  m 
plein  d*ardeur  pour  ia  royautë|  ne  se  souleva  point  en 
la  voyant  si  complètement  annulée;  il  désirait  une 
constitution  éphémère,  et  de  pareilles  dispositions  k 
servaient  à  souhait.  Plus  tard,  cependant,  rassemblée 
s^aperçut  qu'elle  n'avait  pas  donné  au  gouvernement 
la  possibilité  d'administrer  le  royaume  ;  mais  la  ma- 
nière dont  elle  essaya  de  réparer  sa  faute,  est  ausn 
curieuse  que  la  faute  même.  Le  monarque  fut  investi 
du  droit  de  suspendre  une  administration  qui  n'exé- 
cuterait pas  ses  ordres,  à  charge  d'en  informer  le  corps 
législatif  qui  conârmerait  ou  lèverait  cette  suspension 
provisoire.  Quelle  anarchie!  Si  le  gouvernement  ose 
sévir  contre  des  administrateurs  qui  refusent  de  rem« 
plir  leurs  devoirs,  il  se  trouvera  mis  en  cause  devant 
l'assemblée  législative.  Qu'il  évite  une  pareille  épreave, 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  cède  sans  bruit,  sHl 
ne  veut  subir  de  scandaleux  échecs  et  préparer  des 
triomphes  à  l'insolence  de  ses  subordonnés. 

L'assemblée  constituante  exigea  une  faible  contri* 
bution,  égale  seulement  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  pour  avoir  droit  de  suffrage  dans  les  assem* 
blées  primaires;  à  la  valeur  de  dix  journées,  pour  être 
électeur;  et  d'un  marc  d'argent  (54  liv.) ,  pour  être 
éligible  à  la  représentation  nationale. 

Quand  les  passions  démocratiques  s'emparent  des 
esprits,  ils  deviennent  impossibles  à  satisfaire.  Ces  dis- 
positions  de  la  loi  furent  qualifiées  d'aristocratiques 
par  une  forte  minorité  de  l'assemblée,  par  les  prin-^ 
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lpi|N|UttSlrO|*a|euns  des  clubs,  par  Ins  journalistes  qui  pre* 
MiealeMlusi veinent  le  titre  de  patriotes,  et  par  la 
miilUtuàe  qui  faisait  écho.  On  entendait  dire  qu'exi- 
ger ttflie  contribution  pour  être  admis  aux  assemblées 
primaîraSy  q'était  déchirer  la  déclaration  de%  droits, 
c'était  diviser  les  Français  en  citoyens  et  en  esclaves. 
Deft.rëçlainations  si  vives  s'élevèrent,  que  l'assemblée 
▼pi|liit  apaiser  une  effervescence  menaçante.  Le  prix 
de  la  ' JQWD^  de  travail  variant  dans  les  différentes 
ppuElU^;^  la  France,  il  devait  être  évalué  par  les 
futorités  locales.  Un  nouveau  décret  décida  que  Vé-* 
.tilciatioii  n^  pourrait  excéder  vingt  sous;  et  des  in- 
itmctions  envoyées  par  le  roi  dans  les  départemens, 
finept  observer  que  le  décret  n'empêchait  pas  de  ren- 
4re  Uiévaluation  plus  faible  encore.  Beaucoup  de  voix 
ii(S  continuèrent  pas  moins  de  crier  que  la  loi  était 
•fistocratique. 

•  liartîcle  relatif  au  marc  à'àV'^ent  fut  celui  :qui 
ezciia.les  plus  violentes  clameurs.  A.  peine  était-il  voté, 
que  le  tumulte  de  la  minorité  vain  eue  interrompit  la 
.lâuice*  U  y  eut  dans  les  journaux,  dans  les  clubs,  sur 
.lei  places,  des  déclamations  forcem^es.  Le  décret  était 
rendu  depuis  plusieurs  semaines,  lorsque  le  comité 
de  constitution  effrayé  des  attaques  dirigées  contre 
lui,  proposa  un  article  additionnel  rédigé  d'une 
manière  ambiguë,  mais  dont  il  résultait  que  la  con- 
ditibn  de  contribution  exigée  pour  £  tre  citoyen  actifs 
électeur  ou  député,  serait  censée  r  emplie  par  ceux 
qui  pendant  deux  ans  auraient  pay<'^  Yolontairement 
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cette  contribntion,  et  r»c  seraient  engagés  à  contittOèr 
de  Facquitter.  C'était  offrir  des  moyens  de  corriiptii» 
â  Tintrigue,  c'était  mettre  en  vente  le  droit  d'élire  et 
celui  d'être  élu  (i).  Dans  le  débat,  la  qnestion  lie  fat 
traitée  ni  de  part  ni  d'autre,  tous  les  orateurs  ëtttttt 
sans  cesse  interrompus  par  leurs  antagonistes.  Enfin^le 
rapporteur  dit  que  le  comité  ne  s'était  pas  assez  neite^ 
ment  expliqué,  et  proposa  une  seconde  rédaction  Ibft 
différente  de  la  première  :  le  nouvd  artide  ^tfppli^iurit 
éenlement  aux  Français  qui,  sans  être  imposéi  à  b 
valeur  d'un  marc  d'argent,  voudraient  devfcnif^  âigi* 
bles.  Une  vive  discussion  s'engagea  sur  cette  éspèee 
d'amendement.  Mirabeau  qui  avait  voté  eontre  le  mare 
d'argent,  prêta  son  appui  au  moyen  offert  pour  auto 
la  disposition  qu'il  avait  reponssée  :  mais,  par  ane 
tactique  habile  de  ceux  qui  voulaient  conserver  intact 
le  décret  rendu,  la  seconde  rédaction  fut  écartée,  et 
Ton  vota  sur  la  première  qu'il  était  plus  difficile  de 
faire  adopter.  Le  rejet  après  deux  épreuves  ayant  été 
prononcé,  de  bruyantes  apostrophes,  des  cris  Inter^ 
rompirent,  pendant  plus  d'une  heure,  la  séance j  Fap- 
pel  nominal  fut  réiclamé,  et  confirma  le  rejet  à  la  fiiible 
majorité  de  treize  voix. 

Bientôt  le  comi  lé  fît  encore  une  tentative  :  il  vou- 
lut dispenser  de  la  contribution  exigée  pour  ^filre  dé- 


(i)  Si  Ton  objeete  tp  (e,  dans  tel  ouiton  misse,  cette  ii^ositkiB  U^ûê^ 
tive  existe  et  nVotraiiM  i  poiot  d'abus,  je  répondrai  en  eiprimaut  tonte  mi 
aération  pour  le  poj  s  où  la  conscience  des  particuliers  et  l'opinion  po- 
blîque  exercent  iecv  acert  une  si  noble  influeuce. 
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putë  y  celui  qui  dan^  Utie  asseÉUblée  électorale  rëiitit^ 
rait  lés  troi$  quarts  d<M  suffrages,  au  premier  tour 
de  scrutin.  On  détail  présumer  que  cette  proposition 
serait  soutenue  avec  chaleur;  elle  répondait  au  re-^ 
proche  tâixt  âé  fois  répété  i  l'homme  de  génie  ^  s'il 
est  ^uvre,  ne  {)ourrà  donc  être  appelé  à  défendre  les 
intérêts  dit  peuple  à  la  fribiiné  ?  La  minorité  saii^ 
doute  était  fatiguée  de  ses  inutiles  efforts,  la  nouYclie 
propoiEÂllMi  hiV  l'éjetëe'àans  tumulte. 

Daâs  les  dernières  séances  éénsacrées  à  la  loi  d'é- 
lectiôfi  ^  Mit^abeatu  fit  plusiénMf  motions  remarquables. 
Les  principales  idéeà  qcÉ'il  présenta  ne  lui  appartéM 
naient  points'  mais  il  leà  développait  arec  son  rare 
talent  ;  l'éclat  de  ses  pah>les  tft  dé  son  action  oratoire 
captivaient  rattentibfi  dé  l'âéseniblée  etitière.  Il  pré^ 
posa  d'adopter  une  loi  dé  Genève ,  adtnirée  par  Mon-^ 
tesquieu.  Cette  loi  prive  dès  droits  politiques ,  nôù^ 
seulétnent  le  banqueroutier,  le  failli,  le  débiteur  iti^ 
sol vable ,  mais  ê]icdi'&  ses  eofails,  s'ils  n'acquittent 
pas  )a  portion  virile  des  dettes  de  leur  père.  Barnâvë 
et  La  Rochefoùcatïld ,  tout  eh  reconnaissant  ce  que 
présente  de  moral  cette  dernière  disposition ,  se  dé-' 
cidèrént  à  la  conibattre.  La  lôi^  dirent^^ib^  est  iifijUiarfë 
lorsqu'elle  punit  pour  n'avbii^  pas  fait  plus  qu'elle 
n'ordonné,  et  lels  réglés  dé  là  délicateteé  ne  peuvent 
être  prescrites  que  par  te  thdi^fé  et  Fopinion  pûbli* 
4ue.  Il  est  beau  qu'àii  'fill;  àctftiitte'les  dettes  de  son 
{>ère ,  ihais  laissons  là  Iréittt  ëbnséillér  ce  qui  e$t  hùû^ 
ilête;  les  lois  doïtéat  %ë  btintér  à  t>Mèiire  ce  qui  tid 
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juslc.  Mirabeau,  dans  sa  réplique,  iasista  sur  ce 
(fu'il  8  agissait  d  une  loi  politique,  non  d'une  loi  civile^ 
et  sur  ce  qu'il  convient  d'exiger  des  i^embres  de  lu 
représentation  nationale,  une  intégrité  plus  pure  que 
la  probité  vulgaire  qui  sufBt  pour  échapper  aux  tribu- 
naux. Son  opinion  prévalut;  mais,  dans  la  suite ^ 
l'assemblée  revint  sur  ce  vote,  et  la  disposition  rela-^, 
tive  aux  enfans  fut  efiOicée  de  la  loi. 

Un  autre  projet  avait  été  suggéré  à  Mirabeau  par 
une  brochure  dans  laquelle  Sieyès  proposait  de  câé- 
brer  annuellement  une  fête  oii  Ton  inscrirait,  SMC  le 
tableau  des  citoyens  ,  les  jeunes  gens  qui  auraient  at* 
teint  Tâge  de  ià  i  ans.  L'orateur  rappelle  combien  il 
est  utile  que  la  patrie  revête  d'un  caractère  de  solen- 
nité l'adoption  de  ses  enfans,  pour  graver  plus  pro- 
fondément dans  leur  cœur  le  prix  de  ses  bien&its  et 
retendue  de  leurs  obligations.  «L'idée  d'une  inscrip- 
tion civique,  dil-il,  n'est  pas  nouvelle;  je  la  croîs 
même  aussi  ancienne  que  la  constitution  des  peuples 
libres.  Les  Athéniens,  en  particulier,  qui  avaient  .si 
bien  connu  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  forces 
morales  de  l'homme,  avaient  réglé  par  une  loi  que  les 
jeunes  gens,  après  un  service  militaire  de  deux  années, 
espèce  de  noviciat  où  tous  étaient  égaux,  où  tous 
apprenaient  à  porter  docilement  le  joug  de  la  subor-. 
diuation  légale,  seraient  inscrits  à  l'âge  de  20  ans, 
sur  le  rôle  des  citoyœs.  C'était  pour  les  familles  et 
pour  les  tribus  une  réjouissance  publique ,  et  pour  les 
nouveaux  citoyens  c'était  un  grand  jour;  ils  juraient 


au  pied  des  autels  dé  vivre  et  de  mourir  pour  krp*! 
triei  Lèj5*îeffèts  de'cesihsttrtrtiorts  ne  sont  bien  sebtis 
que  'piar  ceux  qui  ottt  étudié  ïe^  véritables  crises  du 
cœur  hifûiain  ;  ils  savettt  qu'il  est  plus  important  dç 
donner  auk  botnmeil  dès'tDœtirs^tt^s  habitudes^  qbe 
des  lois  èl  dés  trîbun^lE.v<»^Gç'discbur5  contieatides 
vueâ  lëgisTàtivèSy  dé^tidéé^'-* pleines  d'intérêt  y  offertes 
avec  une  noble' et  brillante  éloquence;  il.cxcil;aren[^ 
thousiasme,  la   loi  fut'rendùeau  milieu  des  appIaCH* 
dissemensfet,  cependant,  jamais>elle  n'a  pu  peoevotr 
d'e:iécutionl  II  faâft  ^Vyoîner'à  regret  j  ces  instituftions 
tôticbkntes ,  si  proprés  à  élever  les  âmes ,  *  à  kspéné* 
trer  dé -dévo^m^nt  %ii  bièîi  public,  ne  sauraient  ponst 
ser  de  fortes  ra>cihès'dâtid  lé  îsoi'dé  nos  vastes  eip^ù^ 
fés;  illenr'faut  dé  petitlà -éiat»  où  cl>aqué  ci'ti^Ba 
semble  avoir  aVéé  tôtiS'l^»àtitiies  dés  liens  de  famttlé^ 
bu  la  pfatrie'  est  d'autant  pltts  aimée  t|u'on  là  comiait 
tout  etitière,  où^le^  passion^lprivé^^^ies  intérêts Mert- 
eantilés,  les  plaisit^r  qui  «'atehèt^t |  ner  viennéiltxipas 
distraire  lesesprifseit  dessécher  les  ciseurs;  :     ;  -:  ji> 
Lorsque  4^âsiQt|iblée  fut  près  de  terminer  son  tva^ 
vail  sûr  les  conditions  d'éligibilité,  Mirabeau  présenta 
un  projet  qu'il  annonça  comme  le  complénlient  néée»- 
saire  de  cettejmportanle  loi.  Il  en  avait  puisé  l'idée 
dans  les  conseils  donnés  par  Jean- Jacques  à  la  Pologne. 
Pour  s'assurer  du  mérite  de»éligibles,  pour  obliger  à 
des  études  positives  les  hommes  qui  prétendraient  aux 
fonctions  publiques ,  la  loi  les  soumettrait  à  suivre 
une  marche  graduelle.  Dans  six  ans ,  nul  ne  pourrait 
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êite  .nommé  admiaîstrateui^  ^e  dëpartemept ,  b^'\\  n'i^T 

i«s.  Dans  huit  ani  U  iau4x!ait,  pour  être  t^çmfffé  (^f^ 
putë,  avoir  été  deui^  fois  [ë|u  p^mbre  4Jl'^f;sf»n^|^ 
adinioidtratives^  ou  airoir  axev^  pea4wt  tTiOjis  laMm^^H 
moioa  une  plaça  de  magistratilPi:  (l)f  Ç)e  p?QJet^  ^u^ 
feln  ^de Mirabeau,  of&aiti^; double  ay^iiilage,  d'hor 
uorer^  de  faire  recherehiar  lea  fÏM  mod^tça  fp^f^tipi^, 
et  de  garantir  les  connftiasancef  ^t  }e.  zèiie  df^  h()pnn^ 
qu'on  appellerait  à  des  foôQttMis.. pipa  ^levée^. 

«.Une  marefae  gr^dudle^dii-il^ «'i^lhell^  pas  ifid^ 
quëe  par  la  nature  ellermêm^  dai^a  l^qtes  ^s^  pp^r^r 
tioni^  par  Tesprit  humain  dan^  tous  se#  fMrpç^idéivi^r 
F8|B|iérienoa' dans  tous  ses.  véoilltlKSi  <iQ^q3i|np  la  se^If 
marebe  à  laquelle  a  voulu  luws  ^s^^j^ttÎ4^  l'fiutfi^ 
élesnel  des  êtres?  La  politique  m%  we  sçîiQfi(pe,^  i|'^ 
ministration  est  une  scie^Qe,  et  un  art }  le  gp^vgfnf^ 
mpt  embrasse  tout  cfi  gu'il  y  n  de  g^f^nd  li^pf^  H^gi- 
m^mté..^  li'art  le  plus. difficile  aei^itii|  4^p  1^;$^ 
qu'il  ne  faudrait  point  étudii^  ?  hex^v^^ios^^-w^n^ 
comme  les  jeuK  de  haaai^  qu'on  D'uf^f^if 0  ppif^^  par- 
ce qu'ils  dépendsn^  de  cpmbinaifiQ^/i  ^^i  sur^t^^ssi^l 
notre  portée? 

(f  Si  l'expërience  ne  se  forme  que  par  degr/és,  If^ 
nature  et  la  raison  veulent  qu'on  passe  par  ks;  fonc- 
tions les  plus  simples  de  l'administration  |  avaQ^  de 


(i)  Il  tatsak  UD«  eKception  povr  ceux  qui  auraieol  déjà  ^tf  fBequbr^ d|B 
l^asseinbléo  oationale. 


paryçfiir  aii.f  plu3  cpmpliquéef^,  cjp^'pA  étudie  les  lois 
dans  leurs  efjfets,  dans  leur  actipn  mêipç,  avant  clelve 
admis  à  les  réformer ,  et  ^^n  djcter  de  ^uv^Ue^,  ;> 
{^'orateur  veut  jqu  ou  force  Ji'ambitiQO  «  à  tout  méri- 
ter iau  lieu  de  tout  eqyahir.»  U  9^  qu'on  lui  dira 
qu'il  ne,  fautp^^  limiter ^lila^fté d'éf^e.  «Ce  principif, 
répond-il ,  si  on  le  suivait  dam  jSies  rigoureuses  cpu- 
séquences^  irait  h  cffp^^nep  leç  Jois  jqui  iixeut 
l'âge  4u  uiajora);  çivi}.  et  politique;  mais  si  1^  loi  a 
voulu  s'assurer  ^p  l'e^ipérieuce  et  de  la  naif on  d.e 
ceux  qui  aspirent  ^u^  emplois,  çofime  )a  r^iso;!  ot 
l'es^piérience  dépendeut  moins  du  temps  qu'où  fi  vë- 
jÇi^y  que  de  Tubage  qii'o^  en  a  £iit,  c'est  wtrer  dans 
l'esprit  de  cçtto  {oi  qi^  d'exiger  un  aoyici^t  pouréjiie 
éligil)le  au  ^orps  (égî^latif..^)^ 

Barn^ve  p'éley^L  contr.e  ce  projet  ^yçc,  vivapjjtjç  ^ 
rudesi^.;  ^  Si  poi^  anéantir  la  constitution  d'un  »e^l 
coup  U  $uf]6^it^  dit-f  I9  d'enveloppier  de  quelques  id^fis 
morales  et;  de  quelque?  trji^ts  d  erudi^jpn ,  les  piincir 
pelles  plus  cpntri^ix'es  k  U  déç^ralion  des  droits  et  ^ 
nos  dç,Qre(;s  ^  ]e  préopinant  pQU^T^t  se  flatter  de  pro- 
duire de  l'effet  ^ur  vou3  *,  tpais ,  heureU^ipcnt,  il  nqps 
a  aguerris  contre  les  réductions  de  SQ^  élpqui^ncc  ; 
et  plusieiirs  fois  nous  ^yons  eu  occasion  de  dierclief* 
la  raison  et  le  bien  publip  à  travers  les  tr;^its  élpque^^^ 
dont  il  avait  embelli  ses  opiujops.  »  ^arnave  voit  da^i^ 
le  projet,  l'exclusion  de  toutes  les  places  prononcée 
contre  le  p.euple ,  les  riches  seuls  cécités  ^  s'en  empa- 
rer, ppur  1^  remplir  avec  négligence ,  et  n'y  chercber 
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qu'un  passage  pour  arriver  à  l'assemblée  nationale. 
Dupoit  et  La  Rochefoucauld  se  joignirent  à  lui  ;  ils 
furent  combattus  par  CIcrmont-Tonnerre  et  Rœde- 
rer.  Mirabeau  avait  appelé  son  projet,  la  sauvegarde 
de  la  loi  qu'il  voulait  compléter  ;  dans  sa  réplique,  il 
le  présenta  comme  la  clef  de  la  voûte  sociale.  L'asseinf- 
blée  frappée 'de  cette  proposition  inattendue,  embar^ 
rassce  pour  la  juger ,  n'osant  ni  l'adopter ,  ni  la  reje- 
ter^  prit  le  parti  d'ajourner  un  projet  dont  le  pluk 
grand  défaut  peut-être ,  est  de  blesser  trop  Tivement 
Tamour-propre,  Tambition  et  la  paresse. 

Il  serait  d'un  haut  intérêt  de  savoir  quelles  insti- 
tutions IMQrabeau  jugeait  nécessaires  pour  assurer  'èÀ 
France  la  durée  d'un  gouvernement  libre.  On  ne  pèiit 
à  cet  égard  se  former  que  des  notions  très  générâtes. 
Durant  son  court  passage  aux  afTaires  publiques,  sa- 
pensée  principale  fut  d'arriver  au  pouvoir;  et  rôû 
n'aurait  bien  connu  ses  vues  législatives  que  lors* 
qu'il  eût  été  maître  de  les  réaliser.  Quand  le  pré^^ 
mier  projet  de  constitution  fut  présenté,  le  grand 
orateur  parla  sur  le  Veto;  il  avait  besoin  de  prôuVér 
nvec  éclat  que  ses  opinions  étaient  sincèrement  md« 
narchiques,  mais  ensuite,  occupé  du  soin  de  sa  popula* 
rite  qu'il  vient  de  compromettre,  il  se  tait  sur  d'autres 
points  importans;  il  plaisante  dans  quelques  conver- 
sations sur  le  sénat  qu'on  propose  d'établir,  et  laisse 
passer  les  décrets  qu'improvise  l'assemblée;  cesdécretk 
sont  provisoires  à  ses  yeux-,  il  demandera  une  révision, 
il  fondera  des  lois  durables  quand  il  aura  la  puissance 


DE   hASSElsbAJé^  '  I  3*^ 

Souvent  il  n'eèt  pas  fecîie  de  disthi^er  si-  fes  pa- 
roles sont  inspirées  par  le  désir  dé  s'emparer  '  <ft(n 
bouillant  auditoire ,  ou  si  rëellèm^iit' elles  éxp^itnèMt 
ses  idées  politiques.  Cètjuirëlnlhè  d'ôbsèrTtifîoits Im- 
partiales et  juste»,  clest  qUë  èét'hôhim^'i^^^^ 
fois  échauffa  les-  passicAi^  ' j>o|itJlàirè^y  •  ne  se  'dîsSrfiu- 
lait  point  lés  dangéi^s  qu^enti^îitè  te  pôûvôît'^ïte^  là 
multitude;  jamais  il  ne  Yoùlut  eoinstitùèfr  ce  pouvoir; 
et,  pour  en  garantir  1-ëtàt;  il ' faisait '9ese(MlililSisWs 
remarquaUeiî  :  -ikbus  '-  VébéM:  d*en  avoir  un  exi^ple. 
Mirabeau,  dans  k  ill^!(si6h'isti¥  lé^irim  d'arg^ 
montte  facile^  il  tote  avec  tes  déMàgdgtH»,  ét'jtè&ble 
caresser  le' partial  dispense^  liefs  honti^âh^'îcHr  h^o- 
ment.  Mais  peu  de  joo^rs' «|>rèr, 'en  disant  qtM' âltft 
compléter  la  loi  d'électiony^r'à^s^rte  nilr  pre|ét  qiïi 
la  modifie  p^dfbridément;  il  Vèu^'  créer  trnèUffrâr-. 
chîé,  3  exigé  de  ceux  qui  préfériditrtlt  à  la  ré];)réjett- 
tation  nationare  dè^  garanties  d^étudès,  de  saroîr^  dfe 
temps  consacré  à'  !a  chose  publique,  et  pat  éonsé-^ 
quent de  fortuné.  •    -i    .' kv 

Mirabeatu,  eii  discutant  contre  Thouret  k  divisidii 
du  royaume,  demande  qu'on 'multiplie'  les  départe^ 
mens  et  qu'on  donne  plus  d'imporlance  aux  hinfaièfr- 
palités.  Alexandre  I^meth  TaecuSé-délrouki/ir  baptet* 
la  faveur  populaire.  Pour  juger  T^jplôî  qùé  Mirabeau 
fait  de  l'élément  démocratique,  il  faudrait  mieux  con- 
naître la  manière  dont  il  se  proposait  de'  le  modérer, 
de  le  diriger,  de  le  contenir.  S^s  études  positives,  soh 
dédain  pour  la  politique  métaphysique,  les  dëfiaiH^ 


..4fj^F?yfttt^,jçf,^>pattPpi|p  ^'ai^lffis,  la  fierté  de 

çir/CQi^^Açeij ^tlf^s^t quil iétaU loin  d'iavoird^s pi?^- 

Y|8priWII.W»M«  la  yj$fÀ)t«4)lï5,^Fistocr^,  si  diff^reate 

#  ite!%»««*f  iftfetf  !WW»en|  .prét«f»dait-il  ei^ployor 

I  4 

,M«*?itt  «ftgîffidfiU;^.  ^>spliqiMr;,snrififi  point,  da«s 

% 

les  moyens  d'assurer  à  la  royauté  l'ijjflpemse  qqç  p^ 
f;^9}ç,['ii^|tîret  pvfelic.^}.V(i^f;  dijVi^erl^çpOFps.lëgiflatif 
«^f^^4K  çbai^bres,  mais  U  se^tait:sur  lorgaais^ti^ 
4^M\pii^h  4aQs  tous  les  états. iîom^ifujtipnnçU,  ^ 
.plu^qu,p^9ij9^arÂstpcratiqup.  •.  ii;r.-T 

T  t  ; . ^i  l'fÇQ  vjoula^  refl4nefl^  telles  ootioqç  {^U3  coaiplètp^ 
Qa  ^'çxposerait  à  .p^endr^  ses  propres  idées  poiip  celtj^ 
(le  ]Vj[irabeaiu.  Homme  d'état  et  noa  simple  théoriciei^i 
jil  av«ût  Mii.bjut^  et  ppur  l'atteindre,  il  avait  des  i4éâ$ 
gjé^Qr^tle^  :d)dut  r#pp(ipatipp  serait  modifiée  par  liN» 


des  esprits,  par  ^fiS  ^rçe»;eV,pfti:,,^çHef,/J^  Mf-^Mii^ 

La  loi  r^fttivf  s;  ^i,^yJ4|p9.4|i  royaHipii,,»  lI^aMiA: 

péf?e?saires .  ppiju;.  pi jrç.  et. ,  p^qp  ,^çe  i  é^  9ÇWM  B W'- 
d^nt  troi^  ipftis  e^içns  jju^  p^rj^irt^  J^^W?^  il^^if^ 

provinœs  m  d^pftrteçeeijR  yfot; .foi|. .avjQc  mf  itP»t 
nante  célérité,  tant  il  y  a^V.4^^  ^^  ^^^.}^  «WIt 
feres  d«8.çoinW^  ^p;VasJWnW^i  ptj|?ftli^jsjjpçsiy^jent 

4 autres,  l;i.  destf-j[^t^pa,.d^  l^^ejQ^^^  ij^il;  l^sç^S* 
I^upprt,  diti  }a  ftrihuiie  {3  .^^ftfnfe^fej)  j^^eAf^if^^r 
«fu'il  Siérait  i^Wftiiyft  d'w  ptelp»gçiP  4ft  ,4!*rfi^  >^fir 

raiea)^  çréé.u^  p^>^yQl  t^rdm  juijjoîajt:^  .^^  i^Pfl^'- 
cherait  du  peuple  1)3^. tfibquaiiit  ^  :^  i}l|i  çëu&piDQjt^ît 
le^  juge^  d^»^  r^MimiiiUtratifii^  du  te  jii^tk^,  <M  crai- 
gnait, $i  1^  ia4giatrat$:  é^aiejit[:Afs?<nbtés  pèD^wi 
quoo  délibérerait  $mv  {«ur  90vt^i^'iti!A^i^!U$«<aAt  kfi 

(r)  Le  premier  rappoi^t  anil  été  présenté^ &  WtiÈidé'ÉépXéïdkréi'j^hi,  H 


Moyéfetailjé  M  toDcèrter/dè'déféddné  leur  cause  aVêè 
¥énér^96  dbhtilar'kvkmne  souvent  donné  des  preufdi) 
et  qu'ils  ne  sortissent  de  leur  nullité  présente  par  des 
aétéj  idë  ^gdéur  qiri  iappellehrîent  à  fes  seconder  tbus 
lës"àdîH!rèafres  -de  fa  réttofcitibir.  L'àsiemblëe  nafîd- 
tiàld  dëferéta  qàe  lès^^riémèns  riê'steraient  en  vacàftëës 
Jukfffii  làotiVei  ôWli^''feti  cjùc  ledrk-fônictîo^scôntti 
liMrérîènt  d^fitrè  remplies  par^  les  ctAiinbres  de  Tàcift^ 
tibdir.  Lafneth,  en  scirtsftft  de  ia^  sëadcbë,  dit  :  Nous  les 
dMHs  entélri^'s  eoid  vfçàris'J'      *  •  »      ' 

''^  iteburit  iÂrcttIa  ^lie  là  ûhàtnbhé  é«fs  ytf(<atiôtaiS  'dû 
^pamment  de  Paris  allait  donner >4é  signal  dé  la  re^ 
sistance.  Le  garde  des  sceaux ,  très  inquiet  dës^hèht 
^gn^èmeos  'qui  lui  parvenaient,  se  bâta  dé  tàîte  afipe- 
iéc  Ib  prësidetit  déïlo^Anbo,  et  -hii  représenta  quelles 

afïreu#ps  éàlaimrkësf  ^N[Mik*rriënt  «uifi^  dn  refus  in^prik 

<  ••  • 

''rfètft.''E>B'  mrçîstrat  répondit  :  que*  •  dans'  les  circon* 
'stam^es  -  4^  j^tÈts  -  ^rag^uses ,  -  le  '  parlement*  ne  s'ittilt 
jamâTS  lanssé  détourner  dé  ses  dévèirft^r  la  criediiCë 
nâés  soulèvemenS  ;pdpû}^res^.  L^^ntf^tktti  fut  ïonig  ^ 
ahini^;4e  garde  des 'sceaux  parla  du^oiaVeiséniotkid: 
(c Songez,  dil-ily  que  yous  provoqtiéri^B  de  nouvelle^ 
journées  ^'ectqbi^;  les  magistrats  veulent-ils  attirer 
sur  leurs  tttes  br  respotisabilité  de  pareils  '  événe^ 
nmens  ?.;..'»  Le  public  apprit  bientôt  que  le  déertt 
^é  •  l'asaeindbl^  '  lia^ouale  venait  d'être  enregistré. 
Un  profond  secret  permit  à  peu  de  personnes  de 
savoir  qu'une .  protestation  avait,  suivi  l'enregistre- 
ment :  elle  fut  renouvelée  avec  mystère,  et  ren- 


due  plus  explicite  encore  le  )4i  QÇtobrç  1.790  .(i), 
,  La  chambre  des  vacations  de  Rouen .  n^enregislra 
que  provisoiFemeuty  et  fit  parvenir  au  roi  son  arrêté. 
Après  un  préambule  où  la  situation  du  royaume  est 
pe'mte  sous  les  jpius  noires  couleurs.,  les  magistrats 
disent  que  cet  epregistrement  ne  pourra  dans  aucun 
cas  tirer  à  conséquence  ^  attefjdu  qu  ils  y  ont  procédé 
sans  liberté  et  qualités  suffisantes;  ils  terminent  en 
assurant  le  roi  quMls  ne  vivront  que  pour  respecter  et 
servir  son  autorité. 

Le  miuistèrcy  en  recevant  cette  pièce,  s'effraya  d'une 
communication  qui  pouvait  compromettre  le  gouver- 
nemeat  s'il  tardait  à  sévir.  L'arrêté  des  magistrats  de 
Rouen  fut  cassé,  et  le  garde  des  sceaux  en  informa 
l'assemblée.  Des  remercîmens  furent  adressés  ^u  roi 
^ur  la  promptitude  avec  laquelle  il  avait  anéanti 
l'acte  coupable.  Beaucoup  de  députés,  parmi  lesquels 
il  y  en  avait  de  très  modéras,  tels  que  Germpnt-Ton- 


(1)  Celte  protestation  finit  par  être  connue.  Les  magistrats  qui  Tavaient 
signée  furent  traduits  au  tribunal  révoluttonaire  ;  et  là,  ils  donnèrent  un 
spectacle  héroïque.  La  feiute  et  les  dénégations  leur  parurent  nu-dessous 
d*eux.  Le  président  de  Rosambo  dit  qu'il  avait  fidèlement  gardé  la  pro- 
testation, qu'avant  de  mourir  il  l'aurait  remise  au  plus  ancien  conseiller, 
qui  eût  ensuite  agi  de  même  avec  le  conseiller  le  plui  ancien  après  lui.  Le 
président  du  tribunal  révolutionnaire  demanda  successivement  à  cb^cun 
de  ces  magistrats,  ce  qu'il  aurait  fait  de  la  protestation,  si  elle  fart  arrivée 
dans  ses  maius.  Tous,  comme  s'ils  eussent  encore  siégé  sur  les  bancs  de  la 
grand'chambre,  se  servirent  de  la  courte  formule  souvent  employée  lors^ 
qu'on  recueillait  les  voix;  chacun  d'eux  prononqa  d'un  ton  tranquille  el 
ferme  :  Je  même.  Tous  montèrent  à  l'échalaud. 


14^  pitt»èi(#AM  Atsite^ 

nerre,  deniandëi^iitqtté  \ëà  aotéaf^  ai  éët  acte 
I^ôtthlUiVis^.  Si  Pâ^éètaiblëë  fie  fkiSàit  plàs  respectèi^^a 
autorité^  ses  dëcrets/  sanctionnes  pàt  le  roi|  ellë^ 
même  livrah  le  k^ôyaûme  à  Tanarchië.  Le  prémiei' 
prësidéiii  dû  parlethédt  de  Rouen  (Frondëvilie)  était' 
dëpiitë;  il  demanda  la  parole.  Ses  opiniôiis  étaiéiii' 
très  ôp|x>Àëës  à  la  révolution,  et  souvent  ils  les  elpHf- 
mâit  d'ùtïë  manière  fort  vive  ;  mais  il  parla  atôc  inë« 
suré^tivee  nt)blesse  et  Sensibilité.  «...  Si  j'acùusais  nui 
compagnie,  dit-il ,  j'obtiendrais  peut-être  un  niothént 
là  fkyeUt*  de  rassemblée,  mais  je  perdrais  bientôt  ^n 
éstitiie.  »  Il  étposà  en  peu  dé  niot^  qiiëlques  distibdi» 
tiods  établies  pâf  léS  àbdèniies  lois,  et  qui  dans  cetté 
affairé  excluaient  selon  lui  l'idée  de  forfaiture,  ce  Ui 
éteinte  3é  rànardhlé;  ajouta-t-il,  a  dëltérminé  la  dë- 
itaàrché  de  des  magistrats  ;  ili^  ont  vu  tout-à-coup  iiiki 
torrent  précipiter  Tésprit  public  àu-delà  des  bornés' 
que  votis  aviez  vous-mêmes  prescrites;  Tincendie  i' 
ravagé  des  habitations  paisibles ,  une  grande  et  belle 
province  était  en  proie  à  1^  dévastation...  C'est  au  mi- 
lieu de  ces  désordres  qu'ils  ont  senti  une  douleur  vive^ 
qu'île  ont  con^u  dès  alarmes,  qu'ils  ont  accusé  les  peu- 
ples d'aveuglement...  Il  y  a  une  sorte  de  cruauté  à  ne 
pas  permettre  un  cri  de  douleur  à  ceux  qui  succom-. 
bent. . .  Où  donc  est  le  corps  de  délit  qui  peut  antori* 
sèr  l'assemblée' à  accabler  de  chagrins  huit  magistrats 
qui  vont  perdre  leur  existence?  Us  ont  obéi;  ils  se 
sont  plaints;  et  vous  allez  poursuivre ^  non  leur  dé- 
sobéissance, mais  leui*  opinion  ;  ils  seront  dénoncés  ati 


fHà^  ifài  I^ÉMtferà  de  Totre  rigueut*,  et  on  se  d^tïïàû^ 
IftM  411^  triine  a  mérité  tant  de  malhtors  :  îts'ont, 
ftM^I«>oti  pôkif*  toute  réponse ,  ils  ont  proféré  des  opi- 
aikkÈ^  toûtMtes  à  celles  de  l'assemblée  nationale. 

«  Tai  peut-être  quelques  droits  à  votre  indulgence; 
Vditt  U'ftpprouTerez  de  défendre  des  confrères  àveë 
lèi^tieb  fai  été  élevé,  avec  lesquels  j'ai  Vécu /et  dont 
je  dois  partager  les  malheurs. 

k  S'il  est  encore  quelque  humanité  sur  la  terre,  c'est 
âtfni  kl  Sëûl  de  l'assemblée  nationale  qu'il  faut  la 
clMsMâier;  elle  considérera  Finfortune  à  laquelle  elle 
ti  Hvfer  huit  familles  honnêtes ,  pour  une  opinion 
tntanée,  je  le  confesse  ;  mais  l'erreur  est  la  vérité  pour 
tàai  qui  la  professe  de  bonne  foi. 
'  éJe  ne  dirai  pas  mon  avis;  il  ne  m'est  paj  pertlfis 
il'ta  avoir  un  dans  une  affaire  qui  m'est  presque  pfsé^ 
tentante.  » 

'  Ce  langage  touchant  avait  excité  la  sympathie  ou 
intérêt  de  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée;  tou* 
Mois,  en  exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  céder  à 
findulgence  provoquée  par  ce  discours ,  Bamave  et 
Chapelier  parlèrent  de  ce  qu'exigeaient  la  justice  et 
la  nécessité  de  réprimer  d'audacieuses  tentatives.  Un 
^ëeret  envoya  les  magistrats  inculpés  devant  le  tri*' 
banal  chargé  de  poursuivre  les  crimes  de  lèse-nation. 

Bientôt  le  roi  fît  connaître  qu'il  avait  donné  des 
bières  pour  former  une  nouvelle  chambre  des  vaca- 
tions ;  que  l'ancienne  revenant  sur  son  arrêté  avait 
enregistré  purement  et  simplement,  qu'en  consé- 
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quence  il  lui  paraissait  convenable  que  cette  affaire 
n'eût  pas  d'autres  suites  :^  il  recommandait  l'indulgence 
et  la  modération  comme  le  plus  sûr  moyen  de  réunit; 
les  esprits;  et  il  unissait  par  ces  mots  :  Je  n* hésite  pus 
a  vous  dire  que  c^est, le. vœu  de  mon  cœur.  Aussitôt 
les  deux  tiers  des  députés  annoncèrent  par  un  même 
mouvement  qu'ils  adhéraient  au  désir  du  roi;  mail 
une  vive  opposition  éclata  dans  la  minorité. 

«  Le  roi  peut  être  indulgent,  s'écria  Alexandre  La- 
meth;  il  pourra  l'être  lorsque  l'affaire,  sera  jugée.  » 
Un  murmure. général  ne  lui  permit  pas  de  coptinuer; 
le  cri  aux  voix!  retentit,  et  le  tumulte  devint  ex- 
trême. La  minorité  voulait  qu'on  discutât,  quelques 
députés  demandaient  Tajournement  ;  la  majorité  re* 
poussait  l'ajournement  et  la  discussion.  Le  baron  de 
Menou  invoqua  avec  .impétuosité  le  règlement,  qui 
défendait  qu'une  question  décidée  par  l'assemblée  fût 
agitée  de  nouveau  dans  la  même  session,  a  Si  Ion  fait 
grâce  aux  magistrats  de  Rouen,  ajouta*t-ii,  je  demande 
que  tous  le^  détenus  pour  crime  de  lèse-nation  soient 
mis  en  liberté.  »  Les  orateurs  se  succèdent,  et  soutien^ 
nent  des  opinions  opposées.  Enfin  Gleizen  rappelle 
qu'au  mois  de  juin  l'assemblée  sollicita  l'indulgence 
du  roi  pour  des  militaires  enlevés  de  l'abbaye,  et  que 
le  roi  répondit  qu'il  accordait  avec  empressement  la 
première  grâce  que  lui  demandait  l'assemblée  natio- 
nale. «Eh  bien,  continua-t-il,  c'est  la  première  grâcp 
que  vous  demande  le  roi;  la  refuserez-vous ?  »  A  ces 
inots  un.gra^d  nombre  de  députés  se  levèrent,  et  il 


fut  décrëté  que  le  vœu  du  roi  devenait:  celui  de  l'asr 
semblée.  Cependant  la  proclamation  du  décret  fut  suivie 
de  marques  d'improbation  violentes  ;  il  fallut  leyçr.j^ 
séance,  et  plus  de  deux  heures  après  il  restait  encore 
des  groupes  de  députés  qui  faisaient  retentir  la  salle 
de  vaines  déclamations. 

Peu  de  jours  s'écoulèrent,  et  le  garde  des  sceaux 
communiqua  à  l'assemblée  ua  arrêté  du  parlement  de 
Metz  y  cassé  par  le  roi  en  conseil.  Cette  affaire  élf^l 
plus  grave  que  la  précédente.  La  chambre  des  vacation^ 
de  Metz  avait. tempQrjsé;  le  pai^lenat^nt  était  rentré  , 
et  il  avait  délibéré  ^  toutes  les  chambres  assçmbléçjS. 
Son  arrêté  portai]:  que  ne  croyant  pas  reconnaître  ^ 
dans  le  décret  de  l'^s^mblée  et  dans  k  sanction  du 
roi  y  la  liberté  néçeçsairç  ppur  rendre  les  lois.ob^ig^ 
XoireSfilproiestdiitcontre  ledit  décret  et  ladite  sanc- 
lion;  que  cependant,  pour  éviter  de  plus  grands  maux^ 
il  ordonnait  Tenregistrement  provisoire.  Les  magis; 
trats  de  Rouen  n'avaient  envoyé  leur  arrêté  qu'au 
garde  des  sceaux,  avec  prière  de  le  mettre  spusles 
yeux  du  roi;  le  parlement  de  Metz  donnait  au  sieju  la 
plus  grande  publicité.  , 

Le  premier  orateur  fut  le  vicomte  de  Mlrabesm^ 
homme  frivole  ^  spirituel ,  aimant  à  prendre  le  toiji 
de  l'ironie,  habile  a  lancer  Tépigramme  (i).  Des  mur?- 

'    ■  # 

(i)  Il  se  livrait  jusqu'à  Texcès  aux  plaisirs  de  Ja  table.  Son  frère  lui  fai^ 
sait  uit  jour  des  représentations  sur  ce  qu*il  tombait  dans  Tivrogoerie  : 
Que  veux-tu?  répondit-il^  c^est  le  seul  'vice  que  tu  m'as  laissé, . 

T.    III*  iO 
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mtires  toujours  croissans  interrompireBt  à  cfaaqM 
phrase  son  discours  :  «  Je  sens  messieurs,  diuil,  quelle 
défaTeor  doit  accompagner  à  cette  tribune  celui  qui 
Tient  y  parler  contre  Yotre  sentiment  général ...  Je  ochh 
nais  peu  les  formes  judiciaires  ;  je  ne  distingue  pea 
bien  un  enregistrement  pur  et  simple ,  d'un  enregis» 
trement  provisoire  suivi  d'une  protestation...  Je  me 
borne  donc  k  examiner  les  motifs  du  parlement  de 
Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  rassemblée  et  te 
h>i  soient  libres.  Personne  ii*est  plus  convûncB  qoe 
moi  que  le  roi  est  libre;  il  Fa  dit,  je  ne  doute  point 
de  ce  qu'il  atteste;  mais,  quand  il  né  le  serait  {mis, il 
tiendrait  le  même  langage....  Je  crois  aussi  que  Faâ^ 

semblée  est  libre et  ce  que  j'éprouve  en  ce  moment 

me  lé  garantit.  Mais,  au  botÉt  dû  rojatrine ,' est «fl 
surprenant  qu'on  ait  des  doutes  ?...  H  est  possible  que 
les  quinze  mille  hommes  qui  sont  allés  si  paisiblemelit 
inviter  le  roi  à  venir  à  Paris,  aient  paru  le  forcer  1 
s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement;  et  que  pourrai 
surcr  les  provinces,  l'assemblée  reconnaisse  par itn 

décret  qu'elle  est  libre »  Les  cris  à  fondre  s'é*- 

levèrent  ;  la  proposition  fut  faite  dlnterdire  an  vi- 
comte de  Mirabeau  pendant  trois  mois  laparoIcGeikt 
Robespierre  qui  termina  ce  débat,  en  demandatit  qde 
pour  preuve  de  la  liberté  de  l'assemblée  et  pour  seule 
punition  infligée  à  l'orateur,  on  fît  imprimer  son  dis- 
cours. 

La  discussion  devint  sérieuse.  Bamave  demanda 
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qne  les  magistrats  rebelles  à  la  loi^  fussent  poursuivis 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation.  Barrèrè 
proposa  de  casser  le  parlement  de  Metz.  Le  comte  de 
Grillon  exprima  le  regret  d'avoir  sollicité  Tindulgence 
pour  les  magistrats  de  Rouen. 

Rœderer  était  membre  de  la  compagnie  accusée; 
en  parlant  avec  fermeté  des  torts  qu'elle  avait,  il  sut 
les  excuser.  Cherchant  à  maintenir  la  dignité  de  l'as- 
semblée,  sans  être  trop  sévère,  il  établit  en  principe 
que  le  corps  législatif  a  le  droit  de  punir  la  révolte 
contre  le  pouvoir  législatif;  et  il  proposa  que  les  ma- 
gistrats qui  avaient  pri§  part  â  la  délibération  illégale, 
fussent  mandés  à  la  barre^  pour  entendre  de  là  bbùche 
du  président  l'expression  du  mécontentement  dé  l'as- 
semblée nationale.  Lorsque  cette  proposition  eut  été 
adoptée,  Rœderer  se  concerta  avec  Emmery;  ils  diri- 
gèrent le  zèle  de  leurs'  compatriotes^  les  plus  influens  : 
le  parlement  s6  rétracta  ;  la  municipalité  qui  venait 
d'être  installée ,  écrivît  à  Rassemblée  nationale  pour 
solliciter  de  son  indulgence  ^ue  la  peiné  fût  remise 
aux  magistrats  repetrtans  ;  et  ce  vceu  populaire  ^ut 
exaucé,  comme fàvait  été  le  désir  du  roi. 

Deux  chambres  de^Vàcations  6r en t  encore  des  teh- 
tatives  de  résistance.  Céflè  de  ïtènnes  fut  la  pïuç  har- 
die,  elle  refusa  d'enregistrer  :  IVssemblée  nationale 
lui  ordontia  de  Venir  &  la  barré  rèndlré  compte  de  sa 
conduite,  ' 

L'abbë  deMôntesqulou  pirésidait' la  séance  ptipàfu- 
fent  les  magistrats  breton^  (è  janvier  1 790).  Ce  député 

xo« 
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sîégait  au  coté  droit;  mais  un  esprit  coaciliaaty  ua 
tact  parfait  des  convenances ,  une  élocution  noble  ^ 
facile  et  douce  j  lui  attiraient  l'affection  de  presque 
tous  ses  collègues;  il  dit  aux  magistrats  accuses: 
a  L'assemblée  nationale  a  ordonné  aux  tribunaux  du 
royaume  de  transcrire  sur  leurs  registres^  sans  retard 
et  sans  remontrances ,  toutes  les  lois  qui  leur  seraient 
adressées.  Cependant,  vous  avez  refusé  d'enregistrer 
le  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parle- 
ment. L'assemblée  nationale  étonnée  de  ce  refus, 
vous  a  mandés  pour  en  savoir  les  moti&.  Comment 
les  lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécution? 
Comment  des  magistrats  ont -ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  ?  Parlez  :  l'assemblée  juste 
dans  les  moindres  détails,  comme  dans  les  plus  grands 
objets,  veut  vous  entendre  ;  et  si  la  présence  du  corps 
législatif  vous  rappelle  l'inflexibilité  de  ses  principes, 
n'oubliez  pas  que  vous  paraissez  aussi  devfiut  les 
pères  de  la  patrie ,  toujours  heureux  de  pouvoir  «n 
excuser  les  enfans,  et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts 
que  les  égarement  de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs^ 
Le  président  de  la  chambre  des  vacations  de  Ren- 
nes persista ,  au  nom  de  ses  collègues^  dans  la  voie  de 
résistance  où  ils  étaient  entrés*  Ses  premières  paroles 
semblent  même  écarter  Tidée  qu'ils  se  rendent  aux 
ordres  de  l'assemblée;  ils  se  félicitent  d'offrir  au  roi 
une  grande  preuve  de  leur  obéissance,  en  donnant  aux 
reprcsentans  de  la  nation  les  raisons  qui  n'ont  pas 
permis  l'enregistrement  demandée  Deux  motifs  ont 
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déterminé  leur  refus.  Le  terme  fixé  aux  séances  de  la 
chambre  des  vacations  était  arrivé,  elle  n'existait  plus; 
s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle,  le  parlement  seul  au- 
rait pu  enregistrer  les  lettres  patentes  de  son  établis- 
sement. L'autre  motif  était  tiré  dés  contrats  solennels 
qui,  en  consacrant  l'union  de  la  Bretagne  à  la  cou- 
ronne de  France,  avaient  garanti  qu'aucun  change- 
ment dans  l'ordre  public  de  cette  province,  n'aurait 
lieu  sans  le  consentement  de  ses  états  particuliers.  Les 
magistrats  comptables  aux  Bretons  du  dépôt  de  leurs 
libertés,  ne  doutent  point  que  l'assemblée  reconnaîtra 
que  les  deux  nations  sont  réciproquement  liées  par  les 
contrats  qui  les  ont  unies.  Le  président  exprime  la 
pensée  que  cette  circonstance  illustrera  son  nom  et 
celui  de  ses  collègues,  que  l'histoire  rappellera  qu'ils 
ont  bravé  les  dangers  pour  ne  pas  étouffer  le  cri  de 
l'honneur  et  de  la  conscience  ;  et  il  prédit  qu'un  jour 
les  Bretons  désabusés  rendront  hommage  à  leur  dé- 
voûment. 

Dans  la  discussion,  Mirabeau  prononça  un  des  plus 
éloquens  discours  dont  il  ait  fait  retentir  la  tribune. 
«  Lorsque  dans  la  séance  d'hier,  dit-il,  mes  oreilles 
étaient  frappées  de  ces  mots  que  vous  avez  désappris 
aux  Français,  ordres ^  prw lièges  ;  lorsqu'une  corpo- 
ration particulière  de  l'une  des  provinces  de  cet  em- 
pire ,  vous  parlait  de  l'impossibilité  de  consentir  à 
l'exécution  devos  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  lors- 
que des  magistrats  vous  déclaraient  que  leur  honneur 
et  leur  conbcicnce  leur  défendaient  d'obéir  à  vos  lois 
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je  me  disais  :  sont-ce  donc  là  des  souverains  détrônés 
qui,  dans  un  élan  de  fierté  imprudente,  mais  géné- 
reuse ,  parlent  à  d'heureux  usurpateurs  ?  Non  y  ce  sont 
des  hommes  dont  les  prétentions  ont  insulté  long- 
temps à  toute  idé0'  d'ordre  social;  c'est  une  sectiom 
de  ces  corps  qui  après  s'être  placés  par  eux-même^ 
entre  le  monarque  et  les  sujets ,  pour  asservir  le  peuple 
en  dominant  le  prince ,  ont  joué,  menacé,  trahi 
.  tour  à  tour  Tun  et  l'autre ,  au  gré  de  leurs  vues  ambi- 
tieuses, et  retardé  de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la 
raison  et  de  la  liberté  (i).  C'est  enfin  une  poignée  de 
magistrats  qui,  sans  caractère,  sans  titre,  sans  pré^ 
texte,  vient  dire  au  représentant  du  souverain  :  Nous 
avons  désobéi ,  et  nous  avons  dû  désobéir  ;  nous  avons 
désobéi,  et  notre  rébellion  nous  sera  un  titre  de  gloi- 
re; nous  avons  désobéi  et  notre  désobéissance  hono- 
rera nos  noms  ;  la  postérité  nous  en  tiendra  compte  , 
notre  résistance  sera  l'objet  de  son  attendrissement  et 
de  son  respect. 

oc  Non,  messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
ne  passera  pas  à  la  postérité.  £h  !  que  sont  tous  ces 
efforts  de  pygraées  qui  se  roidissenfpour  faire  avorter 
la  plus  belle,  la  plus  grande  des  révolutions, celle  qui 
changera  infailliblement  la  face  du  globe,  le  sort  de 
l'espèce  humaine  ! 

«  Je  voudrais  qu'ils  se  dissent  à  eux-mêmes  ces  dis- 
sidens  altiel's  :  Qui  représentons-nous  ?  quel  vœu,  quel 

,     (i)  Rien  de  plus  iiijufte  que  celle  deruière  accusation. 
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intérêt,  quel  pouvoir  venons-nous  opposer  à  cette 
assemblée  qui  a  déjà  terrassé  tant  de  préjugés  enne^ 
mis  et  de  bras  armés  pour  les  défendre  ? .  • .  •  Vien- 
nent-ils,  citoyens  magnanimes  d'une  cité  détruite 
ou  désolée,  ou  généreux  défenseurs  de  rhumanité 
souffrante ,  réclamer  des  droits  violés  ou  méconnus  ? 
Mon,  messieurs,  ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne 
sont  que  les  champions ,  plus  intéressés  ejicore  qu'aur 
dacieux,  d'un  système  qui  valut  à  la  France  deux 
cents  ans  d'oppression  publique  et  particulière,  poli- 
tique et  fiscale ,  féodale  et  judiciaire.,,  et  leur  espérance 
est  de  faire  revivre  ce  système  I  Espoir  coupable ,  dont 
le  ridicule  est  l'inévitable  châtiment,.*^» 
^  Dans  l'impossibilité  de  citer  ce  discours  entier,  il 
faut  se  borner  à  rappeler  les  premiers  traits  de  J'ar^ 
gumentation  pressante  de  l'orateur  contre  les  motifs 
allégués  par  les  magistrats  de  Rennes. 

«c  Descendrai-je  à  ces  objections  qu'on  a  tirées  des 
définitions  d'un  parlement,  d'une  chambre  des  vacar 
tions,  de  l'ordre  judiciaire?...  Si  je  ne  cherchais  qu'à 
embarrasser  le  faiseur  d'objections ,  je  lui  dirais  :  Le 
pouvoir  de  presque  toutes  les  chambres  de  vacations 
était  expiré  ;  elles  ont  cependant  obéi ,  elles  Ont  donc 
enregistré  sans  pouvoirs?  et  pour  se  justifier  d'un  dé- 
lit ,  les  magistrats  de  Rennes  accusent  tous  ceux  du 
royaume.... 

(c  Je  lui  dirais  :  Tous  les  membres  des  parlement 
conviennent  qu'ils  conservent  même  pendant  leurs 
vacations  le  caractère  de  magistrats ,  que  leur  ppu^ 
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voir  n'est  que  suspendu ,  et  qu'un  simple  ordre  du  rot 
peut  les  rassembler  avant  le  temps  ordinaire  de  leur 
rentrée.  Or,  je' demande  dans  quel  tribunal  aurait 
été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  parle- 
ment? Je  demandé  si  rassembler  un  parlement  avant 
le  ]  1  novembre,  ou  une  chambre  des  vacations  après 
le  1 7  octobre,ne  sont  pas  deux  opérations  qui  tiennent 
essentiellement  au  même  principe,  et  s'il  y  a  plus  de 
difficulté  à  prolonger  une  époque  qu'à  devancer  Taulrc. 

(c  Je  lui  dirais  :  Si  le  parlement  n'existait  pas  le  3 
novembre,  et  si  la  cbambre  des  vacations  ne  peut  être 
créée  que  par  une  loi  enregistrée  au  parlement ,  il  fal- 
lait doQC  d'abord  rassembler  le  parlement  de  Bretagne; 
et  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donné  des  pouvoirs 
qu'il  n'a  point,  aurait  eu  aussi  besoin  d'être  enregis- 
trée dans  un  parlement  quelconque,  il  aurait  fallu 
commencer  par  créer  un  parlement;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  une  loi  pour  créer  un  parlement ,  et  un  parlement 
pour  créer  la  loi  :  cercle  vicieux  dans  lequel  la 
chambre  des  vacations  et  ses  défenseurs  s'enlacent  eux- 
mêmes,  et  dont  il  leur  sera  difficile  de  sortir  jamais, 
sans  tomber  dans  les  plus  étranges  contradictions. 

«f  Je  lui  dirais  :  Eh!  ne  voyez-vous  pas  qu'en  der- 
nière analyse,  ces  objections  que  l'on  présente  comme 
si  décisives,  ne  sont  que  cet  ancien  système  des  cours 
souveraines  sur  le  droit  d'enregistrement ,  droit  usur- 
pé sur  la  nation  et  sur  les  rois,  droit  par  lequel  nous 
aurions  été  éternellement  esclaves,  droit  que  les  par- 
lemens  ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs  défaites ,  et 
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qu'ils  ont  repris  lorsqu'ils  ont  pu  espérer  d'être  vain- 
queurs ;  droit  qui ,  même  dans  les  maximes  parlemen- 
taires, ne  peut  exister  quand  la  nation  exerce  le  pou- 
voir législatif?  L'enregistrement  tel  que  l'entendent 
les  magistrats  coupables,  serait  une  véritable  sanction  ; 
mais^  quelle  serait  cette  étrange  constitution  où  la 
souveraineté  serait  partagée  ou  arrêtée  par  les  corps 
judiciaires,  par  des  magistrats  à  finance,  c'est-à-dire 
par  quelques  individus,  concurremment  avec  les  dépu- 
tés de  vingt-cinq  millions  d'hommes?  N'a-t-on  voulu 
que  manifester  une  prétention  révoltante?  on  y  a  sans 
doute  réussi.  A-t-on  voulu  parler  sérieusement  ?  on  a 
joint  l'absurdité  à  l'insolence....» 

D'un  côté,  Barnave,  Chapelier,  Lanjuinais,  Bar- 
rère,  etc.;  de  l'autre,  Maury,  Cazalès,  d'Espréménil, 
etc.,  parlèrent  dans  cette  discussion  qui  remplit  deux 
séances.  Les  interruptions,  les  clameurs  furent  fré- 
quentes ,  surtout  lorsque  les  défenseurs  des  magistrats 
accusés  étaient  à  la  tribune,  parce  qu'alors  les  voix 
des  spectateurs  se  mêlaient  à  celles  d'une  partie  des 
députés.  Clermont-Tonnerre  mit  un  terme  aux  débats, 
en  parlant  avec  calme  et  dignité  :  il  sut  concilier  ce 
qu'il  devait  à  des  magistrats  dont  l'intégrité  long- 
temps éprouvée  attestait  qu'ils  avaient  suivi  leur  con- 
science ,  avec  ce  qu'exigeaient  l'ordre  public  et  les 
droits  de  l'assemblée  nationale.  Après  avoir  réfulé  ce 
qu'il  trouvait  d'exagéré  dans  les  opinions  des  accusa- 
teurs et  de  trop  sévère  dans  leurs  conclusions,  il  de- 
manda que  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
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de  Rennes  fussent  rappelés^  pour  entendre  le  présU 
dent  annoncer  que  l'assemblée  nationale  improu** 
vait  leur  conduite,  leur  justification  prétendue,  et 
déclarer  que  leur  résistance  à  la  loi  les  rendait  inhar 
biles  à  exercer  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  prêté  le  serment  qui  liait  tous  les  Français  i 
la  constitution.  Cet  avis  fut  adopté,  mais  avec  un 
amendement  qui  rendait  le  décret  très  dur.  C'est 
de  toutes  les  fonctions  de  citoyen  actif  qae  furent 
exclus  les  magistrats  bretons ,  jusqu'à  ce  que,  sur  leur 
requête  présentée  au  corps  législatif,  ils  eussent  été 
admis  à  prêter  le  serment.  Ces  magistrats  rappelés  a 
la  barre,  entendirent  la  lecture  du  décret  et  se  reti*- 
rèrent  en  silence. 

Les  parlémens  n'étaient  pas  encore  supprimés^ 
mais  ils  n'existaient  plus.  Ainsi  tombèrent,  avec  peu 
d'éclat  et  presque  sans  résistance ,  ces  grands  corps 
qui,  même  dans  l'ordre  politique,  s'étaient  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation,  en  concourant 
à  élever  le  pouvoir  royal  au-dessus  des  tyrannies  féo- 
dales, à  le  garantir  de  la  domination  ultramontaine, 
et  à  répandte  dans  les  esprits  des  idées  d'ordre  légaL 
Telle  était  la  puissance  de  l'assemblée  nationale  que, 
pour  anéantir  ces  corps  si  fiers,  elle  n'eut  besoin  que 
de  prolonger  leurs  vacances. 

Si  la  sagesse  eût  présidé  à  l'ouverture  des  états  gé- 
néraux y  si  le  gouvernement  eût  aidé  à  former  dans 
leur  sein  une  majorité  éclairée,  prudente  et  ferme, 
telle  que  pouvaient  la  donner  les  hommes  raisonnables 
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sortis  des  différens  ordres ,  on  eût  fait  autant^  re^ 
formes  et  moins  de  destructions.  Alors,  on  eût  oté 
à  la  magistrature  les  moyens  de  s'ingërer  dans  le  gou«- 
vernement;  sa  mission  politique  cessait  du  moment 
où  ja  France  avait  une  représentation  nationale;  mais 
on  eût  pris  soin  de  conserver  les  magistrats  à  Tad- 
ministration  de  la  justice,  où  ils  méritaient  de  servir 
toujours  de  modèles  par  leur  désintéressement  et  leur 
zèle,  par  leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

L'assemblée  nationale,  en  s'occupant  de  réformer 
l'ordre  judiciaire,  crut  devoir  ne  pas  établir  des  cours 
supérieures  de  justice.  Chaque  district  eut  un  tribu*- 
nal  composé  de  cinq  ou  six  juges;  et  les  appels  se  por- 
tèrent d'un  tribunal  de  district  à  un  autre.  On  eut 
encore  des  juges ,  mais  il  n'y  eut  plus  de  magistrats  ; 
etliis  mots  sanctuaire  de  la  justice^  semblèrent  effacés 
de  la  langue. 

Sous  un  rapport,  trop  oublié  de  nos  jours,  le  tra- 
vail de  l'assemblée  relatif  à  l'administration  de  la 
justice  mérite  de  grands  éloges;  on  y  voit  un  zèle  ho- 
norable pour  diminuer  le  nombre  des  procès,  pour 
éteindre  l'esprit  de  chicane.  L'assemblée  constituante 
donna  la  plus  grande  latitude  à  l'arbitrage;  elle  éta- 
blit les  justices  de  paix  ;  elle  créa  des  bureaux  de  con- 
ciliation ,  où  les  personnes  près  d'entrer  en  procès , 
étaient  obligées  de  se  présenter  et  d'exposer  leurs  su- 
jets de  litige,  avant  de  pouvoir  recourir  aux  tribu- 
naux. Cette  institution  produisit  beaucoup  de  bien  , 
là  où  les  conciliateurs  furent  des  hommes  pénétrés  de 
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leurs  devoirs ,  et  dont  la  réputation  inspirait  la  con* 
fiance.  La  loi  voulut  que  les  proches  parens  soumi»- 
sent  d'abord  leurs  différends  à  un  tribunal  de  famille. 
Tout  plaideur  qui,  après  avoir  été  condamné  par  un 
tribunal  de  district  ou  par  un  juge  de  paix,  en  appe- 
lait et  perdait  de  nouveau  ,  était  puni  d'une  amende. 
Ces  vues  de  la  première  assemblée  nationale  ont  été 
bientôt  dédaignées;  elles  déplaisaient  aux  gens  pro- 
cessifs, et  aux  gens  plus  redoutables  encore  qui  vivent 
à  leurs  dépens;  la  cbicane  a  triomphé  sans  peine  de 
la  philanthropie,  mais  ces  vues  paternelles  exciteront 
toujours  la  sympathie  des  hommes  de  bien. 

Une  partie  du  travail  de  l'assemblée  est  déplorablq 
on  y  reconnaît  l'influence  exercée  par  la  craiûte  de 
donner  des  forces  au  pouvoir  royal,  par  l'amour  de 
la  popularité ,  et  par  le  goût  des  idées  abstraites.  La 
justice  continua  d'être  rendue  au  nom. du  roi,  mais  il 
n'eut  aucune  part  à  la  nomination  des  juges;  son  rôle 
se  réduisit  à  les  instituer ,  c'est-à-dire  à  déclarer ,  sur 
le  vu  des  procès- verbaux,  qu'ils  étaient  nommés.  Ca- 
zalès,  dans  un  discours  remarquable,  demanda  sans 
succès  que  la  nomination  des  juges  fût  confiée  au 
roi  seul,  ou  que  du  moins  le  peuple  lui  présentât 
des  candidats.  Les  juges  furent  nommés  par  les 
électeurs  de  district  ;  et  ils  devaient  être  soumis  tous 
les  six  ans  à  la  réélection.  C'était  livrer  leur  con- 
science à  de  rudes  épreuves  que  de  les  mettre  dans  la 
nécessite  de  hasarder  si  fréquemment  leurs  places,  ou 
de  consulter  quelquefois  le  degré  d'inHuencc  des  plai- 


(leurs  sur  les  clecLious  populaires.  Comment  oulilïa-t- 
on  les  sages  maximes  sur  rinamovibiiité  des  magis- 
trats, lant  répétées  dans  les  discussions  récentes  en- 
tre les  parlemeDS  et  l,i  cour?  On  croyait  répondre  à 
tout  avec  ces  mots  :  les  iiomiuatiotis  seront  faites  par 
le  peuple.  Comme  si  Tinamovibilité  n  clait  pas  égale- 
ment nécessaire,  quel  que  soit  le  pouvoir  dont  éma- 
nent les  choix.  Mais  on  disait  au  peuple  devenu  sou- 
Terain,  qu'il  serait  toujours  juste;  comme  on  le  disait 
au  roi,  quand  il  avait  la  puissance.  L'assemblée  con- 
sentit à  ce  que  le  roi  nommât  des  commissaires  près 
des  tribunaux;  mais  par  une  disposition  que  sa  bi- 
zarrerie n'empÊcherait  pas  d'expliquer  aisément,  ces 
magistrats  qui  auraient  dû  être  les  seuls  amovibles, 
furent  seuls  inamovibles. 

I-^es  discussions  sur  la  réforme  administrative  et 
sur  la  réforme  judiciaire  ne  remplissaient  pas  toutes 
le&téances;  la  mêine  époque  vit  les  orageux  débats 
sur  les  biens  du  clergé. 

La  pénurie  des  financess'aggravaitîl'augmentation 
des  dépenses,  l'afTaiblissemeitt  ou  la  nullité  des  per- 
ceptions lîscales,  laissaient  peu  d'espoir  dans  les  res- 
sources ordinaires;  et  cependant  les  esprits  accou- 
tumés à  de  vastes  projets  continuaient  de  souger  à 
supprimer  des  impôts,  à  rembourser  la  dette  publi- 
que, à  faire  disparaître  les  anticipations,  etc.,  comme 
si  l'on  eût  vécu  dans  des  jours  de  paix,  et  d'abondance. 
La  possibilité  de  satisfaire  à  tous  les  besoins,  à  tous 
l«s  vœux ,;  Avec  les  ricbesses  ecclésiastiques ,  flattait 
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les  imaginations  ardentes.  £n  même  temps,  on  expri- 
mait la  crainte  que  le  dergë  ne  fftt  redoutable  «o 
nouveau  régime  st,  par  la  possession  de  biens  énor* 
mes,  il  pouvait  se  croire  encore  un  ordre  dans  YitàL 
Puis  attaquer,  contrarier,  humilier  le  clergé  ëtdt 
pour  bien  des  gens  un  plaisir  très  vif,  k  cette  époqot 
oii  tant  d'écrits  qu'on  pourrait  appeler  antirphikuO' 
phiques  avaient  répandu  la  haine  du  christianisai 
et  le  mépris  du  sacerdoce,  oii  le  clergé  lui-même  était 
venn  en  aide  à  ses  ennemis,  où  Ton  voyait  les  eodé* 
siastiques  les  plus  laborieux  à  peine  rétribués,  tandis 
que  des  hommes ,  scandale  de  l'église ,  regorgeaient 
de  richesses.  La  réforme  de  crians  abus  dont  gémis- 
saîent  les  âmes  pieuses,' eût  sanctifié  la  révohitiiwt 
mais,  le  clergé  avait  été  administrateur  infidèle,  là 
nation  iut  spoliatrice  et  dissipatrice. 

Déjà  quelques  hommes  avaient,  au  sein  de  Tasseni^ 
blée,  indiqué  les  espérances  que  leur  offraient  les 
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biens  du  clergé,  on  en  parlait  beaucoup  dans  les  léth 
nions,  dans  les  con^ekMtions  particulières  ;  mais  au- 
cun projet  n'àviait  eneote  été  présenté,  lorsque  l'été- 
que  d'Autnn  (Talleyrand)  pttrut  à  la  tribune  (16  o(> 
tobre).  Après  avoir  prôtivé  rinsiiffisanee  de  tous  le§ 
moyens  financiers  ptf^sés  'jusqu'alors ,  il  énon^ 
l'opinion  que  la  seule  ressource  efficace  serait  de  coii- 
tocrer  aux  besoins  du  tbyaiume  une  partie  dès  ri- 
chesses ecclésiastiques.  Il  établit  que  la  nation  pèttt 
s'approprier  les  biens  des  communautés  religieuses 
dont  la  suppression  sera ''jtigéè   convenable ,  qu'elle 
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peut  aussi  disposer  des  bénéfices  sans  fonctions  qui 
se  trouvent  yacans  ,  et  successivement  de  ceux  <jui 
le  deviendront;  enfin,  qu'elle  peut  réduire  le  re- 
venu des  bénéficiers  vivans,  puisque  la  portion  de 
ce  revenu  nécessaire  à  leur  honnête  subsistance  est 
la  seule  qui  leur  appartienne^  le  surplus  étant  la 
propriété  des  temples  et  des  pauvres.  Si  la  nation 
assure  cette  subsistance,  si  elle  se  charge  de  satis* 
faire  aux  autres  conditions,  le  droit  des  bénéfi- 
ciers n'est  point  attaqué,  et  les  intentions  des  fonda^ 
teurs  sont  remplies. 

L'auteur  du  projet  évalue  à  1 5o  millions  les  reve- 
nus du  clergé  ;  il  lui  en  réserve  les  deux  tiers,  et  veut 
que  dans  la  répartition,  chaque  curé  reçoive  au  moins 
douze  cents  livres  par  an.  Les  cent  millions  consacrés 
au  clergé  seront  bientôt  réduits  à  quatre-vingts,  par 
les  extinctions  :  ainsi  l'état  aura  un  revenu  de  70 mil- 
lions ,  qui  représente  un  capital  de  deux  milliards. 
l-ics  biens  du  clergé  seront  vendus  ;  et  l'on  voit  quelle 
source  de  prospérité  la  nation  trouvera  dans  la  masse 
de  capitaux  dont  elle  pourra  disposer.  L'orateur  ne 
discute  pas  la  question  de  propriété  des  biens  ecclé^ 
siastiques;  il  l'élude  en  disant:  Je  clergé  n  est  pas 
propriétaire  à  V instar  des  autres  propriétaires;  et, 
dans  une  phrase,  il  rappelle  les  droits  incontestables 
de  l'état  sur  les  corps. 

Mirabeau  voulut  trancher  la  question  que  l'évéque 
d'Âutun  laissait  indécise;  il  demanda  que  l'assemblée 
consacrât  d'abord  deux  principes  :  tous  les  biens  ec- 
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clësiastiques  appartiennent  à  la  nation^  sauf  à  pour- 
voir aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres;  le  traitement  de  cha« 
que  curé  sera  de  j20oIiv.au  moins.  Il  fut  arrêté  que  ces 
deux  propositions  seraient  discutées  les  premières.  £a 
sortant  de  la  séance ,  Mirabeau  dit  à  quelques  dépu-* 
tés  :  <c  Décidez  la  question  de  propriété ,  et  toutes  les 
conséquences  viendront  d'elles-mêmes  (i).» 

La  longue  et  tumultueuse  discussion  dont  rassem- 
blée fut  le  théâtre  ^  a  maintenant  perdu  beaucoup  de 
son  intérêt.  Les  orateurs  furent  nombreux  de  part  et 
d'autre.Deux  défenseurs  duclergéyrarchevêquc  d'Aix 
etl'abbé  de  Montesquiou,  se  firent  écouter  deTassem** 
blée  entière;  un  langage  modéré  garant  de  la  droi?-. 
ture  de  leurs  intentions,  leur  donna  des  approbateurs 
même  parmi  leurs  adversaires.  Mais  les  discours  qui, 
dans  le  public,  eurent  le  plus  de  retentissement  furent 
ceux  de  l'abbé  Maury,  C'était  un  orateur  très  dis- 
tingué, bien  que  l'esprit  de  parti  ait  pu  seul  le  com-r 

• 

(i)  Ces  paroles  font  voir  une  insigne  mauvaise  foi  dans  ce  passage  d*uA 
discours  qa*il  prononça  lors  de  la  discussion  :  «  Mon  objet  n'a  point  été  de 
prouver  que  le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  biens,  ni  que  des  acqué-> 
reurs  dussent  être  mis  à  sa  place;  je  n'ai  pas  entendu  non  plus  soutenir  que 
les  créanciers  de  Tétat  dussent  être  payés  par  les  biens  du  clergé^^  puis* 
quMl  n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte,  Tentretien  des 
temples  et  les  aumônes  des  pauvres  ;  je  n*ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il 
fallût  priver  les  ecclésiastiques  de  l'administration  des  biens  et  des  revente 
dont  le  produit  doit  leur  être  assuré.  £b  !  quel  intérêt  aurions-^nons  à 
substituer  les  ageus  du  use  à  des  économes  fidèles^  et  des  mains  toujouq» 
pures^  à  des  mains  si  souvent  suspectes]?  » 


parer  à  Mirabeau  :  il  avait  une  prodigieuse  facilite 
d'élocution,  mais  souvent  ses  formes  étaient  cislks 
d*un  rhéteur,  et  jamais  la  flamme  du  génie  ne  brilla 
sur  son  front  ;  il  employait  avec  liabileté  une  érudi- 
tion étendue,  variée,  qui  cependant  n'était  pas  tou- 
jours  sûre;  Quelquefois  il  se  jetait  hors  de  son  sujet; 
quelquefois  aussi  il  se  servait  d'argumens  dont  lui- 
même,  avec  un  peu  de  réflexion,  aurait  senti  U 
fausseté  ou  la  faiblesse.  Ce  qui  lui  donnait  un  grand 
éclat,  ce  qui  le  rendait  le  chef  de  son  parti,  c'était 
surtout  l'intrépidité ,  l'audace  avec  laquelle  il  mar- 
chait au  combat,  repoussait  la  violence  par  la  vû>* 
lence ,  et  luttait  opiniâtrement  jusqu'à  1^  dernière 
extrémité.  Souvent  on  }'a  vu,  lorsqu'un  efirpyable  tu- 
multe ne  lui  permettait  plus  de  se  faire,  entendre, 
ébranler  la  tribune  qu'il  frappait  d'uu  bras  vj^gou^ 
reux  :  Maury  était  pour  son  pat'ti  une  machine  de 
guerre. 

Les  deux  hommes  qui  portèrent  les  coups  les  plus 
redoutables  au  clergé,  furent  Thouret  et  Chapelier. 
Le  premier  soutint  avec  une  dialectique  pressante, 
que  le  clergé  n'était  point  propriétaire,  et  fit  une 
grande  sensation  par  les  4istinctions  qu'il  établit  ep 
jurisconsulte,  entre  les  corps  et  les  particuliers  sous 
le  rapport  de  la  propriété.  Chapelier ,  dans  la  séance 
où  le  débat  devait  se, terminer,  fit  valoir  des  considé- 
rations politiques  ;  il  avertit  que  si  l'on  déclarait  que 
le  clergé  est  propriétaire,  les  ordres  ne  seraient  pi|s 
détruits;  que  par  cette  déclaration,  on  recojn naîtrait 

T.    III,  'it 


/ 


i(a  raiifcvàux  Ai 

qu'il  peut  exister  des  corps  iadëpendaus ,  ipi'il  poU  j 
atoif  une  puissance  supérieure  à  celle  de  l'État*  Gis 
idées  que  le  député  breton  développait  avec  chikar^ 
jetèrent  l'alarme  dans  le  côté  gauche;  un  grand  non» 
bre  de  ses  membres  se  levèrent  en  criant  aux  voixl 
Plusieurs  orateurs  étaient  encore  inscrits  ;  mais  ^  aH 
bruit  toujours  croissant  ^  ils  désespérèrent  d'âtm  ao* 
tendus.  Mirabeau  lut  son  projet  de  décret  :  un  nonmêSk 
tumulte  éclata.  Divers  «mendemens  furent  proposés; 
ils  tendaient  à  rendre  la  rédaction  moins  absolue.  Des 
députés,  très  zélés  cependant ,  hésitaient  à  proBOaoêr 
que  la  nation  est  propriétaire  des  biens  ^pdéstasl^ 
ques;  ils  avaient  entendu  Taustèrc  Camus,  si  tenait 
dans  ses  opinions  démocratiques,  soutenir  que  le  dergé 
était  propriétaire  de  ses  biens;  ils  craignaient  de  don» 
ner  aux  pk^kts  une  arme  pout*  agiter  les  provhMM. 
Mirabeau,  soit  qu'il  jugeât  que  la  majorité  s^aflaiblia» 
sait,  soit  qu'il  crût  inutile  de  disputer  sur  le  mot 
quand  on  est  certain  d'avoir  la  chose,  adopta  un  amoi- 
dément  proposé  par  un  député  peu  connu  (Dadié); 
et  le  décret  suivant  fut  rendu  (2  novembre). 

«c  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispasUtan 
de  la  nation^  à  charge  de  pourvoir  d'une  manièira 
convenable  aux  firais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ttfr 
nistres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  sor^ 
veillanee  et  d'après  les  insCinictions  des  provinces. 

<c  Dans  les  dispositions  p(mr  subvenir  à  l'entre^ 
tien  des  ministres  de  la  religion ,  il  ne  pourra  être 
assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze 
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cents  livres  tie  rcDte,  non  compris  le  presbytère  »  (i). 
Necker  peu  coiisullc,  regardé  par  les  hommes  du 
jour  comme  un  esprit  timide,  était  resté  en  dehors  de 
ce  grand  mouvement.  Protestant,  il  lui  répugnait  de 
lilesser  le  cierge  cathohqiie;  ministre,  il  se  souciait 
peu  de  perdre  pour  le  défendre  les  laibtes  restes  d'une 
vieille  popularité.  Sa  délicatesse  lui  faisait  craindre  que 
ja  violence  ne  recourût  à  des  mesures  immorales;  et 
peut-être,  par  un  autre  sentiment  dont  il  délournait 
sa  pensée,  craignait'il  que  des  moyens  révolutiontiaires 
appliqués  aux  Gaances,  ne  rendissent  bientôt  inutiles 
le  savoir  et  les  talens  d'un  liuanoier.  Necker  conti- 
nuait de  chercher  des  ressources  d'administration ,  et 
présenta  à  l'assemblée  (i4  novembre)  un  projet  peu 
aéduifiant.  Pour  subvenir  aux  dépenses  extraordioâires 
de  la  fin  de  l'année  et  de  l'année  suivante,  il  fallait  pro- 
curer au  trésor  i^omiihons.  Le  ministre  transformait 
la  caisse  d'escompte  eu  bantpie  nationale:  elle  sia'ait 
autori&ée  à  élever  le  nombre  de  ses  billets  jusqu'à  la 
valeur  de  a^o  millions,  et  ses  billets  seraient  garantis 
par  l'État.  A  ci'tte  double  condition ,  elle  ferait  des 
avances  pour  170  millions,  dont  le  remboursement 
lui  serait  assuré  par  des  rescriptions  sur  une  caisse 
qui  recevrait  le  produit  de  la  contribution  patriotique 
<i.  des  ventes  de  biens  du  domaine  et  du  clergé.  Ge 
n'est  pas  avec  la  confiance  qui  lai  fut  longtemps  ha- 
bituelle que  Necker  pr&ente  ce  projet;  il  parle  de 

(0  ^■e  nombre  des  ilspiiléj  piÉsnis  éulL  de  95/,  :  il  y  eiil  SB*  •^"'i" Çoni 
U  Séoroi,  S^B  conive;  é,o  itipuié!  s'absliorciit  de  volw. 
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courage,  mais  on  voit  qu'il  est  près  de  t^der  à  Tabat^ 
tenient.  Plus  de  crédit,  et  l'on  pourrait  dire  plus  d'im- 
pôts; une  excessive  rareté  de  numéraire,  produite  par 
l'émigration  qui  emportait  de  l'argent,  et  par  les  trou- 
bles qui  en  faisaient  cacher  davantage;  les  besoins 
énormes  que  l'avenir  menaçait  d'accroître  encore;  c'é- 
taient là  des  causes  perpétuelles  de  tourmens  pour 
l'administrateur  des  finances.  Necker ,  fatigué  d'une 
lutte  toujours  plus  pénible,  commençait  à  douter  qu'il 
fût  possible,  même  au  génie,  de  surmonter  taat'd'ob- 
stacles.  Son  amour-propre  souffrait  du  peu  d'égar^ft 
qu'il  rencontrait  dans  une  assemblée  dont  it>  s'était 
flatté  d'être  l'oracle;  et  ses  forces  physiques  succom- 
baient sous  le  poids  de  ses  souffrances  morales.  Il  ne 
parlait  pas  encore  de  retraite;  mais  bientôt  il  annonça 
que  sa  santé  déclinait,  et  que  probablement  un  voyage 
aux  eaux  lui  serait  nécessaire. 

L'assemblée  entendit  son  comité  des  finances  sur 
le  projet  présenté.  Le  rapporteur  était  le  marquis  de 
Montesquiou,  homme  spirituel,  enclin  aux  illusions, 
prodigue  d'espérances,  assez  habile  à  rendre  spécieu- 
ses des  idées  romanesques  :  pour  l'assurance,  on  aurait 
pu  le  comparer  à  Galonné.  Le  ministre  avait  appelé 
l'attention  sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires;  le  comité  embrasse  un  plus  vaste  ho* 
rizon,  il  veut  sans  retard  éteindre  toute  la  dette  non 
constituée,  les  anticipations, l'arriéré,  etc.:  870  mil- 
lions lui  seront  nécessaires;  ses  chiffres  de  recettes 
comblent  tous  les  vides.  Dan^  ses  ressources,  il  fait 
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entrer  4oo  millions  de  biens  nationaux  qui  seront 
vendus  en  quatre  ans.  Quant  aux  170  millions  cher- 
chés par  Neçker,  et  qui  font  partie  du  total  que  je 
viens  d'indiquer,  le  plan  du  ministre  n'est  pas  discuté; 
on  peut  Tadopter  ou  choisir  entre  deux  autres;  dans 
tous  les  cas,  le  secours  de  l'jo  millions  est  assuré, 
et  sera  fourni  à  un  prix  modéré.  L'excédant  de  la  re- 
cette sur  la  dépense  sera  si  fort,  que  33  millions  de  re- 
venus libres  permettront  de  fonder  une  caisse  d'amor-^ 
tissemènt.  Des  impôts  sur  le  luxe  pourront  en  accroître 
de  ao  millions  la  puissance.  Les  capitaux  deviendront 
tellement  abondans  qu  il  sera  très  utile  de  leur  four* 
nir  des  débouchés  par  des  emprunts  toujours  ouverts, 
qui  seront  toujours  employés  à  des  remboursemeas.i 
Ainsi,  on  pourra  éteindre  une  partie  de  la  dette  via-*'^ 
gère,  réduire  les  intérêts  de  la  dette  perpétuelle,  eta: 
Le  ton  de  cet  incroyable  rapport  contraste  avec  le  ton 
du  mémoire  de  Necker.  Le  travail  du  ministre  est  cen 
lui  d'un  homme  instruit  par  l'eiq^ience  à  mesurer  les 
obstacles,  et  qui  s'alarme  sur  l'avenir;  le  travail  ^ 
comité  semble  être  celui  de  jeunes  gens,  dont  l'imagi-^ 
nation  colore  les  objets  sur  lesquels  ils  jettent  un  .i:a^ 
pide  coup-d'œil  (i).  ,,  .  ; 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  projet  ^ 

(1)  Le  rapporteur  termine  ainsi  :  «  Voilà  donc,  messieurs,  la  preuve  ac- 
quise du  rétablissement  possible  et  très  prochain  de  l'ordre,  du  bonheur 
et  de  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  tous  avons  pas  présenté  les  rêves  de 
llmaginaiion,  nos  évaluations  ne  sont  pas  problématiques,  nous  n'avona 
rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois  que  nous  pourrons  entrer 
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Neoker,  Mirabeau  parla  avec  la  violence  qu'il  maûi^. 
festait  souvent  contre  la  caisse  d'esccHnpt^ ,  et  qu'o» 
attribuait  non-seulement  à  sa  conviction^  mais  enoorè» 
à  sa  haine  pour  le  ministre  qui  protégeait  cet  éU«^ 
blissement.  Dupont  de  Nemours  fut  le  seul  dé£eiiseitr 
du  projet^  et  il  ne  Fadoptait  qu'en  le  modifiant. 

Beaucoup  de  dëput^  zëlës ,  ardens,  disaient  dàm^ 
leurs  entretiens  particuliers,  que  les  moyens  de  rele** 
reries  finances  seraient  de  mettre  en  vente  aana  r^ 
ttrd  une  partie  des  biens  du  clergé,  et  de  créer  ua^ 
fitpier  destiné  à  être  reçu  en  paiement.  On  objectait 
qoe  faiiénation  ne  pouvait  être  si  protnpte^  qu'on  ïm 
eonnaissait  etieore  ni  la  valeur  de  ces  biens,  ni  hm 
QhtLTffès  que  Télat,  en  les  vendant,  aurait  à  supporter^> 
Im  dédret  àtx  s  nôrvembre  annonçait  que  d#s  instruoàt 
tiens  seraient  d^nandées  aux  provinces;  elles  n^avaienk: 
pas*  encore  été  consultées.  On  redoutait  un  papieiw 
monnaie;  le  souvenir  de  Law  effrayait  les  esprits;' 
Les  x^éj^nses  aux  objections  étaient  que  la  portion  àé 
biens  mise  en  Tente  nè^raît  pa^assez  ^nsidértlbjé' 
pmir  compromettre  aucun  intérêt ,  que  le  pâpiei^ 
pourrait  »'avoir  pad  un  cours  forcé,  que  d'artteurt 
l'émission  en  serait  très  limitée ,  et  qu'il  disparaîttvifl 
àpfèè  avoir  ^sauvé  l'état. 

Enfin,  le  comité  des  finances  proposa  deux  décrets 


en  jouissance  ;  c'est  dos  aujourd'hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  lei 
bases.  Vous  pouvez  dire:  Tel  jour,  Tordre  immuable  sera  établi;  tcf 
jour,  il  ne  sera  j»lus  permis  d'être  inquiet  de  la  fortune  publique. 


(1 7  décembre) ,  pour  lesquels  Necker  et  les  adminié» 
trateurs  de  la  caisse  d'escompte  avaieat  été  consuUéké 
Uuu  dea  décrets  ^  sans  convertir  cette  caisse  en  ban^ 
que  nationale  y  l'obligeait  en  lui  assurant  certains 
avanUgeSf  à  prêter  80  millions  au  trésor.  L'aulre 
portait  qu'il  serait  vendu  pour  4oo  millions  de  bîcna 
du  domaine  et  du  clergé,  qu'il  serait  créé  daa  a^ 
signets  pour  une  valeur  égale,  et  que  l'état  leareool 
vrtût  de .  préférence  dan^  ses  irenles  :  p^r  suite  des 
rentrées  successives,  les  doriûers  devaient  être  détruits 

en  1795. 

Ces  deux  décrets  furent  votéa  dans  une -Sf oie 
séance.  Le  second  souleva  une  tempAte^  I/asse(nbléa 
n'avait  fût  précédemment  qn'énooeer  ud  prineipto 
smr  les  Uens  du  clergé;  ètle  allait  en  suivre  les  eotf« 
séquenees  ;  toutes  les  passions  lurent  en  mouvemétiti 
Les  partisans  de  l'article  qui  mettait  eu  vente  des  hitM 
eoelésiftstiques ,  accusaieàt  leurs  adversaires  de  eliei^ 
cher  à  revenir  sur  une  question  décidée  :  ceux*ei  vou^ 
laient  être  entendus.  Deux  oratenrs,  avec  des  fortiieri 
bien  dlfTérentes,  tentèrent  vainement  de  se  faire  écofl^ 
ter.  I^'abbé  de  Montesquiou  n'obtint  plus  la  bien veil- 
lasce  qui  jusqu'alors  avait  aecueilli  ses  paroles ('ië 
bunulte  couvrit  sa  voixj  L'àbbéMaUry  épuisa  ses  péw 
mooset  sa  fougue,  on  entendit  seulement  qu'il  prd^ 
testait  contre  la  violence.  ' 

Ordonner  que  des  Wens  seront  mis  en  vente,  ce  rféàt' 
pas  encore  avoir  la  possibilité  de  leé  rendre  ;  et  èëttftl 
qui  voulaient  maintenir  le  diergé  dann  la  possesslduf 


i68  PMiraPAUx  actes 

à^  ses  richesses,  conservaient  des  espérances.  L'assem* 
biée^  les  administrations  auraient  à  prendre  des  mesd^ 
res  préparatoires  qui  seraient  nombreuses  et  ientë^ 
Dans  tous  les  temps ,  il  aurait  été  difBcile  de  donner 
Timpulsion  à  la  vente  d'une  masse  considérable  di 
domaines  ;  les  obstacles  devenaient  plus  grands  à  tttk^ 
époque  où  tant  de  Français  étaiesit  troublés  dâns'leU^ 
fortune^  incertains  de  leur  avenir,  et  lorsqu'il  s'ag:^ 
sait  de  propriétés  àonjt  une  partie  de  rassemblée  dé^ 
clarait  l'acquisition  sacrilège. 

Deux  mois  s'écoulèrent,  et  la  situation  des  finaftoii 
efaipirait.  Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  ée  prdbu» 
DDr  ii7a  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  extmoi» 
^ioaiires  de  quatorze  mois;  un  nouveau* mémoire^ ide 
Niecker  annonça  qu'il  fallait  trouver  294  millions  pour 
l'uanée  courante.  A  la  vérité  le  marquis  de  iMbutea«« 
qiu^,  en  refaisant  les  calculs  du  ministre,  réduisait  là 
SQç^e  'nécessaire  à  1 34  millions  ;  mais  ce  finanéi^ 
arpa/t0ur  était  enclin  à  l'optimisme ,  disposition  plus 
beureuse  pour  ceux  qui  l'éprouvent  que  pour  les  étatd 
qu'i's  régissent.  il 

Xes  députés  erraient  dans  un  dédale,  lorsqu'un 
moyen  d'en  sortir  fut  tout-à-coup  révélé.  La  munîcfJ 
palitéde  Paris  offrit  d'acheter  pour  deux  cents  millîcMiâ 
de  biens  nationaux  qu'elle  revendrait  partiellemeoL 
D'autres  municipalités  suivraient  cet  exemple;  lés  ad-* 
ministrations ,  en  se  plaçant  ainsi  entre  l'étal  et  les 
parUculiers,  faciliteraient  la  vente  des  domaines.,  pre«j 
viendraient  leur  dépréciation,  et  prpcur^4i^fit>  saof^ 
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retard  des  ressources  au  trésor ,  en  signant  des  obli-1 
gâtions.  L'assemblëe  accepta  cette  offre  (17  mars),» 
lies  dispositions  du  décret  furent  plus  tard  modifiées,* 
puis  entièrement  changées  ;  mais  la  démarche  de  la 
municipalité  de  Paris  avait  exercé  sur  les  esprits  une 
grande  influence. 

L'assemblée  nationale  marcha  Ters  son  but  avec  ar-* 
deur.  Un  de  ses  comités  lui  présenta  (9  avril)  un  pro- 
jet  de  décret  portant  que  radmiâistration  des  biens 
mis  à  la  disposition  de  l'état,  serait  sans  délai  confiée 
aux  départemens  et  aux  districts  ,  et  que  dorénavant^ 
les  traitemens  ecclésiastiques  seraient  payés  en  ar^! 
gent  (j).  Ce  projet  et  ses  conséquences  frappèrent  vi-. 
vement  tous  les  partis.  La  mesure  proposée  était  déci-; 
sive;.  elle  ferait  sortir  des  mains  du  clergé  les  biens 
ecclésiastiques ,  l'ordre  de  les  vendre  tous  ne  serait 
phis  qu'une  formalité  à  remplir.  4 

Le  clergé  mit  de  la  dignité  dans  sa  résistance.  Ç^ 
principaux  interprètes  furent  deux  hommes  respectés^ 
de  l'assemblée  presque  entière,  ce  Voilà  donc,  dit  l'ar*^ 
chevéque  d'Aix,  voilà  donc  l'abîme  où  nous  avons  été. 
conduits,  où  Ton  veut  nous  précipiter  !  Que  sont  de- 
venues les  assurances  qu'on  nous  avait  solennellemait) 
données  de  conserver  nos  droits  et  nos  possessions?! 
Que  sont  devenues  les  promesses  que  vous  nous  aves? 


(x>  Dans  le  décret,  il  fut  ajouté  que  les  curés  de  campagne  continueraieulf 
prof  isoirement  d'administrer  les  fonds  territoriaut  attachés  à  leiiri  &éné- 


fiûtes  au  nom  du  Dieu  de  {Hiix,  que  nos  prppriét^  a^<^ 
raient  inyiolables  et  sacrées?  M'avez^voua  dono  prî^ 
cas  eogagemms  que  pour  nous  ravir  jusqu'aux  dem 
niera  restes  de  ces  propriétés?  N'ayeis-vous  juré  de  le% 
maintenir j  que  pour  les  détruire  saqs  ressource  ?«4«,t; 
Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts^  toll% 
les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre  poU* 
▼oiir«..*.i>  Il  proposa  un  emprunt  de4oo  millions,  qui 
décréterait  l'assembiée,  et  dont  le  clergé  fournir^t; 
Thypothèque,  paierait  les  intérêts  et  rembourserait  le 
capital  par  des  ventes  auccessives.  «  Mais^  ajoutib^l^^ 
le  projet  du  comité  était  adopté^  noua  demandoM 
aote  de  la  déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoif^ 
participer  «a  rien  au  décret,  nous  réservant  de  récdft>v 
mer  pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sttW 
vant  les  conciles^  les  canons  et  lel  libertés  de  TégUaia 
gallicane.  »  Thouret,  dans  une  improvîsatioa  donfclii 
logique  était  pressante,  combattit  les  argumens  et  les 
pMpoations  du  dergé.  L'abbé  de  Montesquiou  fiÉÎ^ 
par  ces  mots  un  discours  prononcé  sans  e^ir  d* 
succès  :  c  Qu'aUez*vous  faire,  me  disait-on,  lorsque  j» 
suis  monté  à  cette  tribune?  Le  sort  eo  lest  jetéf  de» 
comités  particuliers  ont  tout  décidé*  Ëh  bimil  îlfaul 
descendre  de  la  tribune,  et  demander  au  Dieu^de  noà 
pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint  Louis,  à^ 
vous  protéger;  les  plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux 
qui  souffrent  l'injustice,  ce  sont  ceux  qui  la  font.:t) 

ToufrÀHCOop,  les  débats  changèrent  d'objet  4'llM^ 
manière  inattendue.  Un  chartreux  siégeait  à  l'asseiif)''^ 


blëe  nationale  :  son  ima^  nation  était  reTense^ardciitef 
cénobite  pieux  et  membre  du  club  des  jacobins ,  il 
eût  donne  sa  vie  pour  la  religion  et  pour  la  liberté, 
Dom  Grerle  crut  avoir  découvert  le  moyen  de  rëuniif^ 
les  esprits ,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Pour  fermer  U; 
bouche  à  ceux  qui  calomnient  l'assemblée  en  di$ânl 
qu'elle  ne  veut  pas  de  religion,  et  pour  tranquilliser 
ceux  qui  craignent  qu'elle  n'admette  toutes  les  reliw 
gions  en  France,  il  faut  décréter  que  la  religion  ea- 
tholique,  apostolique  et  romaine  est  et  demeurem  tôu^' 
jours  la  religion  de  la  nation ,  et  que  son  ctilte  sera 
le  seul  autorisé.  »  :       ' 

Aussitôt  les  membres  du  côté  droit  demandèrent  à 
grands  cris  que  cette  motion  fût  mise  îaux  Voix;  tan-^ 
dis  que  leurs  collègues,  sur  les  bancs  opposés,  réda<^ 
maient  l'ordre  du  jour  avec  une  égale  violence.  Des' 
sentimens  divers  agitaient  chaque  parti.  Dans  le  côté' 

droit,  il  j  avait  des  hommes  pleins  de  vertu,  profon**^ 

■ 

dément  affligés  de  voir  repousser  une  déclaration 
qu'ils  regardaient  comme  inhérente  à  la  foi  de  letirà" 
pferes  ;  d'autres  riaient  de  rembarras  des  philosôplràsy 
et  de  l'espièglerie  que  bien  hmbcemment  Dom  GréiHte^ 
leur  avait  faite  ;  d'autres  songeaient,  aveé  une  jttie'iP' 
nislre,  aux  ihoyenè  qu'ils  allaient  avoir  pottr  sbiÈtle^r 
les  provinces  contre  l'assemblée ,  au  liom  de  la  reH^ 
gion.  Dans  le  côté  gauche,  les  o^nniotis  n'étaient  pa4 
non  plus  uniformes  :  des  députés  repoussaient  la'iàbV 
tion  en  haine  de  la  foi  catholique; d'autres  respectaièbé 
la  religion,  mais  voulaient  là  liberté  dés  cultes  n^Sof 
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par  Dom  G^le.  Ces  derniers  hésitaient  à  s'expliquer 
avec  une  entière  franchise  ;  la  liberté  des  cultes  était  en- 
core odieuse  à  beaucoup  d'ecclésiastiques,  et  l'on  n'w 
rait  pu  la  réclamer  formellement  sans  exciter  des  tem» 
plites.  Ses  partisans  voulaient  avoir  le  temps  de  réflé* 
cbir;  il  demandèrent  avec  force  qu'on  remit  la  délibé- 
ration au  lendemain ,  et  l'ajournement  fut  prononcé 
après  trois  épreuves^  au  milieu  d'un  effroyable  tumulte. 
.  Dans  la  soirée  un  grand  nombre  de  membres  du 
coté  droit  se  réunirent  au  couvent  des  capucins  ;  ils 
convinrent  que  si  la  motion  de  Dom  Gerle  était  re-* 
jetée,  ils  sortiraient  tous  ensemble  de  la  salle,  et  qu'iU 
iraient  aux  Tuileries  déposer  entre  les  mains  du  roi, 
une  protestation  contre  ce  vote  attentatoire  à  la  reli- 
gion. Les  députés  de  la  noblesse  devaient ,  le  lende*. 
main  9  assister  à  la  séance  en  habit  noir  et  l'épée  au 
çpté.  Le  garde  des  sceaux  informé  de  ces  projets  ||£t. 
prévenir  les  membres  de  la  réunion  que  le  roi  ne  les. 
i^mettrait  pas  en  sa  présence ,  et  ne  recevrait  poiat 
leur  protestation. 

Le  club  des  jacobins  s'assembla,  très  irrité  des  ef- 
forts du  clergé.  Dom  Gerle  fut  grondé  par  les  hom- 
mes qui  s'étaient  chargés  de  son  éducation  politique; 
il  apprit  que,  dans  son  inexpérience,  il  devait  ne  rien 
faire  sans  les  avoir  consultés.  Le  jardin  et  les  cafés  du 
ipalais-Royal  se  remplirent  d'agitateurs  ;  on  y  décida 
qu'on  se  retrouverait  près  de  l'assemblée  nationale. 
Plusieurs  districts  étaient  en  fermentation  ;  celui  des 
çprdeliers  avait  à  ses  ordres  des  gens  de  la  populace 


auxquels  il  avait  distribué  des  armes,  et  les  fit  avertit* 
d*être  prêts  le  lendemain. 

Les  galeries  de  l'assemblée  furent  de  bonne  heure 
encombrées.  Des  groupes  nombreux  entouraient  la 
salle  ;  les  colporteurs  criaient  un  pamphlet  imprimé 
à  la  hâte  :  L^assemblée  des  aristocrates  aux  capW' 
cins,  nouveau  complot  découvert.  On  craignait  une 
émeute^et  La  Fayette  avait  fait  doubler  les  postes  de 
la  garde  nationale. 

Le  baron  de  Menou,  en  protestant  à  la  tribune  de 
son  respect  pour  la  foi,  de  sa  soumission  de  cœur  et 
d'esprit  à  la  religion  catholique,  exprima  la  crainte 
que,  si  on  la  déclarait  dominante,  on  ne  fournît  des 
armes  à  ceux  qui  voudraient  contraindre  les  convic- 
tions différentes  de  la  leur  ;  il  rappela  combien  il  est 
facile  d'exciter  des  dissensions  en  pareille  matière^  et 
queb  maux  nous  ont  causés  les  guerres  de  religion, 

Dom  Gerle, confus  et  repentant,  annonça  qu'il  avait 
reconnu  les  inconvéniens  de  sa  motion,  et  qu'il  la  re- 
tirait.  Le  côté  droit  s'en  empara,  la  reproduisit,  et  vou- 
lait qu'elle  fût  mise  aux  voix.  Dés  clameurs  lui  répon- 
dirent. Cazalès  et  plusieurs  de  ses  amis  s'efforcèrent 
en  vain  d'obtenir  la  parole,  l'assemblée  ferma  la  dis- 
cussion ;  ils  insistèrent  avec  persévérance,  un  appel 
nominal  confirma  le  refus  de  les  entendre. 

Duport  avait  écrit  un  projet  de  déclaration  péni- 
blement élaboré  ;  il  crut  nécessaire  d'emprunter  le 
secours  d'une  voix  plus  généralement  respectée  quek 
sienne,  et  le  duc  de  la  Rochefoucauld  lut  cette  déda* 


174  P&WCIPIUX   AGTSS 

ration  :  «L'assemblée  nationale,  considërant  q[u'eUe 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les 
consciences  et  sur  les  opinions  religieuses,  que  la  ma* 
jcsté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est 
dû^  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  l'objet  d'uae 
délibëration  ;  considërant  que  l'attachement  de  l'as- 
semblée nationale  au  culte  catholique,  apostolique  et 
romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans  le  momteot 
oîi  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  k  la  première 
plasse  des  dépenses  publiques ,  et  où  par  un  mouve- 
ment unanime ,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule 
manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  l'assemir 
bjbée  nationale,  décrète  qu'elle  ne  peut,  ni  ne  doit  dér 
libérer  sur  la  motion  proposée,  »  Après  cette  lecture , 
d'Espréménil  s'écria  :  Quand  les  Juifs  crucifiaient 
iésus^Christf  ils  lui  disaient  :  nous  vous  saluons^  rûi 
des  Juifs  !  Au  milieu  du  bruit,  Montlosier,  Maiory^  le 
vicomte  de  Mirabeau,,  ne  parvinrent  à  faire  entendre 
que  des  phrases  entrecoupées.  Un  député  du  GaoïhM- 
&is  demanda  le  maintien  des  promesses  de  Louis  XIV, 
qui  avait  juré  devant  Cambrai  de  ne  jamais  souffirir 
dans  cette  ville  l'eiLercice  du  culte  protestant.  Afivi^ 
beau  r^ondit  qu'assurément,  sous  un  règne  signalé 
patv  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  l'intoléraittoe 
avait  été  consacrée,  ittais  que  les  actes  d'un  dttspoie 
ne  peuvent  servir  de  modèle  à  ceux  des  représentans 
d'un  peuple  libre  ;  et  voulant  frapper  rassemblée  da 
danger  d'exciter  le  fimatisme  :  a  Rappelez-vous,  dit>4l, 
que  d'ici ,  de  cette  triimne  où  je  parle ,  je  vois  la  fe- 


aétre  du  palais  dans  lequel  des  fiiclieaXy  unissaiil  des 
taéiéts  temporels  aux  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  reli- 
gtOD) firent  partir  de  la  main  d'un  roi  desTrançats, fia- 
ble^ Tarquebuse  fatale  qui  donna  le  signal  de  la  Saint- 
Barthélémy  5>.  Saisie  par  ce  mouvement  inattaidu^  terri* 
ble^l'assemblée  resta  quelques  instans  dans  l'ëtonnemeat 
et  le  silaice;  puis,  les  applaudissemens  éclatèrent  (t)« 

La  discussion  était  fermée,  il  ne  pouvait  plus  y  av^r 
que  des  amendemens.  Maury,  sous  prétexte  d'en  pré- 
senter un,  voulut  rentrer  dans  le  fond  de  la  question, 
et  soutint  un  dialogue  véhément  avec  ses  interrupteurs. 
Après  de  longs  et  stériles  efforts ,  le  coté  droit  cessa 
de  délibérer  ;  la  déclaration  fut  adoptée ,  sans  que 
personne  se  levât  à  la  contre-épreuve. 

En  sortant  de  la  séance,  Maury ,  Gazalès  et  d'autrai 
députés  furent  en  butte  aux  injures  et  aux  menaces 
de  la  multitude.  Maury  présenta  les  pistolets  quil  poi^ 
tait  toujours  sur  lui;  le  vicomte  de  Mirabeau  mit  l'é- 
pée  à  la  main.  La  garde  nationale  entoura  les  députés 
attaqués,  et  les  escorta  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  hors 
de  péril. 

L'assemblée  reprit  le  lendemain  la  discussion  sur  le 
projet  du  comité.  Malouet  demanda  qu'avant  tout| 
deux  questions  fussent  mises  aux  voix  :  Dépouillera-i- 
on de  leurs  possessions  les  ecclésiastiques  titulaires  de 


(i)  Peu  de  jours  «pf  es,  Mirabeau  dioait  en  p^h  comité  ;  Sieykt  lui  pflvk 
du  succès  éclaïaDl  qu*il  aTait  êbtenn.  «  Avouons,  dit  Koçderer,  que  dfl»s  tN 
paroles  très  éloquentes^  il  y  avait  un  peu  de  charlalantsine;  car,  de  Is  1i^ 
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bénéfices  PConservera-t- on  aux  églises  et  aux  pauvrèo^ 
une  dotation  territoriale  ?  J  ai  dit  que  la  nation  .  fidt 
spoliatrice;  pour  ne  l'être  pas,  voilà  les  deux  questioiis 
qu'il  eût  Êillu  discuter  avec  sagesse  et  résoudre  av)^ 
justice.  Malouet  ne  fut  point  écouté^  le$  murmures  c|t 
les  cris  Tempêchèrent  de  se  faire  entendre.  Le  proj^ 
du  comité  fut  converti  en  décret ,  sans  que  le  côté 
droit  prît  part  à  la  délibération  (i4  avril). 

L'attention  publique^  fortement  excitée  par  de  si 
grands  intérêts,  se  porta  beaucoup  moins  sur  la  ques* 
tion  des  assignats ,  qui  fut  très  promptement  décidées 
Les  discussions  élevées  alors  sur  cet  important  sujc^ 
ne  devinrent  pas  orageuses,  même  en  se  terminaal 
par  donner  aux  assignats  un  cours  forcé  (i6  avril). 
Il  est  à  remarquer  que  Mirabeau  n'exprima  point  d'o- 
pinion sur  le  papier-monnaie,  dont  nous  l'entendrons 
parler  plus  tard  avec  tant  de  chaleur. 

Le  jugement  porté  par  Necker  sur  les  grands  év^ 
nemens  financiers  qui  venaient  d'avoir  liçu ,  mérita 
d'attirer  un  moment  l'attention.  «L'époque,  dit-il,  ou 
l'assemblée  nationale  jugea  qu'elle  pourrait  bientôt, 
sans  inconvénient,  s'emparer  entièrement  de  l'adminis- 
tration du  trésor  public ,  fut  le  moment  où  elle  créa 
pour  4oo  millions  de  billets-monnaie,  avec  l'intentioii 
d'augmenter  cette  quantité,  dans  la  proportion  des  bc^- 

buDe,  on  ne  pouvait  apercevoir  le  Louvre.  Vous  rtC y  faites  penser,  répon» 
dit  Mirabeau^  d'un  ton  grave...  Dans  ce  moment  d'inspiration^  ce  qmeJ'sU 
dit,  Je  le  voyais.  »  Si  celte  réponse  n'est  pas  sincère,  elle  a  beaucoup  4» 
finesse  et  de  dignité. 


<■ 
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soins.  Dès-lors,  en  effet ,  les  oombats  contre  les  diffî^ 
cultes  ne  furent  plus  les  mêmes  ;  la  nécessité  de  sub- 
venir à  de  grandes  dépenses,  avec  des  revenus  insuf- 
fisans,  ne  subsista  plus;  et  la  direction  des  affaires  fut 
tout-à-coup  affranchie  de  ses  principales  entraves: 
C'est  un  bon  temps  pour  l'administrateur  que  celui 
où  à  l'aide  d'une  somme  illimitée  de  billets-monnaie, 
on  peut  non -seulement  satisfaire  à  tous  les  besoins^ 
connus  et  inconnus,  mais  encore  avoir  des  fonds  prêts, 
au  jour  et  à  l'heure  dont  on  a  fait  choix.  Il  sùfBt  alors 
de  départir  à  l'un  la  papeterie,  aux  autres  l'estampille,' 
aux  autres  la  gravure  et  ^imprimerie,  pouç  assurer  le 
service  du  trésor  public,  et  procurer  à  ses  administra- 
teurs un  calme  doux  et  un  repos  heureux.'     , 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  en  ne  traitant  point  de  la  mb- 
ralité  de  deux  grandes  dispositions  de  l'assemblée,! 
l'une,  l'invasion  des  biens  de  l'église,  l'autre  l'acquit- 
tement des  dettes  de  l'état  avec  des  billets  auxquels 
on  n'ouvre  d'autre  issue  qu'un  ac&it  de  domaines^ 
fonciers,  il  est  certain  que  la  réunion  de  ces  deux' 
moyens  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active 
opération  de  finance  dont  on  puîsse> avoir  l'idée;  et^ 
j'ajouterai  qu'il  fallait  absolument  une  ressource  d'un 
genre  extraordinaire,  pour  tirer  les  finances  de  la  dé^* 
tresse  où  les  avaient  plongées ,  et  le  dépérissement  < 
des  impôts  existans  et  les  hasards  d'un  système  corn-  ' 
plet   d'innovations.   On  doit   observer  encore  que» 
le  retard  du  remplacement  des  impositions  a  produit 
dans  les  provinces  un  cpntentement  très  favQcafa|le  à  i 
T.  ni.  12 
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U  wiyolntion*  Le  peuple  a  confondu  dans  In  comtU 
tqtion ,  la  libération  des  impote  qui  lui  étaient  oné* 
reux  et  la  diminution  de  tous;  et  lorsqu'il  devra 
payer  les  contributions  nouvelles,  peul^treque  par 
réactbn,  cette  même  constitution  qu'il  aura  appria  k 
aimer  lui  rendra  son  fardeau  plus  supportable.  Amâ^ 
toujours  la  moralité  à  part,  et  cette  réserve  eai  gnuide^ 
il  y  a  dans  la  conduite  de  l'assemblée  nationale  va 
grand  dépbiemeot  politique  ;  at  quoiqu'elle  n'ait  été 
conçue^  ni  préparée  dans  son  ensemble,  et  qn^eilè  ait 
été  amenée  par  renchainement  des  circonatancai^  Vest 
le  résultat  probablement  qui  restera  seul  daoa  la  mé* 
moire«  9  {De  radminisiroUon  de  M.  Neck^,  par  loi** 
même,  p.  i^t.) 

Ce  jugement  de  la  part  d'un  homme  dont  Paipoar 
propre  avait  dû  cruellement  soufinr,  fiût  honneur  à 
sa  modération  ;  mais  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  daas 
œlui  des  peuples,  la  postérité  sera  plus  juste  et  ploa 
sévère.  On  n'oubliera  point  combien,  k  l'époque  ah 
les  états  généraux  s'assemblèrent,  il  leur  était  fiunle  de 
combler  un  ûiible  déficit  et  d'établir  la  balance  4»* 
tre  les  recettes  et  les  dépenses.  Pour  y  réussir,  rl^ 
étaient  maîtres  d'employer  l'égalité  des  charges  publi- 
ques, la  réforme  des  perceptions  onéreuses,  la  ré^* 
duction  des  dépenses,  les  garanties  que  l'existeBoa 
d'une  représentation  nationale  assure  aux  capitidistea, 
enfin  les  ressources  extraordinaires  réclamées  ou  auto* 
risées  par  l'opinion  générale.  Tous  ces  moyens  de 
prospérité,  la  sagesse  les  eût  mis  en  œuvre;  mais  die 
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fut  bannie.  Les  passions  dominèrent ,  ravagèrent  ce 
pays  qui  croyait  toucher  au  bonheur.  Plus  de  levée 
d'impôts,  plus  de  crédit,  \^  \résov  fut  vide;  il  fallut  à 
des  maux  inouïs  des  remèdes  presque  inconnus.  L'as- 
semblée  sut  les  trouver  ;  ils  donnèrent  des  forces  à  Téta  t, 
MPmt^èÉ»  êàMlk  suite  à  sortir  &è  fOAme  oâ  h  f&u- 
gue  Favait  poussé^  où  l'inexpérience  l'avait  fait  tom- 
ber. Mais,  comment  ces  remèdes  héroïques  étaient-ils 
diMmÉil^  »ftessah'e§?'lià  haute  habileté  ne  consiste- 1- 
èHè'^jiHttr  î^tprëToirfes  malheurs^  à  diétoufner  le»  dkn- 
IférÀ'^  'de  tpef  prir  a-t-it  fallu  pajrer  ces  redoutables 
nÉBDiirtissfDe»  capitaux  énormes  ont  été'déVores;  la* 
Mmvalsefoia  circulé  avec  un  papi<er  ^  menteur^  qu^n 
Asapotisita»  sans  exemple  a  soutenu  qùét'que  temps  ;  et 
ll^  ^rânè  appareil  financier  créé'  par  rks^mbléè  coq- 
^t^mêoiey  n'a  pu  garantir  d\me  e^oyabfe  banqueroute. 
éèltèVlrance,  ôh  tous  les  érémien^  de  pi'ospérité  ve- 
■îfc^rfolfrîr  d'èux-mêtaies  qdatïd'  elle  réunît  ses 
MMft  ^itéraux. 
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Le  gouvernement  n'existait  plus:  les  ministres  sus» 
pects  par  cela  même  qu'ik  étaient  ministres,  timide^ct 
malheureux  dépositaires  d'une  autorité  nominale,  d'un 
pouvoir  annulé,  hésitaient  à  donner  des  ordres^  cer- 
tains qu'ils  ne  parviendraient  point  à  les  fisiire  exé- 
cuter. Craignant  d'attirer  de  nouvelles  insultes  à  la 
couronne  chancelante,  et  de  se  compromettre  ino* 
tilement,  ils  se  réfugiaient  dans  l'inaction.  Cham 
Lameth  dit  un  jour,  le  pouvoir  exécutif  fait  lemottz 
ce  mot  parut  ingénieux  et  profond;  il  était  singulier 
dans  la  bouche  d'un  des  honmies  qui  avaient  le  plut 
concouru  à  tuer  le  pouvoir  exécutif. 

L'assemblée  natioioaleque  nous  avons  vue  si  puissante^ 
avait  dans  ses  opinions  et  dans  sa  situation  une  cause 
•de  Ëûblesse,  lorsque  les  désordres  étaient  produits  par 
l'exaltation  populair«e.  L'assemblée  improuvait  la  li- 
cence :  elle  pensait  et  disait  que  les  troubles  prolongés 
•détruisent  la  liberté;  jmais  les  fauteurs  de  l'anarchie^ 
ainsi  que  les  amis  d'un  gouvernement  libre,  criaient: 
vwe  rassemblée  national  ^e  ;  elle  craignait  de  découra- 
ger aucun  de  ceux  qui  poi  essaient  ce  cri  de  ralliement 
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flatteur  à  son  oreille.  Sans  doute  sod  iadu1genc«  pour 
une  classe  turbulente,  contribuait  à  sa  force  quand 
elle  voulait  détruire  les  débris  de  l'ancien  régime  ; 
mais  elle  paya  cher  un  secours  passager  dont  les 
suites  ont  été  à  Alales. 

lies  têtes  exaltées  du  côté  droit,  les  hommes  les  plus 
intéressés  à  la  répression  des  violences  de  la  multitude, 
se  foisatest  un  jeu  de  les  accroître.  Comme  iU  dési- 
rûent  la  contre-révolution,  comme  ils  voulaient  tout 
onrien,  si  l'on  t'occupait  un  moment  d'arrêter  la  H- 
eeoce,  ils  ne  cherchaient  pas  les  mesures  qui  ren- 
daient quelque  activité  au  pouvoir,  ils  s'étudiaient 
à  &ire  les  propositions  qui  choqueraient  le  plus  L'fis- 
aonblée;  ils  ajoutaient  des  troubles  à  des  troubles. 

Après  la  séance  du  4  février,  nous  avons  vu  qu'au- 
cune délibération  ne  suivit  le  touchant  discours  du 
roi;  Bientôt,  cependant,  les  nouvelles  sinistres  que 
chaque  jour  apportait  des  provinces,  les  incendies  et 
kl  assassinats  qui  se  multipliaient  dans  les  campagnes^ 
efiajèrent  le  comité  des  rapports;  il  vint  appeler  l'at- 
tention sur  la  nécessité  de  rétablir  la  paix,  pi^ique. . 
Gualès  proposa  de  décerner  au  roi  une  sorte  4s  dio- 
tatipv;  et  MaurjEf  d'Ësprémënil,  soutinroit  sa  motion 
avec  chaleur.  Sans  adopter  cette  opinion,  Malouet, 
eaaya  de  montrer  par  quels  moyens  ou  pouvait 
rendre  la  vie  au  pouvoir  exécutif.  Kobespierre  gémit 
de  oe  qu'on  s'alarmait,  bien  k  tort,  pour  quelques 
trouUes;  il  vaut»  la  modération  et  ia  douceur  inal-i 
t^;able  du pei^..  Était-ce  hypocria 
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de  popularité  ?  Était-ce  boane  foi  d*nn  insensé  fiilia» 
tique?  Rarement  des  murmures  interrompaient  crt 
homme  presque  isolé  dans  rassemblée;  on  disait  iifnt 
ses  opinions  étaient  sans  conséquence.  Mirabeau  tonna 
contre  la  dictature  y  et  répéta  la  phrase  banale  que  fe 
pouvoir  exécutif  n'aurait  toute  sa  force  qu'au  momfent 
ou  la  constitution  serait  publiée.  On  finit  par  décrélier 
quelques  additions  à  la  loi  martiale,  poor  la  rendifi 
applicable  dans  les  campagnes. 

>  Gazalès  fit  une  autre  motion ,  dont  le  but  était  tu* 
core  de  heurter  le  coté  gauche  :  il  demanda  Télectiofi 
d'une  nouvelle  assemblée  nationale ,  dont  aucnn  dèl 
députés  actuels  ne  pourrait  faire  partie.  Cette  motioa 
causa  une  agitation  très  vive;  et  comme  on  le  pté^ 
smne  bien,  elle  fut  rejetée  ;  mais,  peu  de  temps  après,  il 
y  eut  une  tentative  sérieuse  pour  dissoudre  rassemblée. 
C'est  sur  les  provinces  que  ses  ennemis  essayèrent  d'a- 
gir. Les  administrateurs  de  département  et  de  distticft 
allaient  être  nommés  :  les  chefs  du  côté  droit  tentèfêat, 
par  leurs  lettres ,  leurs  pamphlets  et  leurs  émiss&rés, 
de  décider  les  électeurs  à  profiter  de  cette  occasion  potti^ 
élire  de  nouveaux  députés.  On  s'adressait  atutauis  de 
l'ancien  régime  et  aux  révolutionnaires;  on  disait  aùt 
uns  que  le  temps  était  venu  de  chasser  les  hommes' 
qui  avaient  bouleversé  la  France ,  aux  autres  que  lêS 
députés  des  différens  ordres  ne  formaient  pas  tlné 
véritable  représentation  nationale ,  et  qu'il  Êillait  en 
avoir  une  régulière.  On  disait  aux  modérés:  la  nott^ 
velle  assemblée  ne  présentera  pas  le  spectacle  de  di- 


Tisîons  afflii^eantcs  ;  ses  membres  seront  anima  d'un 
même  intérêt ,  et  dirigés  par  on  même  esprit  On  di- 
sait hardiment  à  tous  les  partis  qpie  les  députés  ajant 
dqiassé  leurs  mandats,  il  &Uait  qu'une  autre  assem-» 
blëe  ratifiât  leurs  dâîbérations  ;  enfin,  on  tirait  un 
grand  avantage  de  ce  fait  que  les  pouvoirs  d*un  certaiti 
nombre  de  re[»ésentans  étaient  sur  le  point  d*e&pirer. 
Ces  tentatives,  les  espérances  et  les  craintes  qu'elles 
fiùsaient  concevoir,  provoquèrent  un  rapport  du  co» 
mité  de  constitution  (19  avril).  Chapelier  vint  déve- 
lopper deux  idées  fort  simples  :  c  Ce  serait  détruire 
une  constitution  que  de  renouveler,  avant  qu'elle  fût 
terminée,  l'assemblée  chargée  de  Tétablir.  La  dansa 
limitative  de  la  durée  de  quelques  mandats  concerne 
très  peu  de  représentans,  et  ne  saurait  l'emporter  sur 
le  devoir  impératif  d'achever  la  constitution.  »  £n 
conséquence,  le  rapporteur  proposa  de  décréter  que 
les  assemblées  électorale^  qui  allaient  nommer  les  corps 
administratifs,  ne  pourraient  élire  de  nouveaux  dépu- 
tés. Maury  combattit  avec  vigueur  les  principes  et  la 
conclusion  du  comité.  Il  y  eut,  dans  les  deux  sens, 
de  verbeux  plaidoyers  pour  savoir  si  les  mandats 
avaient  été  violés.  Las  d'entendre  des  dissertations  qui 
Se  prolongeaient  sans  rien  éclaircir,  Mirabeau  prit  la 
parole,  et  remporta,  non  un  de  ses  plus  grands,  mais 
un  de  ses  plus  brillans  succès.  Il  exprima  son  profond 
dédain  pour  les  subtilités,  les  arguties,  les  chicanés  ;  et^ 
d'une  voix  imposante:  a  Vous  connaissez  tous,  dit-il| 
le  trait  de  ce  Romain  qui ,  pour  sauver  sa  patrie,  fut 
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cpntraint  d'outrepasser  les  pouvoirs  que  lui  conféraient 
les  lois.  Un  tribun  captieux  exigea  de  lui  le  serment  de 
les  avoir  respectées  ;  il  croyait  placer  le  consul  dans 
Taltemative  d'un  parjure  ou  d'un  aveu  embarrassant. 
Je  jure^  dit  le  grand  homme,  que  fai  saiwé  la  repu* 
blique... .  Messieurs... yayV^r^  que  vous  avez  sauvé  la 
chose  publique.  2>  A  ce  noble  mouvement,  les  deux^ 
tiers  des  députés  se  levèrent,  et  le  décret  fut  adopté 
avec  enthousiasme. 

La  tribune  était  le  refuge  de  Mirabeau  contre  les 
ennuis  de  sa  situation,  et  contre  la  défiance  qui  l'en* 
tourait;  c'est  là  qu'il  devait  à  son  génie  un  rang  digne 
de  lui,  et  qu'il  planait  sur  ses  adversaires.  Toutefoia 
les  applaudissemens,  les  hommages  obtenus  par  son 
éloquence,  ne  le  dédommageaient  point  d'avoir  vu 
échouer  ses  projets  les  plus  chers.  Un  décret  l'avait 
exclu  du  poste  qu'il  ambitionnait  ;  il  n'avait  pu  par- 
venir à  se  faire  écouter  ni  des  ministres,  ni  du  roi,  ni 
de  la  reine,  ni  de  Monsieur.  Tous  les  partis  avaient 
fait  des  tentatives  pour  conduire  la  révolution  dans 
leurs  intérêts;  aucun  n'avait  réclamé  son  appui.  Le 
triumvirat  le  haïssait;  La  Fayette  et  ses  amis  éprou- 
vaient pour  lui  un  sentiment  moins  honorable;  les 
impartiaux  n'attendaient  rien  de  son  immoralité;  un. 
des  partis  extrêmes  aurait  voulu  le  voir  à  réchafeud^ 
et  l'autre  aurait  pu  l'y  conduire  un  jour.  PositioA 
étrange  !  Avec  toute  sa  gloire,  le  grand  orateur  était 
dans  une  sorte  d'isolement.  Il  sut  garder  son  indépen^ 
dance  et  sa  fierté,  pour  conserver  sa  force.)  il  ne  fai- 


BISBÀTS   DE  l'aSSEMBUÎE.  i85 

sdit  plus  d^avances;  il  attendait,  lorsque  la  cour  vint 
au-devant  de  lui. 

Le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  d'Autriche,  voyait 
avec  une  inquiétude  toujours  croissante,  les  dangers 
qui  menaçaient  le  trône  chancelant  sur  lequel  étaient 
assis  l'allié  et  la  sœur  de  son  maître.  Observateur  plus 
impartial  et  plus  judicieux  que  d'autres  amis  de  la 
monarchie,  il  s'alarmait  non-seulement  de  la  violence 
des  factions  populaires,  mais  encore  de  la  maladresse 
qui  présidait  au  choix  des  moyens  employés  pour  dé^ 
tourner  les  périls,  moyens  dont  il  jugeait^les  uns  insi- 
gniBans  et  les  autres  funestes.  Ses  relations  aVec  lo 
comte  de  Lamarck  l'avaient  instruit  des  dispositions 
de  Mirabeau;  et  plus  les  dangers  augmentaient,  plus 
il  se  livrait  à  l'idée  que  ce  tribun  pouvait  seul  sauver 
la  couronne.  Au  commencement  du  mois  de  mars 
(1790),  dans  un  entretien  particulier  avec  la  reine,  le 
comte  de  Mercy  exposa  ses  craintes,  et  l'espérance  que 
lui  inspirerait  une  ressource  sur  laquelle,  disait-il,  aa 
devait  d'autant  moins  hésiter  qu'elle  procurerait  peut- 
être  de  grands  avantages,  et  qu'elle  n'aurait  jamais 
d'inconvénient  réel ,  puisque  avant  de  suivre  les  avis 
d'un  homme  qu'on  écouterait  avec  défiance,  on  les  exa- 
minerait avec  maturité.  Marie  Antoinette  estimait  le 
comte  de  Mercy,  elle  voyait  en  lui  un  ambassadeur  de 
&mille,  dont  le  zèle  était  éprouvé.  Il  paraît  que  les  ob« 
jections  de  la  reine  furent  légères  ;  et  que  Louis  XVI 
informé  par  elle  de  cet  entretien  répondit,  avec  une 
sorte  d'iadiffiérence,  qu'il  ne  comptait  point   sur 
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l'homme  dont  on  lai  parlait,  mais  qu'il  voulait  bien  k 
consulter  si  cela  paraissait  utile.  L'ambassadeur  d'An» 
triche  n'était  pas  en  position  de  traiter  directement 
avec  Mirabeau  ;  il  se  hâta  d'écrire  au  comte  de  La^ 
marck  pour  le  presser  de  revenir  du  Brabant^  et  himt* 
tôt  il  put  lui  expliquer  de  vive  voix  quels  intérftta  il 
remettait  dans  ses  mains. 

Mirabeau,  dont  la  fierté  tant  de  fois  blessée  aval 
si  longtemps  souffert,  renferma  sa  joie*  Loin  àemêm* 
trer  l'empressement  auquel  pouvait  s'attendre  iM 
ami,  il  parla  de  l'extrême  difficulté  de  Aire  sortir  bi 
France  d'une  situation  qui  empirait  chaque  jovif,  M 
le  portait  souvent  à  douter  qu'il  fât  possible  eoMMI 
de  remédier  au  désordre  ;  il  parla  de  son  mépris  podT 
les  insensés  de  tous  les  partis,  et  de  son  dégoito  pouT 
les  affaires  publiques.  La  preuve  qu'il  se  fit  solliciter 
existe;  il  reçut  des  ouvertures  vers  le  i5  mars,  et  fto 
consentement  signé  porte  la  date  du  lo  mai.  Cett  ft 
tort,  cependant,  qu'on  l'accuserait  de  n'avoir  consulté 
que  l'orgueil  dans  ces  retardemens.  La  prudenw  et 
l'intérêt  public  lui  disaient  une  loi  de  chercher  k 
s'adsurer  des  garanties  contre  la  faiblesse  du  ttalhta^ 
reux  monarque  :  prendre  des  engagemens  sans  réCH 
procité  aurait  été  une  faute  très  grave.  BCrabeân^ 
vivement  pressé  par  Lamarck,  répéta  de  nouveiui  et 
de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  ne  croyftit  posribld 
de  relever  le  trône  qu'avec  l'appui  d'une  constitution 
libre  ;  que  si  le  roi  voulait  ou  l'ancien  r^ime  ou  te 
pouvoir  absolu,  loin  de  servir  ces  dessdns  funestes  à 


k  wyftuté  Mtfliit  qu'à  la  France,  îl  les  combattrait  ftyéd 
rëirefgie  dont  il  avait  donné  des  preuves.  Louis  XYI 
pdë  do  ikire  connaître  ses  intentions^  répondit  par 
émt  iitt  comte  de  Lamarck  que  son  amour  pour  seéi 
pM]^  était  connu,  qu'il  voulait  Fautorité  nécessaire 
à  M  toi  pour  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  de 
Ti^t;  mais  qu'il  n'avait  jamais  désiré  qu^un  pouvoir 
fitttfté  par  les  lois.  S'entendre  sur  ce  point  n'était  pa^ 
tout  encore.  L'homme  d'état  qui  se  dévouerait  pour 
àoiaplé^  léd  factions^  aurait  à  surmonter  des  obstacles 
Mitibtetitj  immenses^  alors  même  que  le  roi  et  la 
rëbié  se  laisseraient  diriger  par  lui;  que  serait-ce  s'ils 
ifttdtipliaient  eux-mêmes  les  obstacles^  s'ilê  hésitaient 
)[  Miiirre  ^es  conseils,  s'ils  venaient  à  contrarier  se» 
fMs?  Mirabeau  invoquait  donc  la  plus  entière  con^ 
tâhee,  et  démandait  que  lès  ministres,  ou  du  moins 
jAùÉieurs  d'entre  eux,  fussent  instruits  qu'elle  lui  était 
phâhetneùt  accordée.  On  voit  comment  il  espérait 
ifipàtét  tous  ses  échecs,  prendre  secrètement  la  haute 
inflttâite  dans  le  gouvernement  et  devenir  ministre 
1^  té  tàiï.  Un  pareil  projet  était  loin  des  idées  de 
IMAk  Xyt  et  de  Marie- Antoinette  î  ils  voulaient  séû-^ 
Mnëtit  que  Mirabeau  leur  adressât  des  rehseigtiëlttetfs, 
les'  avis,  et  qu^il  usât  de  son  influence  à  l'assemblée  et 
liidè%oi*s  pour  défendre  l'autorité  royale.  Lamarck  fit 
ite fréquentes  visites  à  la  reine;  je  ne  sais  jusqu'à  quel 
î^nt  il  osa  s*expliquer  sur  les  prétentions  de  son  ami,^ 
ibàis  il  ne  put  le  flatter  que  ses  voeux  seraient  réalisés 
sans  retard.  Souvent  Mirabeau  s'irrita  de  ce  qu'oïl 
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n'avait  pas  le  bon  sens  et  le  courage  de  se  confier  à 
lui;  quelquefois  il  faisait  un  retour  douloureux  sur 
lui-même  ;  il  dit  un  jour  avec  âme  :  Oh  !  que  rim-^ 
moralité  de  ma  jeunesse  Jait  de  tort  à  la  France! 
Enfin,  il  reconnut  qu'il  perdrait  de  grands  avantages, 
qu'il  compromettrait  l'avenir,  s'il  refusait  les  conseils 
demandes;  il  espéra  qu'un  premier  pas  le  conduirait  à 
d'autres,  et  que  le  temps  viendrait  en  aide  à  son  génie 
dominateur  :  il  écrivit  au  roi  la  lettre  suivante  : 

a  Profondément  touché  des  angoisses  du  roi  qui  a 
le  moins  mérité  ses  malheurs  personnels,  persuadé  que 
s'il  est  dans  sa  situation  un  prince  à  la  parole  de  qui 
on  puisse  se  fier,  ce  prince  est  Louis  XYI,  je  suis  ce* 
pendant  tellement  armé  par  les  hommes  et  par  les 
circonstances  contre  l'attendrissement  qui  naît  du 
spectacle  des  vicissitudes  humaines,  que  je  répugne* 
rais  invinciblement  à  jouer  un  rôle  dans  ce  moment 
de  partialité  et  de  confusion,  si  je  n'étais  convaincu 
que  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  du  roi  est  le 
premier  besoin  de  la  France  et  l'unique  moyen  de  salut.- 

a  Mais,  je  vois  si  clairement  que  nous  sommes  dans 
l'anarchie,  et  que  nous  nous  y  enfonçons  tous  les  jours 
davantage,  je  suis  si  indigné  de  l'idée  que  je  n'aurais 
contribué  qu'à  une  vaste  démolition,  et  la  crainte  de 
voir  un  autre  chef  à  l'état  que  le  roi  m'est  si  insup- 
portable , .  que  je  me  sens  impérieusement  rappelé 
aux  affaires,  dans  un  moment  où,  voué  en  quelque 
sorte  au  silence  du  mépris,  je  croyais  n'aspirer  (^u'à 
la  retraite. 
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«Dans  cette  occurrence,  il  est  aisé  dtt  «roire  que 
les  dispositions  actuelles  d'un  roi  bon  et  malheureux, 
à  qDÎ  ses  conseillers  et  jusqu'à  ses  infortunes  ne  ces- 
sent de  rappeler  qu'il  a  à  se  plaindre  de  moi,  et  qui 
cependant  a  la  courageuse  et  noble  idée  de  s'y  confier, 
«ont  un  attrait  auquel  je  n'essaierai  pas  Ae  résister. 
Voici  donc  la  profession  de  foi  que  le  roi  a.  désirai... 
Il  s'engage  à  servir  de  toute  son  influeni:e  les  vrais' 
iot^êts  de  la  monarchie  ;  il  déclare  qu'il  croit  une 
contre-révol.'ition  aussi  dangereuse  et  criminelle,  qu'il 
juge  chimérique  l'espoir  ou  le  projet  d'un  gouTeme- 
ment ,  sans  un  chef  revêtu  du  pouvoir  nétiessaire  à 
l'exécution  de  la  loi.  Il  donnera  son  opinion  écrite  sur 
les  ëvéïiemens ,  sur  Les  moyens  de  les  diriger,  de  les 
prévenir  ou  d'y  reméo'ier.  Il  regarde  comme  l'a-ffaire 
capitale  de  mettre  à  sa  place  dans  la  constitution ,  le 
pouvoir  eiéculiF,  dont  la  plénitude  doit  être,  sans  res- 
triction et  sans  partage,  dans  la  main  du  roi.  Dinix 
mois  Jui  sont  nécesaires  pour  réunir  ses  moyens  de 
succès;  il  aura  dans  chaque  département  une  corres- 
pondance influente,  et  il  en  fera  connaître-lesréaul- 
tats.  Sa  marche  sera  insensible,  mais  chaque  joar  il 
fera  un  pas.  «Un  empirique  prometune  guérisdn  sou- 
daine, et  lue;  un  vrai  médecin  observe,  a^t  surtout 
par  le  régime,  dose,  mesure,  et  guérit  quelquefois.  ' 
0  Je  suis  aussi  profondément  éloigna  d'une  contre- 
révolution  que  des  excès  acxquels  la  révolutign, remise 
aux  mains  de  gens  malhabile»  «t  ;pervers,  a  conduit  les 
peuples.  Il  ne  faudra  jamais  juger  ma  conduite  pap* 
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La  Fayette  continua  d'avoir  des  entretiens  avee 
Louis  XYI,  et  de  lui  adresser  des  lettres  dont  le  but  était 
surtout  de  l'engager  à  se  populariser  :  quelquefois^  il 
lui  indique  des  moyens  utiles;  quelquefois^  il  lui  fiiil 
des  propositions  semi-républicaines,  ayec  une  com* 
plète  maladresse. 

Le  général  désirait  avoir  des  entretiens  particulier! 
avec  la  reine  :  sans  les  refuser  positivement,  elle  prit 
soin  de  les  différer,  tant  elle  avait  de  peine  à  surmon- 
ter la  répulsion  qu'excitait  en  elle  le  mai*quis  de  La 
Fayette. 

Mirabeau  n'inspirait  pas  le  même  éloignement,  et 
sa  position  était  moins  défavorable.  Quarante^trois 
not^  envoyées  par  lui  au  roi  ou  à  la  reine,  ont  été 
conservées  par  le  comte  de  Lamarck(i).  t/L  Lucas» 
Montigny  en  a  reçu  communication,  et  voici  ce  qui 
résulte  de  ses  extraits. 

Les  notes  étaient  le  plus  souvent  adressées  à  la 

sur  tous  les  objets  qui  peuvent  regarder  rétablissement  de  la  constitatioo, 
mon  autorité  légitime  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  le  mémoire,  et  Je  re- 
tour de  la  tranquillité  publique.  » 

(i)  Avec  ces  papiers,  le  comte  de  Lamarck  a  laissé  sur  Blirabean  imt 
notice  encore  inédite  qui  nécessairement  offrira  beaucoup  d'intérêt.  On 
ne  doit  pas  cependant-se  dissimuler  qu'il  faudra  la  lire  avec  une  certaine 
réserve.  De  pareilles  notices  sont  des  dépositions^  et  le  comte  de  Lamarck 
ne  peut  être  un  témoin  tout-à-fait  désintéressé  dans  une  cause  qui  le  tou- 
che d'aussi  près.  Son  ami  peut  l'avoir  trompé  sur  quelques  points.  Si  un 
renseignement  qui  m*a  été  donné  est  exact,  )a  notice  dirait  qu'à  l'époque 
du  14  juillet,  Mirabeau  n'a  pas  secondé  le  projet  de  faire  nommer  on  liéto- 
tenant  général  du  royaume.  Ce  serait  une  grande  preuve  de  l'excès  de 
confiance  auquel  peut  entraîner  l'amitié. 
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fm  lûê  &iitîoiis  poiivrait  être  iieureuse.  U  ckeirchait  à 
10  penoâdir  qu'il  parviendrait  à  se  faire  oomj^pendre 
de  Marie  Antoinette,  qu'elle  adopterait  et  seconderait 
•èi  wea*  Daaa  les  notes  qu'il  lui  adressait,  il  lui  mon- 
Umt  la  liaote  opinion  qu'il  avait  d'elle  :  La  reine,  di- 
iftjt^ily  ie  seui  homme  que  h;  roi  ait  prh  de  lut  Ce 
•'Citait  pcHiÉk  je.langafe  de  la  flatterie;  il  ëlait  con^ 
faîaiHi  que  -cette  femme  dont  les  grâces  pouvaient 
ehamiep  les  Français,  avait  dans  son  caractère 
lénengie.  Des  faits  récens  en  donnaient  la 
preuve.  La  reine,  dans  les  journées  d'octobre,  avait 
^éployie  la  plus  noble  courage.  Sa  mère  en  la  quittant 
httMiitdit:  Maflllcj  dans  V adversité  soupenez^ 
mUê  kb  moi.  Au  milieu  des  périls,  elle  se  rappela  ces 
pmÀeêy  «l.fut  digne  des  exemples  qu'elle  avait  reçus: 
Marie  Antoinette ,  parmi  les  Hongrois ,  eût  etàti  le 
■ÉQM  enthousiasme  que  sa  mère;  Marie  l%(â*èse  à 
ITwsaflles^  eût  succombé  avec  le  même  héroïsme  que 
fli  fiUtk  Mirabeau  concevait  tout  le  parti  qu'on  pouvait 
lÎMir  d'un  tel  caractère;  mais  pour  obtenit*  Une 
§miick  influence,  il  eût  fallu  des  conversations  fré^' 
fOffBles.  Ministre,  il  aurait  vu  la  reine,  le  roi,  chaque 
JMif  et  presque  à  volonté;  dans  la  position  ^'on  hif 
•vnit  &ite,  il  écrivait.  Faible  ressource  ;  leà  lettres  ne 
pMveiit  saisir  la  disposition  d'esprit  oh  se  trouvé  la 
piwoune  qui  les  reçoit;  elles  ne  rëpdndent  pas  à  Fin- 
stant  aux  objections  qui  s*ofIrent  à  la  pensée  du  iec- 
tilnr.  Montmorin  tarda  peu  à  connaître  les  relations 
qui  venaient  de  s'établir;  et  souvent  il  eut  avecAGra-* 
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beau  des  entretiens  dont  il  rendait  compte  au  roi  ; 
mais  que  sont  les  intermédiaires ,  même  les  plus  zélés, 
pour  les  affaires  qu'il  faut  traiter  soi-même  ? 

Dans  les  notes  écrites  à  la  reine  ou  au  roi  par  Mi« 
rabeau,  ce  on  trouve,  dit  Lucas-Montigny,  de  fréquen- 
tes preuves  de  découragement....  Mirabeau  évid^n- 
ment  n'est  pas  écouté  ou  n'est  pas  cru.  Jamais  il  ne  se 
plaint  de  la  méfiance  de  ses  illustres  correspondans; 
mais  il  s'inquiète  de  leur  incrédulité ,  de  leur  irréso- 
lution, de  leur  inaction,  de  l'affaissement  dont  rien  ne 
peut  les  faire  sortir.  » 

Sa  vie  privée  et  sa  vie  politique  n'offraient  que  trop 
de  motifs  à  la  défiance  des  personnages  qu'il  vouUit 
diriger ,  et  ses  habitudes  de  dissipation  et  d'indélica- 
tesse l'empêchaient  de  voir  qu'il  s'était  placé  dans 
une  position  bien  peu  digne  de  le  relever  à  leurs  yeux. 
Sans  doute  il  n'avait  pas  exigé  de  ses  services  an  prix 
pécuniaire;  mais  ceux  qui  les  avaient  réclamés  sa^ 
vaient  très  bien  qu'il  avait  besoin  d'argent  et  qu'il  en: 
désirait:  le  roi  lui-même  demanda  au  comte  de  La- 
marck,  quel  traitement  il  serait  convenable  d'assurer 
à  Mirabeau.  Lamarck  avait  mis  du  zèle  dans  une  négo- 
ciation importante,  mais  il  ne  voulut  pas  sortir  de  ce 
qu'elle  avait  d'honorable  :  ce  fut  l'archevêque  de  Tou- 
louse (Fontanges)  qui  régla  l'autre  partie  de  cette  af^^ 
faire.  Ceux  qui  se  croient  assez  instruits  pour  donner, 
de  plus  amples  détails  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux»; 
Que  Mirabeau  ait  reçu  cinquante  mille  livres  par 
mois  et  $ix  cent  mille  pour  payer  ses  dettes,  ou  qu'il 
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ait  eu  seulepeat  six  mille  livres  par  moiç,  et  qu'on 
B^ait  acquitté  que  pour  quatre-vingt-quatre  mille  li- 
vres de  dettes,  que  ce  soit  un  million  ou  deux  qui  lui 
aient  été  promis  en  cas  de  succès,  peu  importe  ;  il  re«- 
cevait  de  Targuent.  Louis  XVI  devait  être  peu  disposé 
à  récompaiser  par  la  considération  et  la  confiance, 
un  homme  dont  il  payait  les  avis.  Pour  être  écotrtés, 
les  conseils  ont  besoin  d'une  autorité  que  renonce  à 
kur  donner  celui  qui  trafique  de  ses  services. 

La  ccHQsidëration  qui  manquait  à  Miriabeau,  la  dé- 
fiance qu'il  inspirait,  les  obstacles  qu'une  surveillance 
active  mettait  à  de  mystérieuses  entrevues^  les  rendit' 
reat  nécessairement  très  rares.  M.Lucas-Montigaydit: 
que  Mirabeau  fut  admis  deux  fois  chez  la  reine.  Ce  bio*. 
gtaphe,  Bertrand  de  Molle  ville  et  d'autres,  croiient  qii'U; 
eut  quelques  entretiens  avec  le  roi.  Sans  faire  unç  dén^ 
gfttion  positive,  je  dirai  qu'en  général  les  hommes  qui. 
avaient  été  à  portée  de  conoaitre  les  faits  de  cette  époque 
m'ont  paru  douter  de  la  réalité  de  ces  entretiens,  et  qu^ 
phisieurs  d'entre  eux  affirnlaient  que  Mirabeau  n'ayait 
jamais  eu  d'entrevue  avec  Louis  XVI*(i). 

(i)  Cétaii  ropinlon  du  duc  de  Lévis  qui  rendait  avec  tant  4'«Wit  jt»- 
tiee  an  génie  de  Mirabeau.  Il  avait  connu  le  célèbre  çratenr;  il  le  voyait 
fricpiemttienl^  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution,  diaz  le  auîfqnit 
dè'Sayneval,  où  quelques  hommes  très  répandus  s«  réunissaitiit  )Mni^  ta- 
voîr,les  nouvelles.  Là  se  trouvaient  Minbeau,  Tallepandt  Sémonvilleb- 
Gtitflllane  et  trois  ou  quatre  autres  habitués.  Le  duc  dé  Lévis  avait  lait 
connaître  à  Monsieur  ses  relations  avec  cette  petite  sodété;  c*est  pottr^jnol 
fl  fut  chargé  par  ;le  prince,  lors  de  l'affaire  de  Favras,  de  consulter  deux 
qui  allaient  dans  celte  réunion* 

T.    III.  l3 


1^  PROJETS   DE   MllABBAU. 

Les  obstacles  qu'éprouvait  Mirabeau  en  voulanl 
s'assurer  une  utile  influeuce,  ne  résultaieùt  pas  tout 
de  ses  fautes.  Louis  XVI  consultait  volontiers,  donnait 
facilement  des  promesses,  et  ne  savait  ni  se  décida 
entre  divers  projets,  ni  se  confier  entièrement  à  pem 
somw.  La  Fayette,  à  l'époque  dont  je  parle,  recevait  * 
des  promesses  bien  autrement  positives  que  celles  dont 
Lamarck  était  l'organe  près  de  Mirabeau.  Avant  et 
depuis  les  journées  d'octobre,  il  fut  fait  des  offires  brib' 
landes  à  La  Fayette;  on  lui  proposa  le  titre  de  gêné* 
ralissime,  ie  bâton  de  maréchal,  l'épée  de  connéta^' 
bie^  on  aUa  jusqu'à  parler  de  lieutenance  générale  àm 
royatUM)  non  comme  d'une  offre  qui  peut  être  à  Fia* 
stant  acceptée,  mais  comme  d'une  espérance  qu'il  es|- 
pennis  de  concevoir.  L'ambition  des  titres  n'était  pn 
celle  que  ressentait  l'élève  de  Washington;  et  on  cessa 
de  le  blesser  par  des  propositions  qui  ne  pouvaient  le. 
séduire.  Plusieurs  fois  il  avait  adressé  au  roi  des  no- 
tes sur  les  afiaires  publiques  :  un  jour,  Louis  XVI  loi 
exprima  le  désir  d'être  *guidé  par  ses  conseils,  et  loi 
demanda  son  opinion  sur  la  prérogative  royale.  La  ré»^ 
poûse  fut  un  mémoire  (i4  avril).  La  Fayette  s'y  mon* 
tre  admirateur  zélé  dé  la  constitution  ;  elle  a  qtteltjues 
défauts  à  ses  yeux ,  mais  les  corufentions  nationales  . 
les  £uxxit  aisément  disparaître.  Il  împortfB,  dit^il^  (]pie 
les  ministres  'puissent  être  de  l'assemblée  législative^ 
et  qu'on  multiplie  les  conditions  qui  ne  permettront 
de  &ire  les  lois  qu'avec  une  sage  lenteur.  Déjà^dâns 
une  note,  il  avait  exprimé  le  regret  que  la  ooastitulÛNi- 
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fi-eûc  pas  établi  deiix  chambres  :  mais  sur  le  pouvoir 
executif^  il  se  fait  de  grandes  illusions.  Assurément 
il  désire  que*  le  monarque  ait  la  puissance  nécessaire 
au  maintien  d& Tordre  public;  mais  ses  théories  amé^ 
ricaines,  sa  confiance  dams  les  hommes  Ubres^  le  ren- 
dent très  facile  à  satisfaire  sur  l'étendue  que  doil; 
tf oir  eette  puissance.  La  constitution  dit  que  le  roi 
C10I  le  <^hef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  que  les  corps 
ailinîiiiitrati£3  lui  sont  Subordonnés ,  qu'il  sera  obéi  ; 
La  Fayette  croit  ce  que  dit  la  constitution,  et  ne  voil 
pas  qu'elle  donne  au  roi  une  vaine  apparence  d!autOt 
fké.  En  terminant,  il  représente  que  les  circonstances 
sont  trop  dangereuses,  trop  instantes,  pour  c[u.e  je  savi 
lot  de  la  chose  publique  et  du  roi  puisse  être  a^pi^é 
'  .  par  des  demi'partis  et  des  demi^confiano^s.  Si .  sa  man 
yAéj  dit41,  trouve  ailleurs  d'autres  principes  et  d'a^rr 
ires  vues  qui  lui  paraissent  préférables,  elle  doit  les 
liiTre;  mais,  si  c'est  à  moi  qu'elle  veut  s'en  rapporter, 
ce  doit  être  sans  réserve.  Pour  servir  utilement  les 
intérêts  de  la  liberté,  de  la  nation  et  du  roi,  j'ai  be- 
soin  d'une  confiance  de  tous  lesinstan$(l)»  JLouisXTX 
k  lui  promit,  par  une  note  écrite  et  signée  de  sa  main, 
èil  marge  du  mémoire  (2). 

■  r  .  .  ' 

(f  )  Mémoires  de  Lafayett^^  tom.  a^  p.  449  ®^  suivitates. 

M  «,J*ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  '^,  de  La  Fayette^  j'en  adopte 
kl  iprioeipes  et  les  bases;  et  quoiqu'il  y  ait  du  vague  dans  rapplicatlon  de 
plmieon  de  ces  principes,  je  crois  pouvoir  être  pleinement  rassuré  à  cet 
%h4  par  la  loyauté  de  son  caractère  et  par  son  attaehement  à  ma  per- 
moM.  Je  promets  donc  i  M.  de  Ia  Fayette»  la  confiance  la  plus  entière 

ï3. 


DEB4T9  Z>B   l'aSSEMBMe.  I97 

reine,  dont  Mirabeau  cherchait  à  obtenir  la  confiance, 
à  réveitler  l'espoir,  à  exciter  le  courage  :  a  Le  moment, 
ditril^  pourrait  venir  où  il  faudrait  voir  ce  qu«BU- 
YCnt  à  cheval  une  femme  et  un  enfant;  ce  sont  pour 
la  réhie  de  familières  traditions  de  famille.  »  Mais/il 
faut  employer  tous  les  moyens  pqur,  provenir  ces  dan- 
gereuses extrémités;  il  faut  agir  sur  les  esprits  dans 
la  capitale  et  surtout  dans  les  départemens,  plus  faciles 
à*râmener  aux  idées  monarchiques;  il  faut  préparer 
des  élections  nouvelles,  et  toujoura  avoir  en  vue  la 
révision  de  la  constitution.  C'est  sur  cette  révision 
qu'il  compte  pour  assurer  le  sort  de  la  France. 

Souvent  il  supplie  la  reine  de  faire  cesser  l'indé- 
cision de  Louis  XVI,  de  le  convaincre  qu'il  faut  une 
nouvelle  manière  de  gouverner,  que  le  roi  ne  peut 
rien,  s'il  n'éveille  la  sympathie  publique.  Les  royaliste 
constitutioy[inels  sont  les  seuls  qu'il  doive  écouter  et 
croire,,  compter  et  employer. 

^  Plusieurs  notes  annoncent  le  projet  de  faire  recou- 
vrer à  Louis  XYI  au  moins  ime  partie  de  âa  liberté. 
Mij^beau  désire  que  le  roi  annonce  sans  éclat,  comme 
Ifi-iSose  la  plus  simple,  un  voyage  à  Fontainebleau,  et 
qu'il  s'y  rende  avec  une  escorte  formée  seulement  de 
giM'des  nationaux.  Il  dissuade  la  reine  de  rappeler  les 
gardes  du  corps;  «  et  l'avertit  souvent  de  s'observer 
dans  ses  discours  et  ses  démarches,  qui  font  soupçon- 
ner des  arrière-pensées  auxquelles  il  ne  croit  pas.  » 

Fréquemment  il  ^ arle  avec  chaleur  contre  les  émi- 
grés; il  les  peint  comme  de  faux  et  dangereux  parti- 
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sapft  du  roi^  ennemis  de  son  autorité  et  de  l'influenoe 

de  k  reine,  (c  Le  temps  n'est  plus,  Dieu  merci,  où  ils 

aiMfent  pu  essayer  de  faire  cloîtrer  le  roi,  de  faire  rëi* 

pudierou  exiler  la  reine,  pour  les  punir  d'avoir  déserté 

la  monarchie  absolue  ;.  mais  le  roi  et  la  reine  ne  8our* 

• 

raient  plus  régner  que  pour  le  compte  de  l'émigra* 
tion,  tant  qu'elle  leur  permettrait  de  régner  (i)»  »  Il 
veut  que  le  roi  fesse  cause  commune  avec  la  nation; 
il  supplie  la  reine  de  le  décider  ce  à  se  prononcer  de 
cœur  et  de  bouche,  de  volonté  et  de  fait^  contre  rémi** 
gration^  et  à  diriger  en  ce  sens  non^seulement  toutes 
ses  manifestations  publiques,  qu'il  ne  saurait  trop  miil^ 
tiplier,  mais  encore  ses  .correspondances  secrète^,  s'il 
en  a.  » 

Dans  plusieurs  lettres,  Mirabeau  s'élève  contre  les 
députés  factieux;  il  accuse  Duport,  Pétion,  Bairnave,etCà 
Tous  ces  gens^là,  dit-il,  poussent  à  la  république.  La 
Fayette  est  souvent  traité  fort  mal. 

Quelquefois  Mirabeau  parle  avec  amertume  de  ras- 
semblée ;ll  la  défend  aussi,  et  pense  que  les  deux  partis 
extrêmes  sont  injustes  envers  elle.  ^. 

Souvent  il  accusé  la  liberté  de  la  presse,  il  s^iv 

(x)  Ces  idées  n'ont  rien  d'exagéré.  Un  parti  de  gentilshommes  ei  de 
magistrats  croulait  qu'après  la  contre-révolution  opérée  parles  émigrés, le 
parlement  de  Paris,  les  pairs  y  séant ,  prononçât  la  déchéance  de  Louis  XVI^ 
motivée  sur  ses  violations  des  lois  du  royaume,  sur  ion  incapacité  pour 
gouverner,  et  sur  les  terribles  effets  qu'en  avait  ressenti  la  monarchie»  Stnê 
doute  beaucoup  d'émigrés  n'adoptaient  pas  oi^méme  ne  connaissaient  pas 
ce  projet;  mais  tous  auraient  trouvé  juste  d'exiger  que  le  roi  gouvernât 
pour  eux  et  par  eux. 
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contre  l'influence  des  clubs,  contre  FinsubordinatHm 
de  l'armée;  il  fait  des  tableaux  effrayans  de  l'anais 
chie,  et  déclare  qu'on  n'a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  refouler  ce  torrent.  Ses  idées,  la  manière  dont  il 
les  exprime^  prouvent  qu'il  veut  entraîner  la  confiance 
de  la  reine  et  du  roi,  en  leur  montrant  qu'il  ne  se  dîs^- 
simule  point  le  péril,  et  qu'il  eh.  prêt  à  l'affronter; 
mais  qu'on  doit  se  livrer  à  celui  qui  peut  tout  Sauver 
en  relevant  Tautorité  royales  sur  les  bases  d'une  con* 
stitution  libre  (i).    ' 

Quelques  personnes  ont  eu  connaissance  par  Mira*»' 
beau  lui-même,  de  plusieurs  de  ces  lettres  à  répoqiié 
oïl  il  les  écrivait.  Mirabeau,  Sieyès  et  Rœderer,  en 
1790,  dînaient  ensemble  une  fois  par  semainec/Le 
premier  témoignait  beaucoup  de  confiance  à  ses  deui 
collègues;  il  aimait  à  s'en  faire  des  prôneurs^  parce 
qu'ils  avaient  une  réputation  d'hommes  profonda,  dé 
métaphysiciens,  et  que  leur  admiration  pour  lui  était 
d'autant  plus  remarquée  qu'il  affichait  le  dédain  pour 
les  théories  subtiles,  obscures,^  pour  la  métaphysique 
politique  (12).  Au  moment  d'une  des  plus  importantas 
discussions  qu'ait  eues  l'assemblée,  et  dont  je  parlerai 

(i)  M,  Lucas-MontigDy  parle  des  notes  de  Mirabeau,  tom.  7,  p.  3aS», 
et  tom.  8,  p.  aa  à  34  —  ga  à  94.  — ^  SS^  à  364. 

(a  )  La  supériorité  de  Mirabeau  lui  rendait  facile  de  plaire  à  teaX  qu'à 
voulait  captiver  par  ses  éloges  ;  mais,  ce  <|Ni  demande  plus  d'a#l,  il  savait 
tenir  à  leur  place  les  homoies  dont  il  flattait  Tamour -propre.  Un  jour 
qu'il  sortait  de  l'assemblée,'  accompagné  de  Sieyès,  beaucoup  de  personnes 
s'empressèrent  pour  le  voir;  quelqu'un  cria  :  P^he  l'Hercule  delà  fibertéi 
Mirabeau  d'un  geste  indiqua  Sieyès,  et  dit  :  Foilà  Thésée, 
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bientôt)  il  fut  aocasé,  jusque  dans  les  raes  de  Paris, 
d*étre  vendu  à  la  cour  ;  et  il  plaisanta,  avec  ses  deux 
collègues,  sur  cette  accusation  déjà  portée  contre  lui 
lors  des  <lébats  sur  le  veto.  Peu  de  temps  après  il  leur 
dit,  sous  le  sceau  du  secret,  qu[un  homme  très  esti^ 
mable  l'avait  pressé  d'écrire  à  la  reine,  pour  lui  don* 
ner  sur  sa  situation  aes  conseils  qu'elle  désirait  rece- 
voir :  il  leur  lut  une  lettre  pleine  de  franchise,  de 
raison  et  d'intérêt.  Ses  collègues  l'approuvèrent;  mais, 
comme  il  semblait  fonder,  sur  ses  missives,  l'espoir 
d'heureux  changemens,  eUe^  n^ auront  jamais j  lui  dit 
Sieyès,  autant  de  crédit  que  celles  du  baron  de  BreteuH. 

Le  comte  de  Ségur,  alors  revenu,  de  son  ambas- 
sade à  Saint-Pétersbourg,  avait  avec  la  reine  des  en- 
tretiens qu'il  cherchait  à  rendre  utiles  aux  intérêts  du 
trône  et  de  la  France;  il  connut  des  lettres  de  Mira- 
beau, auxquelles  il  donna  une  pleine  adhésion.  Le 
comte  de  Ségur,  sous  l'ancien  régime,  avait  bien  servi 
son  pays;  dans  la  révolution,  il  donna  d'abord  de  sa- 
ges conseils;  ensuite,  il  soutint  l'adversité  en  homme 
qui  possède  une  heureuse  philosophie  pratique. 

Cabanis,  bien  que  se^ppinions  formées  à  l'école  de 
Franklin  eussent  ui^e  teinte  républicaine,  avait  une 
pleine  contiance  dans  le  dévoûment  de  son  ami  pour 
la  liberté;  et  cette  confiance  résultait  surtout  de  ce 
qu'il  connaissait  plusfteurs  lettres  de  Mirabeau  au  roi 
et  à  la  reine. 

Dans  le  mois  d'avril,  les  députés  modérés  du  côté 
gauche,  ceux  que  les  impartiaux  fivaient  inutilement 
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invi(és  à  lears  réunioif^,  résolurent  de  s'op'poser  aux 
progrès  de  l'exaltation.  Inquiets  de  la  violence  du  club 
des  jacobins,  ne  voulant  plus  y  supporter  la  domina- 
tion qu'exerçaient  Duport  et  les  Lameth,  ils  se  déci- 
dèrent à  former  Une  autre  société,  sous  le  nom  de  club 
de  1 789.  Les  principaux  fondateurs  furent  La  Fayette, 
Bailly,  La  Rochefoucauld^  Talleyrand,  Chapelier,  Em- 
mery,  Dupont  de  Nemours,  Rœderer,  Sieyès  qui  ré- 
digea ler4glement  et  fut  le  premier  nommé  président. 
Ce  club  s'ouvrit  (12  mai)  dan#  un  vaste  et  brillant 
appartement  des  galeries  du  P^lais«Royal.  C'était  une 
réunion  de  plaisir,  en  même  temps  qu'une  réunion 
politique;  un  excellent  restaurateur  y  donnait  dçs 
dioers  fort  chers. 

Le  nouveau  club  annonçait  q||p  son  but  était  d'ap- 
profondir les  grandes  questions  d'intérêt  social,  et  de 
propager  les  principies  tle  la  vraie  liberté  (1).  Les  fon- 
dateurs, d'après  les  vues  que  Sieyès  leur  avait  fait 
adopter,  ne  cherchaient  point  des  succès  populaires; 
c'est  sur  l'assemblée  nationale  qu'ils  voulaient  exercer 
de  l'influence,  et  souvent  ils  y  obtinrent  la  majorité. 
Les  jacobins  auraient  été  fort  aises  de  troubler  la 
séance  d'ouverture  de  la  société  nouvelle;  leurs  agens 
mêlés  aux  curieux  qui  remplissaientite  jardin,  poussé- 

(i)  £q  conséquence,  le  côlé  droit  l'appela  le  club  de  la  propagande;  et 
beaucoup  d'adversaires  de  la  révolution  ont  cru  que  le  but  de  cette  société 
était  d'envoyer  des  agens  à  l'étranger,  pour  soulever  les  peuples  et  ren- 
verser les  trônes.  C'est  une  de  ces  absurdités  auxquelles  l'esprit  de  parti  a 
la  niaiserie  d'ajouter  foi.- 


rent  des  clameurs.  I^  Fayette^et  quelques-uns  de  sei 
amis  parurent  aux  fenêtres;  le  peuple  less  reconnut^ 
)es  applaudit ,  et  l'on  n'essaya  plus  de  les  inquiéter* 

Parmi  les  fondateurs  du  club  de  89,  on  peUtcomp* 
ter  Mirabeau  :  il  encouragea  cette  réunion^  et  négli* 
gea  quelque  temps  les  jacobins^  sans  toutefois  rompre 
avec  eux.  Mirabeau  n'était  l'habitué  d'aucun  club;  les 
sociétés  de  ce  genre  n^vaient  pas  pour  lui  le  même 
attrait  que  pour  ces. hommes  médiocres  don^  elles  font 
la  puissance  et  la  c^^brité;  mais  il  formait  ou.con* 
^servait  toutes  les  relations  qui  pouvaient  être  utiles  à 
ses  desseins.  On  l'a  ru  visiter  les  deux  clubs,  quelque? 
fois  dans  la  même  soirée;  et  l'on  a  dit,  avec  esprit  et 
justesse,^  qu'il  semblait  les  honorer  de  sa  présence. 

Les  meneurs  de^a  multitude  se  dédommagèrent 
contre  les  exaltés  du  coté  droit,  de  n'avoir  pu  troubler 
les  modérés  du  côté  gauche.  Les  députés  qui  s'étaient 
assemblés  aux  capucins,  avaient  répandu  leurs  prdi^ 
testation^  contre  les  décrets  sur  les  biens  de  l'église, 
et  contre  le  refus  d'adopter  la  motion  de  dom  Crerla 
Plusieurs  fois,  ils  avaient  changé  le  lieu  de  leurs  rëa- 
nions  ;  partout  le  bruit  et  les  menaces  les»  avaient 
suivis.'  Enfin  ils  formèrent,  sous  le  nom  de  salon  frar^ 
çaiSj  un  club  à^  tâte  duquel  étaient*  Maury,  G%pà«> 
lès,  le  vicomte  de  Mirabeau,  d'Espréménil,  etc.:  les 
scènes  tumultueuses  devinrent  très  grayes  ;  plusieurs 
d'entre  eux  furent  assaillis  et  coururent  des  dangers. 
Le  maiire  et  la  garde  nationale  les  protégèrent  quel- 
ques jours,  sans  pouvoir  cependant  faire  comprendre 
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à  la  multitade  que  la  constitution  donnait  le  droit  de 
se  réunir  tranquillement  pour  parler  des  aflaires  pu* 
bliques«  Les  habitans  du  quartier  où  le  club  des  par» 
tisans  de  Tancien  régime  tenait  ses  séances^  se  plaigni- 
rent de  n'avoir  plus  un  moment  de  r^os;  et  un 
jugement  du  tribunal  de  police  ferma..le  salon  fran^ 
çais  (i5  mai).  *    • 

Peu  de  jours  après  que  Mirabeau  eut  écrit  à 
Louis  XYI  la  lettre  que  j'ai  citée,  une  baute  question 
législative  l'appela  à  commencer  la  lutte  qu'il  voulait 
engager  avec  les  hommes  dont  l'exaltation  mettait  la 
France  en  péril.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
annonça  au  président  de  l'assemblée  nationale  (  1 4inai), 
qu'un  différend  venait  de  s'élever  entre  le  cabinet  de 
Saint-James  et  la  cour  de  Madrid.  L'Angleterre  faisait 
des  armemenS)  le  roi  des  Français  avait  dû  veiller  à  la 
sûreté  de  l'état^  et  des  ordres  étaient  donnés  poiu*  que 
quatorze  vaisseaux  de  ligne  fussent  incessammèntarmés 
dans  nos  ports*  Le  roi  se  hâtait  d'informer  l'assemblée 
des  précautions  qu'il  avait  prises:  il  mettrait  tous  ses 
soins  à  détourner  la  guerre  ;  mais,  probablement,  il 
aurait  à  demander  pour  la  myine  quelques  secours 
extraordinaires ,  et  le  patriotisme  des  représentans  de 
la  nation  le  renda(it  certain  de  leur  empressement  à 
voter  ces  secours,  lorsque  le  tableau  en  serait  mis  sous 
leurs  yeux. 

Un  assentiment  universel  exprima  l'intention  de 
maintenir'  la  dignité  nationale  ;  et  il  fut  arrêté  que  le 
lendemain  l'assemblée  répondrait  à  la  communication 
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du  gouvernement.  Le  «oir  il  y  eut  afïluence  au  club 
des  Jacobins,  et  la  lettre  du  ministre  y  devint  l'objet 
d'une  discussion  très  animée.  Dans  un  temps  où  l'ha- 
bileté des  législateurs  consistait,  aux  yeux  du  grand 
nombre,  à  trouver  les  moyens  d'affaiblir  le  pouvoir 
royal,  où  le  signe  certain  du  patriotisme  était  la  dé- 
fiance, on  eut  oientôt  prouvé  que  les  ministres  vou- 
laient provoquer  la  guerre,  afin  d'embarrasser  l'assem- 
blée nationale,  de  discréditer  les  assignats  et 'd'amener 
la  banqueroute.  C'était  la  contre-révolution  qu'il  s'a- 
gissait de  prévenir,  en  réunissant  les  forces  de  tous  les 
bons  citoyens  contre  les  traîtres  qui  refuseraient  au 
corps  législatif  le  droit  exclusif  de  paix  et  de  guerre* 

A  la  séance  de  l'assemblée  nationale,  Alexandre 
Lametb,  organe  de  l'opinion  qui  s'était  formée  la  veille 
dans  un  autre  lieu,  demanda  qu'avant  de  discuter  un 
fait  particulier,  on  délibérât  sur  une  question  de 
principes.  Ce  député  soutint  que  les  représentans  de 
la  nation  devaient  se  réserver  l'exercice  du  plus  ter- 
rible des  droits;  et  il  réclama  la  priorité  pour  la  ques-. 
tion  générale  et  constitutionnelle,  qu'on  s'exposerait 
à  préjuger  si  l'on  s'o^upait  d'abord  d'un  incident 
particulier. 

Mirabeau  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point  de  dé-» 
clarer  la  guerre;  et  que  suivre  la  marche  indiquée 
par  son  collègue,  ce  serait  supposer  illégales  les  disr 
positions  que  le  monarque  avait  prises.  Le  droit  d'ar- 
mer, de  se  mettre  subitement  en  état  de  défense,  sera 
toujours,  dit-il,  le  droit  de  l'exécuteur  suprême  des 
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volontés  iiationales  ;  on  doit  donc  approuver  les  pré- 
cautions annoncées,  si  elles  sont  sages,  et  accorder 
les  subsides,  s'ils  sont  nécessaires  ;  ensuite  il  faut  ren- 
voyer  au  comité  de  constitution  la  question  de  savoir 
comment  sera  exercé  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Les 
vives  attaques  dirigées  contre  cette  opinion  entraî- 
naient le  côté  gauche;  Mirabeau  simplifia  sa  pfopo- 
silion,  et  fit  décréter  presque  à  l'unanimité  que  le 
président  se  retirerait  dans  le  jour  près  de  sa  Majesté, 
pour  la  remercier  de  sa  vigilance;  et  que,  le  lende- 
main, l'assemblée  discuterait  cette  question  :  La  nation 
doit-elle  déléguer  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre? 

Les  agitateurs  excitèrent  dans  Paris  une  efferves- 
cence extraordinaire  ;  la  foule  se  pressa  dans  les  gale- 
ries, aux  portes  de  l'assemblée  et  dans  les  rues  voi- 
sines. De  grands  intérêts  étaient  en  suspens  ;  les  am- 
bassadeurs des  puissances  étrangères  assistèrent  à  tou- 
tes les  séances  que  remplit  cette  discussion  :  elle  dura 
sept  jours.  Si  le  pouvoir  royal  était  annulé  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  serait  complète- 
ment avili;  mais,  s'il  échappait  au  péril  dont  il  était 
menacé,  ce  succès  en  ferait  espérer  d'autres  contre 
l'anarchie.  Les  défenseurs  de  chaque  opinion  arrivè- 
rent résolus  à  soutenir  leurs  principes  avec  un  inébraur 
lable  courage  ;  et  ce  long  débat  est  un  de  ceux  oîi 
les  orateurs  de  l'assemblée  constituante  ont  acquis  le 
plus  de  titres  à  leur  juste  renommée. 

Un  parti  nombreux  voulait  que  le  droit  de  paix  et 
de  guerre  appartint  exclusivemeut  à  Fassemblée  légi»- 
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lative.  Qui  ne  sait  toutes  les  vérités  qu'on  peut  direy  et 
tous  les  lieux  communs  qu'on  peut  faire,  sur  ces  guer- 
res exécrables  décidées  par  l'ambition  ou  la  faiblesse^ 
par  l'orgueil  ou  les  fantaisies  d'un  roi ,  d'un  ministre 
ou  d'uife  maîtresse  ?  Mais  ceux  qui  s'effrayaient  à  l'idée 
qu'un  homme  eût  le  pouvbfr  de  déclarer  la  guerre,  ne 
voulaient  pas  comprendre  que  des  assemblées  nom- 
breuses, mal  instruites  de  ce  qui  se  passe  dans  les  ca» 
binets  étrangers,  et  si  faciles  à  se  laisser  emporter  aux 
émotions  soudaines,  ne  voteraient  pas  moins  de  guer- 
res fatales  que  n'en  décident  les  rois  absolus. 

Parmi  les  orateurs  du  côté  gauche ,  on  remarqua 
Barnave,  Charles  Lameth,  le  duc  d'Aiguillon^  Menou, 
Pétion,  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau.  Leurs  opinions 
n'étaient  pas  identiques  :  mais  tous  sacrifiaient  le  pou- 
voir exécutif,  pour  ajouter  à  l'éclat  de  l'assemblée  na* 
tionale. 

Les  opinions  du  coté  droit,  si  favorables  à  l'auk)* 
rite  royale ,  n'étaient  pas  dans  cette  discussion  oppb* 
sées  aux  principes  d'un  gouvernement  Ubre  :  cllet 
attribuaient  au  monarque  le  droit  de  guerre,  limité 
par  la  responsabilité  des  ministres  et  par  le  pouvoir  de 
refuser  les  subsides.  Les  orateurs  du  côté  droit  parler 
rent  presque  tous  en  hommes  certains  d'avance  qu'on 
rejettera  leur  avis ,  et  qui  s'inquiètent  peu  de  blesser 
leurs  adversaires.  On  distingua  parmi  eux  Cabales ^ 
Montlosier,  l'abbé  deMontesquiou,  l'archevêque  d'Aik, 
Maury  qui  sembla  se  surpasser  lui-même.  Si  les  ordres 
se  fussent  réunis  à  l'ouverture  des  états  généraux,  lés 
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honmieB  tsiges  auraient  fait  pencher  la  balance  en  fa- 
wur  dep  opiiiiôna  justes,  quel  que  fût  le  parti  qui  vînt 
kl  offirir;  alors  il  n'est  pas  douteux  que  le  coté  droit 
animit  eu  une  grande  majorité  dans  le  débat  qui  nous 
occupe. 

La  dûeussion  se  prolongeait  depuis  cinq  jours,  lors- 
que le  grand  orateur  parut  à  la  tribune.  Pour  appré- 
cier ianét  oa  qu'il  déploya  de  force  et  d'habileté  dans 
le  coDobat,  observons  sa  situation  et  son  but.  Il  s'agis- 
ttkde  disputer  aux  factieux  les  débris  de  l'autorité 
royale,  il  s'agissait  de  battra  les  insensés  du  côté  gau- 
dle;  il  fiiUait  aussi  que  Mirabeau  s'environnât  d!un 
grand  éclat,  et  que  la  victoire  appartînt  à  lui  seul, 
Stae  se  &ire  violence,  il  aurait  pu  défendre  l'opinion 
thoôlë  droit;  mais  il  eût  compromis  et  la  chose  publi* 
fie  et  lui-même  ;  il  aurait  pu  sauver  sa  popularité ,  en 
dboisisiant  dans  les  projets  du  côté  gauche ,  .quelques 
idées  qui  se  rapprochaient  assez  des  siennes  pour  les 
adopter,  avec  une  rédaction  nouvelle  ;  maisêl  n'eût  pas, 
d'iule  main  ferme,  levé  sa  bannière  au  milieu  des  pfir- 
lil.  Ili^nnonça  qu'il  venait  essayer  déposer  la  question 
deot  rimportaiice  appelait  les  plus  sérieuses  médita* 
tÎMu  des  hommes  d'état,  et  FauUil  déléguer  au  roi  le 
dml*de  fiùiie  la  paix  et  la  guerre,  ou  doitKMi  l'attribuer 
atteovpe  législatif?  C'est  avec  cette  alternative,  dit-il, 
qn'Mi  û  jusqu'à  présent  énoncé  ia  question  ;  et  j'avoue 
qwcilte  manière  de  la  poser  la  rendrait  insoluble 
peur  moi,»  Il  établit  qu'on  ne  pourrait  sans  anéantir 
la  eonititafûm  déléguer  soit  au  roi ,  soil  au  corps  le- 
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gislatif,  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Mais,  est-on  ré-* 
duit  à  la  nécessité  d'ua  choix  exclu3if  ?  Ne  peut-on 
écarter  à  la  fois  les  abus  de  Tancienne  royauté ,  et  ceux 
qu'on  remarque  dans  les  lois  des  anciennes  républiques? 
L'orateur  s'est  proposé  à  lui-mlSme,  en  ces  termes,  la 
question  sur  laquelle  il  est  appelé  à  voter  :  Ne  faut-il 
pas  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constitution  a 
consacrés? 

Après  un  discours  très  développé ,  il  résuma  ses 
principes  en  un  projet  de  décret. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartieiit  à  la  nation^ 
qui  le  délègue  de  la  manière  suivante  : 

Le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume 
est  confié  au  roi;  lui  seul  peut  entretenir  des  relation» 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  en 
choisir  les  agens,  faire  des  préparatifs  de  guerre  pro- 
portionnés à  ceux  des  états  voisins,  distribuer  les  for- 
* 

ces  de  terr^et  de  mer,  etc.,  etc. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées^> 
d'un  allié  à  soutenir ,  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  le  roi  sera  tenu  d'en  faire  sans  déUû 
la  notification  au  corps  législatif,  d'en  exposer  les  eau*' 
ses,  et  de  demander  les  fonds  qu'il  croira  nécessaires. 

Si  le  corps  législatif  juge  que  les  hostilités  com- 
mencées sont  une  agression  coupable  de  la  part  des- 
ministres  ou  de   quelque   autre    agent  du  pouvoir  > 
exécutif,  l'auteur   de  cette  agression,  sera  poursuivi 
comme  criminel  de  lèse-nation  ^  l'ass^eaibiée  déclarant. 
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FtaDce  renonce  à  toute  espèce  àe  conquêtes, 
'èu'fls  législatif  refuse  les  fonds  nécessaires  et 
ne  son  mécontentement  de  laguerre,  le  pouvoir 
f  sera  tenu  de  prendre  sur-le-cfaamp  des'rtéi- 
>oar  prévenir  ou  faire  cesser  les  hostilités  ;  et  tes 
■es  seront  responsables  des  délais. 
liscours  produisit  une  grande  sensation.  La 
ie  Duport  et  des  Lameth  contre  Mirabeau  s'en- 
I  ;  ils  jugeaient  fausses  la  plupart  de  ses  idées, 
s  vagues,  toutes  perfides;  et  le  mot  de  trahison', 
s  leur  bouche,  se  répandit  bientôt  dans  la  mul- 

lave  prit  le  lendemain  la  parole,  et  s'attacha 
rement  à  réfuter  Mirabeau  :  il  déploya  dans 
itte  un  talent  très  remarquable  ;  tout  ce  qu'il  j 
e  netteté,  de  force  et  d'habileté  dans  sa  dialec- 
!ut  mis  en  œuvre  pour  attaquer  chaque  raison- 
t  de  son  imposant  adversaire.  Le  discours  de 
'è  excita  constamment  l'attention  et  l'intérêt  de 
blée,  et  Qe  termina  par  ce  projet  dffdédret': 
oi,  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
ïent  te  droit  d'assurer  la  défense  des  frontière!, 
léger  les  propriétés  nationales,  de  feireà  cet 
'.s  préparatiâ  nécessaires  j  de  diriger  les  foices 
•e  et  de  mer,  de  commencer  les  négociations,  de 
er  tes  ambassadeurs,  de  ùgnv  les  traités,  de 
u  corps  législatif,  sur  la  paix  et  h  guerre ,  les 
[itions  qui  li;ii.  paraîtront  couTenabLea;  mais  le 
légidatif  exensera  exclusiveinenl  le  droit  de  dé- 
».  III.  *4 
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clarer  la  paix  et  la  guerre,  et  de  coadure  les  tnûtés^ 
Au  milieu  des  applaudissemens,  ua  graud  nombre 
de  voix  demandèrent  que  la  discussion  fût  fermée  ;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  si  l'on  eût  voté  sur-le^chanq», 
ce  projet  était  adopté.  Mirabeau  rendit  justice  au  ta» 
leut  de  Barnave,  mais  en  déclarant  que  toutes  ses  ob* 
jections  pouvaient  être  détruites;  et  il  se  fit  des  mur- 
mures mêmes  qui  s'élevèrent,  un  moyen  pour  prou- 
ver qu'on  avait  besoin  de  réfléchir  encore.  Malgré  la 
chaleur  qu'une  partie  de  l'assemblée  mettait  à  deman* 
der  qu'on  votât  sans  délai,  la  majorité  sentit  que,  sur 
un  sujet  aussi  grave,  il  fallait  craindre  de  précipiter 
la  délibération;  puis,  tel  est  le  pouvoir  d'un  talent 
extraordinaû^e,  il  est  certain  que  le  désir  d'entendre 
encore  Mirabeau'  contribua  à  faire  prononcer  que  la 
question  ne  serait  décidée  qu'à  la  séance  suivante* 

Barnave  avilit  excité  l'enthousiasme  de  son  putî; 
les  applaudissemens  le  suivirent  à  sa  sortie  de  la  salle, 
et  la  multitude  le  porta  en  triomphe.  Le  lendemain  ^ 
l'effervescence  continua  de  ae  manifester  : 
était  désigné  aux  fureurs  populaires  ;  les  cglpoi 
^lisaient  retentir  le  titre  d'un  pamphlet  iot 
Grande  trahison  du,  comte  de  Mirabeau  déœiufe^ 
et  des  gens  apostés  en  lisaient  des  passages  au  milieu 
de  groupes  nombreux  (i).  Vingt  mille  pen 


I  ■  lit 


(x)  L'auteur  disait  à  Mirabeau  :  «  Prends  garde  que  le  peuple  ne 
disUUer  dans  la  gneule  de  vipère,  de  l'or,  ce  nectar  brûlant,  pour  éteindre 
à  jamais  la  iSif  l|m  te  démre;  prends  garda  que  le  peuple  ne  promèbe  li 
t^«»  €Qiinw  4  «  j^nè  «dU.  dt  ïlDiiiop,  dont  i«  bouche  éuit  reaifâiAi 
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pressaient  autour  de  rassemblée,  couvraient  les  rues, 
les  places,  les  jardins  environnons  ;  et  l'agitation  de  la 
foule  était  effrayante. 

Quelle  époque  pour  Mirabeau!  il  entrait  dans  h. 
carrière  qui  pouvait  le  conduire  à  la  victoire  contre 
les  factieux  ;  s'il  échouait  au  premier  pas,  c'en  était 
&it  de  l'avenir;  s'il  l'emportait,  malgré  les  intrigues 
et  les  fureurs  de  ses  adversaires,  ce  triomphe  en  assu- 
rait d'autres  :  c'étaient  ses  destinées  et  celles  de  la 
France  qu'on  allait  mettre  en  délibération. 

La  veille  Mirabeau  avait  soutenu  contre  Bartiave, 
au  club  des  Jacobins,  la  justesse  de  ses  principes ,  et 
n'avait  trouvé  que  peu  de  partisans.  Lorgqu'U  arriva 
à  l'assemblée  nationale,  un  ami  qui  venait  detraT«r»  ■ 
ser  la  foule  le  prit  à  part,  lui  exprima  de  vives  in- 
quiétudes, mais  sentit  renaître  sou  courage  à  ces  mots 
prononcés  d'un  ton  noble  et  fa-nie  :  On  m 'emportera 
d'ici  triomphani  ou  en  lambeaux.  ■■  > 

Chapelier  parla  d'abord  ;  el  l'on  peut  prësuincr^ju'il 
s'était  concerté  avec  Mirabeau,  par  la  manière  doftt  il 
ftréseata  quelques  amendemens  de  peu  d'importance 
que  l'auteur  du  projet  a'empres§a  d'adopter.  Duport 
accusa  Mirabeau  d'avoir  à  dessein  mis  de  l'arabigutté 
dans  les  termes  de  son  décret.  Le  grand  orateur  re- 
parut à  la  tribune.  , .  -.  l' 

M».  Ce  peuple  est  lent  à  s'irrilcr  ;  mais  il  est  terrible  qniuid  le  jour  de  la 
lengeance  cbt  arrivé  ;  il  eA  ineiorable,  il  e>t  cruel  re  pwple,  à  raison  ils 
fc  {nudeur  des  perfidies,  à  raison  àei  eipéraiices  ipi'on  lui  a  fait-  conca- 
-«Mb  i  JÙWD  :d^  lioamaga  qu'wi  lui  ■  nMiini' f 
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c(  Mf  ssieurs^  dit-il,  c'est  quelque  chose  sans  doute 
pour  rapprocher  les  oppositions,  que  d'avouer  nette- 
ment sur  quoi  l'on  est  d'accord  et  sur  quoi  l'on  dif- 
fère* Les  discussions  amiables  valent  mieux  pour  s'en- 
tendre que  les  insinuations  calomnieuses,  les  inculpa- 
tions forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  machina- 
tions de  l'intrigue  et  de  la  malveillance.  On  répand,  de- 
puis huit  jours,  que  la  section  de  l'assemblée  nationale 
qui  veut  le  concours  de  la  volonté  royale  dans  l'exercice 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  est  parricide  de  la  li- 
berté publique  ;  on  répand  des  bruits  de  perfidie,  de 
corruption,  on  invoque  les  vengeances  populaires 
pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait 
qu'on  ne  peut  sans  crime ,  avoir  deux  avis  dans  une 
des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de 
l'organisation  sociale.  C'est  une  étrange  manie  ,  c'est 
un  déplorable  aveuglement  que  celui  qui  anime  ainsi 
les  uns  contre  les  autres,  des  hommes  qu'un  même  but, 
un  sentiment  unique,  devraient  toujours  rapprocher^ 
toujours  réunir....  Et  moi  aussi,^  on  voulait,  il  y  a  peu 
de  jours,  me  porter  en  triomphe;  et  maintenant  on 
crie  dans  les  rues  :  La  grande  trahison  du  comte  de 
Mirabeau...  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour 
savoir  qu'il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à  la  roche 
Tarpéienne...  Mais  l'homme  qui  combat  pour  la  rai- 
son, pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément  pour 
vaincu  ;  celui  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité 
de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile,  celui 
que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  qui  dédai« 
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gne  les  sticcès  d'un  jour,  pour  la  véritable  gloire,  ce- 
lui qui  Teut  dire  la  vëritë,  qui  yeut  faire  le  bien  public, 
indépendamment  des  mobiles  mouvemens  de  l'opinioii 
populaire,  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense  de 
ses  services,  le  charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses 
dangers;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  destinée, 
la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que 
du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tous. 
Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon 
c^iinion  sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce  mo- 
ment mon  discours  sans  l'avoir  compris,  m'accusent 
d'encenser  des  idoles  impuissantes  au  moment  où  elles 
mat  r^iversées,  ou  d'être  le  vil  stipendié  de  ceua;  que 
ji^n'ai  pas  cessé  de  combattre,  qu'ils  dénoncent 
tomme  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être 
a'y  a  pas  été  inutile;  et  qui,  fût-elle  étrangère  à  sa 
gloire,  pourrait,  là  seulement,  trouver  sa  sûreté;  qu'ils 
Irrrent  aux  fureurs  du  peuple  trompé,  celui  qui  de- 
puis vingt  ans  combat  toutes  les  oppressions,  et  qui 
parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitution^  de 
résistance,  lorsque  ses  vils  calomniateur»  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominans  :  que  m'importe?  Ces 
coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma 
carrière.  Je  dirai  :  répondez  si  vous  pouvez,  calom- 
niez ensuite  tant  que  vous  voudrez. 

a  Je  rentre  donc  dans  la  lice,  etc.  » 

Rappellerai-je  tout  ce  que  cet  exorde  eut  d'imposant; 
letmurniure  d'admiration  et  d'intérêt  que  fit  naître  ce 
noble  souvenir  du  Capitole  et  de  la  roche  Tarpéienne, 
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cette  image  de  Tinstabilité  des.  honneurs  humains^ 
rendue  si  frappante  par  la  .situation  de  l'orateur?  Il  ne' 
manqua  pas  son:  effet  ce  trait  qui  fit  tourner  tous  les 
regards  vers  les  Lameth,  ce  trait  acërë  contre  leshom* 
mes  qui  vivaient  en  courtisans^  tandis  que  le  proscrit 
consacrait  sa  plume  à  la  liberté.  L'éloquence  que  res» 
pii!e  ce  début  anime  le  discours  entier;  j'arrêterai  sur 
deux  points  J'attetition  du  lecteur. 

Barnave  avait  argumenté  avec  force;  il  avait  pro-*- 
duit  beaucoup  d'effet  par  cette  observation  simple  et 
nette  en  apparence  :  «  On  a  universellement  reconnu 
la  division  des  pouvoirs.  On  a  reconnu  que  l'express 
sîon  de  la  volonté  générale  ne  pouvait  être  donnée  qa» 
dans  les  asseïnblées  élues  par  le  peuple^  renouvelée 
sans  oesse.  On  a  senti  que  l'exécution  de  cette  vokxnté* 
exigeait  promptitude  et  ensemble,  et  que^  pour  cott# 
lÀùee  cet  ensemble,  il  feUait  absolument  la  confier  à 
un  seul  homme.  De  là  vouA  avez  conclu  que  l'assemblée: 
nationale: aurait  le  droit  de  faire  la  loi,  et  le  roi  celui; 
de  la  faire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  détermi^»; 
nation  de  faire  la  guerre,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'acte  de  la  volonté  générale,  doit  être  dévolue  aux  re^ 
présentans  du  peuple.  »  Lorsque  Barnave  eut  fait  cette 
observation,  on  entendit  circuler  sur  plusieurs  bancs 
ces  mots  :  Il  n'jr  a  rien  à  répondre  à  cela. 

Voici  l'argumentation  de  Mirabeau  :  a  Vous  dites 
que  la  nation  a  deux  délégués  distincts;  l'un  pour 
Faction,  l'autre  pour  la  volonté.  Je  le  nie. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à  IW 


tion,  est  certainement  trts  distii^ct  en  pûirroir  légis- 
latif; mais  il  n'est  pas  Trai  que  le  corps  législatif  sort 
entièrement  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  mètùé 
dans  l'expression  de  la  volonté  générale. 

«  En  effet,  quel  est  l'organe  de  cette  volonté  daHs 
notre  constitution  ?  C'est  tout  à-la-fois  Fassétiiblée  dés 
représentans  de  la  nation  ou  le  corps  législatif,  et  le 
représentant  du  pouvoir  exécutif...  Le  corps  légîslafrf 
délibère,  et  déclare  la  volonté  générale;  le  représentant 
du  pouvoir  exécutif  a  le  double  droit  ou  de  ^nctîdH- 
ner  la  résolution  du  corps  législatif,  et  cette  sanctiôii 
consomme  la  loi,  ou  d^exercer  le  veto  qui  lui  est  àti- 
cordé  pour  un  certain  espace  de  temps  ;  et  la  consti- 
tution a  voulu  que,  duWîàft  cette  période^  Ik  résolutiôii 
du  corps  législatif  ne  '  fôt  pas  loi  :  il^nW  doncf  pas 
exact  de  dire  que  notre  constitution  a  établi  déui  d^ 
légués  entièrement  distincte,  même  lôrsqu^îl  s^agît 
d'exprimer  laf  volonté  générale.  ' 

«  Suivons  main tenaùt  Tapplication  de  Votre  prin- 
cipe, à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  gûéirè. 

a  Vous  avez  dit  :  Tout  ce  qui  n'est  que  volonté,  en 
ceci  comme  dans  tout  le  reste,  retourne^  i  son  principe 
naturel,  et  ne  peut  être  éiioncé  que  par  le  poui^oir  lé- 
gislatif. Ici,  je  vous  arrête,  et  jedécoutife  Voti^é  so- 
phisme en  un  seul  mot  que  vous-tnêmè  avez  pro- 
noncé; ainsi  vous  ne  m'échapperez  pas. 

«  Dans  votre  discourk,  vous  attribuez  exclusivement 
renonciation  de  la  volonté  générale...  Â  qui?  «tipôU" 
voir  législatif;  dans  Votrfe  projet  de  décret,  à  qui  l'at- 
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tribuez*yous?  au  corps  législatif .  Sur  cela,  je  tous 
appelle  à  Tordre,  vous  avez  forfait  à  la  constitution.  Si 
vous  entendez  que  le  corps  législatif  est  le  pouvoir  lé- 
gislatif, vous  renversez  par  cela  seul  toutes  les  lois  que 
nous  avons  faites*  Si,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  vo- 
lonté générale  en  fait  de  guerre,  le  corps  législatif  suf- 
fit, par  cela  seul  le  roi  n'ayant  ni  participation,  ni 
influence,  ni  contrôle,  ni  rien  de  ce  que  nous  avons 
accordé  au  pouvoir  exécutif  par  notre  système  social, 
vous  auriez  en  législation  deux  principes  différens, 
l'un  pour  la  législation  ordinaire,  l'autre  pour  la  légis- 
lation en  fait  de  guerre,  c'est *à-dire  pour  la  crise  la 
plus  terrible  qui  puisse  agiter  le  corps  politique;  tan- 
tôt vous  auriez  besoin ,  tantôt  vous  n'auriez  pas  b^ 
soin,  pour  l'expression  de  la  volonté  générale^  de  l'ad- 
jliésion  du  monarque ...  et  c'est  vous  qui  parlez  d'ho- 
mogénéité^ d'unité,  d'ensemble  dans  la  constitution  ! 
Ne  dites  pas  que  cette  distinction  est  vaine;  elle  est 
tellement  importante  à  mes  yeux,  et  à  ceux  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
vous  voulez  substituer,  dans  votre  décret,  à  ces  roots  le 
corps  législatifs  ceux-ci  le  pouvoir  législatif ,  et  définir 
celte  expression ,  en  l'appelant  un  acte  de  l'a&semblée 
nationale  sanctionné  par  le  roi,  nous  serons  par  cela 
seul  d'accord  sur  les  principes...  Vous  ne  me  répon- 
dez pas...  Je  continue.» 

C'est  ainsi  que  l'orateur  suit  chaque  raisonnement, 
chaque  objection  de  son  antagoniste  :  on  croit  voir 
Hercule  appesantir  sa  main  sur  un  lutteur  agile  et  fort. 
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Je  regrette  de  ne  pouvoir  multiplier  les  citations,  dé 
ne  pas  offrir  les  dernières  pages  de  ces  deux  discours, 
aussi  différens  sous  le  rapport  de  l'éloquence  que  sous 
celui  de  la  logique.  Il  y  a,  dans  les  paroles  deBarnave, 
quelque  chose  de  sec,  de  haineux;  on  y  reconnaît 
Thomme  de  parti  qui  s'attache  à  décrier  ses  adversai-* 
res;  il  les  accuse  tous  d'ambition,  d'intrigue,  et  débite 
sur  lepeuplcy  ^\xv  le  citoyen  paisible  ^  vertueux,  ignoré, 
un  de  ces  lieux  communs  que  goûte  la  multitude.  Sa 
sensibilité  est  factice,  quaàd  il  demande  qu'on  n'af- 
flige pas  le  roi  en  lui  confiant  le  droit  de  faire  couler 
le  sang.  Les  idées  de  Mirabeau  sont  élevées,  sereines; 
il  ne  veut  point  combattre  en  gladiateur,  il  refuse  d'é- 
tablir un  parallèle  entre  les  hommes  des  deux  opinions; 
mais  il  donne  de  nobles  éloges  à  ceux  dont  il  défend 
les  principes  ;  il  rappelle  les  services  qu'ils  ont  rendus, 
et  qui  les  autoriseront  toujours  à  s'honorer  de  leurs 
amis  et  de  leurs  ennemis.  La  supériorité  de  Mirabeau, 
dans  ce  discours,  réveille  un  souvenir  de  Démosthène 
accablant  Eschine. 

Leffet.de  ce  discours  fut  prodigieux  ;  une  immense 
majorité  prononça  la  clôture  de  la  discussion.  Barnave 
voulait  être  entendu ,  et  son  adversaire  se  joignit  à 
lui  pour  réclamer  en  sa  faveur  la  paFole;  mais  l'as- 
semblée persista  dans  sa  décision.  On  relut  les  projets 
de  décret;  il  y  en  avait  vingt-deux.  Un  parti  deman- 
dait avec  chaleur  la  priorité  pour  celui  de  Barnave, 
tandis  qu'une  foule  de  voix  la  réclamait  pour  celui  de 
Mirabeau,  avec  les  arpendemens  de  Chapelier.  Caza- 
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lès  qui,  dans  la  discussion ,  avait  propose  que  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  appartint  au  roi  seul,  demanda 
que  son  projet  fût  mis  aux  voix;  et  il  ajouta  que  si 
on  le  rejetait,  il  fallait  voter  pour  l'opinion  la  plus 
rapprochée  des  principes,  ce  qui  assurait  à  Mirabeau 
le  concours  de  la  plupart  de^  membres  du  côte  droih 
Cazalès  entrait  ainsi  dans  des  voies  de  modération  et 
de  justice  que,  pour  Tintërêt  public,  ses  amis  et^lui 
auraient  dû  suivre  plus  souvent.  Charles  Lameth  s'é- 
cria que  le  décret  de  Mirabeau  était  le  plus  dangereuse 
et  qu'il  préférerait  voter  pour  celui  de  Cazalès  et  ék 
l'abbé  Maury.  Barnave  en  refusant  la  priorité  au  prd- 
jet  qu'il  avait  combattu,  l'attaqua  de  nouveau  par 
quelques  raisonnemens  qui  ne  firent  aucuqe  impres^ 
sion.  La  Fayette  au  contraire  en  produisit  beaucoup^ 
par  la  manière  loyale  et  ferme  dont  il  se  prononça 
pour  les  vues  de  Mirabeau;  il  déclara  qu'il  croyait  n 
pouvoir  mieux  payer  au  peuple  sa  dette  immense  e» 
vers  lui,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  à  un  désir  de  popubu» 
rite,  l'avis  qu'il  pensait  lui  être  utile.  Son  opinioft 
était  partagée  par  lé  club  de  89,  qui  eut  une  grande 
influence  sur  le  vote  de  l'assemblée  (i). 

La  priorité  fut  décernée  au  projet  de  Mirabeau; 
c'était  prononcer  en  faveur  du  système  qui  faisait 
concourir  les  deux  pouvoirs  à  l'exercice  du  droit  de 

% 

*  * 

(i)  C'est  dans  cette  discussion  que  Mirabeau  dit:  Le  silence  de  Siefèt 
est  une  calamité  publique  ;  il  le  récompensait,  par  ce  magnifique  éloge^ 
d'avoir  vanté  aux  membres  du  club  de  89,  son  opinion  qu'il  lui  avait  cônH 
muniquée. 


DÉBATS  DE  L'ASSBMlUiB»  2ig 

guerre.  Alexandre  Lameth|  dësolë  de  la  défaite  de  Bar- 
nave,  essaya  des  chicanes;  il  proposa  une  rédaction 
dont  le  mérite  était  de  simplifier  celle  de  Mirabeau.  La 
sienne  fut  améliorée  par  Fréteau,  qui  lut  l'article  sui- 
vant :  «  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  na- 
tion ;  la  guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale^  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi.  »  Plusieurs  voix  deman- 
dèrent la  question  préalable;  Mirabeau  fit  observer 
qu'il  ne  la  demandait  point ,  que  le  principe  pour  le- 
quel il  combattait  depuis  trois  jours  était  conservé 
par  cette  rédaction^  et  que  si  Tordre  de  ses  articles  était 
à  changer,  il  laissait  la  gloire  d'une  telle  découverte 
à  qui  voudrait  s'en  emparer  :  il  ne  voulut  point  d'un 
débat  d'amour^propre;  mais  il  fit  ajouter  que  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  roi  devrait  encore  être 
sanctionné  par  lui.  Après  le  vote,  il  s'éleva  des  accla- 
mations presque  unanimes;  les  partisans  de  Mirabeau 
se  livraient  à  la  joie  qu'excite  un  triomphe,  et  ses  ad- 
versaires cherchaient  à  paraître  satisfaits. 

Le  droit  défaire  la  guerre  appartient  à  la  nation^. 
La  guerre  ne  pourra  êti'e  déclarée  que  par  un  décret 
de  T assemblée  nationale  !  telles  furent  les  premières 
paroles  que  les  hommes  du  parti  des  Lameth  firent 
entendre  en  sortant  de  la  séance  ;  ils  ne  disaient  rien 
de  la  vroposition  formelle  et  nécessaire  du  roij  ni  de 
sa  sanction  ;  et  la  multitude  leur  prodigua  ses  applau- 
dissemens.  Cette  ruse  réussit  mal  à  ceux  qui  l'employé** 
rent  ;  elle  leur  valut  des  plaisanteries  de  la  part  des 
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vainqueurs,  et  les  compromit  près  des  hommes  ardens 
qui,  après  avoir  lu  le  décret ,  injurièrent  ses  auteurs 
et  ses  approbateurs. 

Rarement  excite-t-on  dans  la  multitude  une  agita* 
tion  violente,  sans  la  pousser  à  des  crimes  qu'on  n'a- 
vait  pas  prévus.  Parmi  les  bruits  qui  circulèrent  dans 
ces  jours  de  tumulte^  il  y  en  eut  un  auquel  la  popu- . 
lace  donna  la  plus  ferme  croyance,  peut-être  parce 
qu'il  était  le  plus  absurde.  On  disait  qu'aussitôt  que 
des  voleurs  étaient  arrêtés,  le  Châtelet  les  mettait  en 
liberté  et  leur  donnait  de  l'argent.  Ce  bruit  fit  pen«- 
dre  par  la  multitude  trois  hommes  qui  venaient  de 
commettre  un  vol  (a4  msii)*  Le  lendemain  un  autre  . 
voleur  allait  subir  le  même  sort,  La  Fayette  accouratf 
et  se  jeta  au  milieu  des  assassins  :  un  homme  voulut: 
lui  résister,  il  l'arrêta  de  sa  main  ;  et  la  populace  d'iip-; 
plaudir,  et  de  crier  Fwe  La  Fayette  (i)/ 

La  santé  de  Mirabeau  s'altérait  profondément;  ses 
travaux  et  ses  luttes,  dont  ne  le  délassaient  pas  sesr; 
plaisirs,  brûlaient  son  sang;  une  ophthalmie  chronique 
l'empêcha  d'assister  à  plusieurs  séances.  Il  reprit  la 
parole  pour  annoncer  la  mort  de  Franklin,  et  produir 
sit  une  vive  sensation  par  un  éloge  simple,  noble  et 
touchant,  digne  du  sage  dont  il  célébrait  le  génie  et  la 

(c)  La  plupart  des  journaux  exaltés  blâmèrent  ces  assassinats  ;  mais  quelle 
férocité  dans  cette  phrase  de  Camille  Desmoulins!  «  On  s'afflige,  dit-il, 
de  voir  l'usage  de  la  lanterne  devenir  trop  fréquent,  et  servir  au  chât^ 
ment  de  vols  et  de  délits  minces  ;  au  lieu  qu'un  devrait  la  réserver  aux  cri** 
mes  de  icse-nation,  et  dans  ie  cas  où  le  peuple  a  recours  à  sa  loi  martiale*  » 
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gloire.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  nationale  dé- 
créta que  ses  membres  porteraient,  pendant  trois 
jours,  le  deuil  de  Franklin  (ii  juin). 

plus  d'un  mois  après  la  discussion  sur  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  les  hommes  des  deux  partis  qui  di- 
visaient  les  Jacobins  continuaient  d'attaquer  Mira- 
beau ;  les  uns  se  vantaient  de  l'avoir  forcé  à  démentir 
l'opinion  qu'il  avait  d'abord  soutenue;  les  autres  lui 
Reprochaient  d'avoir  fait  rendre  un  infâme  décret. 
On  prétendait  aussi  que  dans  le  premier  de  ses  dis- 
cours, il  énonçait  des  idées  différentes  de  celles  qu'il 
avait  défendues  dans  le  second.  Mirabeau  fit  réimpri- 
mer ses  deux  discours,  précédés  d'une  lettre  aux  ad- 
ministrateurs de  département.  Nous  verrons,  dans  la 
suite,  qu'il  espéra  beaucoup  de  leur  concours  pour 
réaliser  ses  projets  ;  l'idée  de  tirer  d'eux  un  grand  parti 
le  préoccupait  déjà  ;  il  les  invite  à  présenter  au  peuple, 
comme  ses  vrais  amis,  les  hommes  dont  l'opinion  est 
qu'après  avoir  déblayé  les  décombres  il  faut  recon- 
struire, qu'aux  mouvemens  doivent  succéder  les  con- 
ceptions, qu'il  est  temps  de  passer  d'un  état  d'insur- 
rection légitime  à  la  paix  d'un  véritable  état  social, 
et  qu'on  ne  conserve  pas  la  liberté  par  les  seuls 
moyens  qui  l'ont  conquise.  On  tardera  peu  à  juger 
combien  il  importait  de  rappeler  ces  principes. 


IV 


Toujours  de  nouveaux  désordres  éclataient  sur  dif- 
férens  points  de  la  France.  Les  deux  partis  extrêmes 
se  plaisaient  à  s'irriter  l'un  l'autre;  leurs  menaçans 
propos,  leurs  acres  pamphlets,  leurs  turbulentes  .cor- 
respondances entretenaient  la  discorde  avec  une  fa- 
tale activité.  A  Marseille ,  une  bande  révolutionnaire 
surprit  le  fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  et  s*eii 
empara.  Le  peuple  et  la  municipalité  se  portèrent  sur 
deux  autres  forts;  l'un  opposa  quelque  résistance,  et  lé 
lendemam  le  commandant  fut  massacré.  À  Montpel- 
lier, des  jeunes  gens  dirigés  par  le  club  prirent  pos^ 
session  de  la  citadelle  que  leur  livrèrent  les  soldats. 
A  Valence,  le  commandant  de  l'artillerie ,  en  appre^ 
nant  les  nouvelles  de  Marseille,  donna  l'ordre  de  mettre 
la  citadelle  en  état  de  défense  ;  la  multitude  le  saisit  et 
le  traînait  en  prison,  lorsqu'un  coup  de  fusil  Tétendît 
mort.  Ces  désordres,  ces  crimes 'étaient  excités  parle 
bruit  répandu  que  les  contre-révolutionnaires  vou- 
laient se  servir  des  forts  et  des  citadelles  contre  le  peu- 
ple, et  les  livrer  aux  armées  étrangères,  bruit  auquel 
les  opinions  d'un  certain  nombre  de  chefs  militaires  et 


le  voisinage  des  émigrés  en  Savoie,  faisaient  ajouter 
foi  par  beaucoup  de  personnes.  Des  troubles  religieux 
étaient  suscités  par  les  délibérations  de  l'assemblée  sur 
les  biens  ecclésiastiques,  sur  la  motion  de  dom  Gerle, 
et  par  les  protestations  que  répandait  le  côté  droit.  A 
JNîmes,  une  affiche  commençant  par  ces  mots,  /V/t« 
fâme  assemblée  nationale,  fut  placardée;  quelques 
gardes  nationaux  arborèrent  la  cocarde  blanche ,  un 
régiment  prit  parti  contre  eux;  la  loi  martiale  fut 
proclamée.  A  Montauban,  plusieurs  centaines  de  fem- 
mes qui  avaient  assisté  à  une  messe  solennelle  au  cou- 
vent des  cordeliers,  ^'opposèrent  à  ce  que  la  munici« 
palité  fît,  dans  ce  couvent,  Tinvcntaire  ordonné  par  U 
loi.  Des  gentilshommes  se  mêlèrent  à  la  multitude;  il 
y  eut  un  combat  entre  les  catholiques  et  les  protes* 
tans  :  quinze  cents  hommes  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  marchèrent  sur  Montauban.  Toulouse, 
Pau,  Caen  furent  aussi  troublées.  La  crainte  de  la 
disette  concourait  aux  malheurs  publics;  elle  agita 
les  villes  de  Tours,  de  Perpignan,  de  Montbrison,  etc. 
On  jugera  combien  cette  longue  liste  de  crimes  et  de 
malheurs  est  incomplète,  en  apprenant  que  j'indique 
seulement  les  principaux  faits  dont  l'assemblée  fut 
informée  dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Lorsque  des  circonstances  si  graves  prescrivaient 
d'agir  avec  prudence,  d'éviter  ce  qui  pouvait  aigrir  en- 
core les  esprits  et  fomenter  des  dissensions  nouvelles, 
l'assemblée  commit  une  de  ses  plus  grandes  ikutes  :  la 
discussion  s'ouvrit  sur  la  constUiUion  eiuile  du  clergé 
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(!2()  mai).  On  a  dit  souvent  que  cette  constitution  fat . 
donnée  à  la  France  par  les  jansénistes.  Cela  est  vrai 
sous  un  rapport  ;  et  l'on  doit  trouver  fort  singulier 
qu'au  dix-huitième  siècle,  à  l'époque  de  la  révolution, 
au  sein  de  l'assemblée  nationale,  une  œuvre  du  jansé- 
nisme ait  été  présentée,  discutée  et  décrétée.  Mais  une 
trentaine  de  sectaires,  quels  que  fussent  leur  convie* 
tion  et  leur  entêtement,  ne  seraient  jamais  parvenus 
à  imposer  leur  opinion  à  l'assemblée  constituante;  ils 
n'aiirait  fait  qu'un  ouvrage  mort- né.  Ceux  qui  lui 
donnèrent  la  vie  furent  ces  législateurs  écoliers  q 
sans  consulter  ni  l'observation,  ni  l'expérience ,  i 
gnaient  en  logiciens  des  idées  théoriques.  Ces 
se  complaisaient  dans  des  argumens  tels  que  ceui 
auxquels  ils  ne  voyaient  rien  à  répondre  :  les  prêt) 
sont  des  fonctionnaires  publics;  donc,  nous  dev 
faire  pour  eux  ce  que  nous  avons  fait  pour 
nistrateurs  et  pour  les  juges; les  électeurs  nomi 
toutes  les  fonctions,  donc,  ils  doivent  nommer 
places  d'évêque  et  de  curé.  Ces  grands  raisonneurs 
laissaient  les  jansénistes  religieux  invoquer  les  usages 
de  la  primitive  église;  ils  s'appuyaient  sur  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple;  et  jansénistes  politique, 
ils  ne  connaissaient  point  d'obstacle  à  leurs  volontés. 
On  vit,  pour  coopérer  à  la  réforme  du  clergé,  s'allier 
des  dévots  et  des  impies  ;  les  uns  armées  d'une  foi  iné- 
branlable ,  pleins  d'érudition,  consciencieux  admira- 
teurs des  solitaires  de  Port-royal ,  dont  ils  étaient  les 
disciples  maladroits  et  vindicatifs  ;  les  autres  instruits 
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en  théologie  à  l'école  des  philosophes,  et  curieux  de 
fkire  entrer  le  déisme  dans  les  libertés  de  Téglise  gal- 
licane. Comment  les  hommes  qui,  sur  les  bancs  du  côté 
gauche,  avaient  une  modération  relative,  comment 
ceux  qui  n'avaienJLpas  voulu  adopter,  ni  même  amen- 
der la  motion  de  dom  Gerle,  dans  la  crainte  d'exciter 
le  fanatisme,  n'éprouvèrent-ils  pas  plus  vivement  cette 
crainte,  en  écoutant  le  rapport  du  comité  ecclésiasti- 
que de  l'assemblée  nationale  ?  On  pourrait  se  borner 
à  répondre  que  ce  fut  une  inconséquence,  et  que  rien 
n'est  plus  commun  ici-bas;  mais  une  autre  explica- 
ticKD  se  présente.  Dans  les  révolutions,  bien  peu  d^om* 
Il  imi  n'examinent  une  proposition  que  sous  le  point  de 
'  *Tuè  de  la  justice  et  de  l'utilité;  presque  tous  veulent 
^  d*abord  savoir  de  qui  elle  vient,  et  quel  coté  l'applau- 
dit. Attaquer  la  motion  de  dom  GJerle,  c'était  combattre 
le  coté  droit;  attaquer  le  rapport  du  comité,  c'eût  été* 
Gombattre  le  côté  gauche. 

Le  comité  ecclésiastique  hésita,  dans  le  premier  mo- 
ment, sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'assemblée ,  ou 
craignit  qu'elle  n'en  fit  un  usage  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique.  Le  dernier  article  de  son  projet 
porte  que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  les  mesures' 
qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  assfurer  la  pleine 
et  entière  exécution  de  la  loi.  Cet  article  fait:  voir  que 
les  auteurs  du  projet  n'interdisaient  pas  au  gouvèi^' 
nement  toute  négociation  avec  l'autorité  spirituelle  ; 
et  l'on  peut  consulter  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans 
l'ouvrage  publié  par  un   des  rapporteurs  du  confii** 

T.   III.  i5 


%%6  TROUBLES  DU  ROYAUME. 

té  (i  )•  Un  curé  appela  sur  cet  article  Fatteatioii  de  IW 
semblée,  et  proposa  de  le  rédiger  ainsi  :  «  Le  roi  aefe'i 
supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugëei 
nécessaires ,  et  qui  seraient  conformes  aux  saints  gr* 
nons  y  et  aux  libertés  de  l'élise  gallicane ,  pour  aaau^ 
rer,  etc.»  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une  grande  vMh 
jorité  ;  l'article  fut  même  supprimé,  a6n  qu'il  ne  restât 
point  de  doute  sur  la  volonté  et  la  puissance  de  Vm^ 
semblée  nationale. 

Sans  cette  htale  constitution  du  clergé,  les  dispen^ 
sions  excitées  par  les  lois  relatives  aux  biens  ecclé     I» 
tiques,  auraient  pu  se  calmer  bientôt  :  il  n'était 
cile  de  persuader  à  beaucoup  de  Français 
dogmes  de  la  religion  et  les  richesses  du  clergé 
indivisibles  ;  les  curés  honorablement  traités  se 
restés  fidèles  à  la  cause  nationale  ;  et  la  plupart  det 
évéques  auraient  fini  par  cesser  une  lutte  inutile  h  leunÈ 
intérêts,  préjudiciable  à  la  religion,  et  funeste  ttjltiû» 
pos  public.  Pour  faire  éclater  les  troubles  du  midi,  il 
n'avait  pas  suffi  de  parler  de  l'appauvrissement  da 
clergé;  on  avait  accusé  l'assemblée  de  vouloir  détruire 
la  religion.  Le  décret  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  vint  fortifier  cette  accusation ,  et  couvai  ncre  beau* 
coup  de  personnes  qu'une  assemblée  de  philosophes 
avait  juré  d'anéantir  le  catholicisme.  Parmi  les  hom« 
mes  dont  les  vœux  rappelaient  l'ancien  régime,  cevai 

(i)  Hatoire  apologétique  du  ûomité  ecclésiastique  de  l'assemblée  nati&* 
/la/e,  par  Dora^d'lOaUbiiiet  p  •  79. 
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qui  s'effrayaient  de  leur  faiblesse  comparëe  à  ta  force 
de  leurs  antagonistes,  respirèrent  en  lisant  uu  décret 
qui  leur  donnait  les  moyens  de  faire  lutter  l'enthou- 
siasme de  la  religion  contre  l'enthousiasme  de  la  liberté. 
La  conduite  des  évêques  fut  loin  d'être  irréprocha- 
ble :  elle  peut  servir  à  prouver  combien,  dans  ce  siècle, 
la  religion  s'était  retirée  des  âmes  pour  faire  place  à 
régoïsme,  aux  intérêts  mondains,  aux  calculs  de  la  po- 
litique. Je  ne  prétends  pas  juger  en  théologien  la  con- 
stitution civile   du  clergé;  mais  certainement  elle 
contenait  des  articles  qui ,  s'ils  excédaient  les  bornes 
de  l'autorité  temporelle,  pouvaient  être  régularisés  de 
concert  avec  Tautorité  spirituelle.  Solliciter  du  chef 
J|^ l'église  l'approbation  de  ces  articles,  en  vi^ed^  la 
paix,  était  un  devoir  pour  les  prélats^  Qu'on  jgie  di^e 
point  qu'un  synode  ou  un  concile  national  leur  au- 
rait été  nécessaire  pour  concerter  oçtte  démarche; 
ils  j[i'ont  pas  eu  besoin  d'une  réunion  solennelle  pour 
exposer  au  pape  les  principes  qu'ils  opposaient  à  l'acte 
source  de  tant  de  troubles^  L'archevêque  d'Aix  qm  le 
premier  à  la  tribune  s'était  élevé  contre  le  rapport 
du  comité,  dès  que  le  décret  fut  rendu  écrivit  au  saint- 
siége  pour  le  supplier  d'approuver  plusieurs  articles 
qu'il  désignait,  en  Élisant  espérer  que  peut-être  cette 
condescendance  rapprocherait  les,  esprits.  Noble  ten- 
tative !  qui  sufEt  pour  mériter  au  nom  de  Boi^jelin 
la  reconnaissance  des  Français  et  le  respect  de  tous 
les  hommes  religieux.  Louis  XVI  dont  l'âme  pieuse  et 
tolérante  désirait ,  avec  une  égoji/^  iiocérité,  le  main- 

i5. 
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lien  de  la  religion  et  le  retour  de  la  paix,  Louis  XYI 
temporisa  plus  d'un  mois  avant  de  pouvoir  se  résoudre 
à  prendre  un  parti.  Ce  temps  fut  employé  en  démar- 
ches près  des  évêques,  pour  les  inviter  à  chercher  des 
moyens  de  conciliation.  Cependant,  le  comité  ecclé- 
siastique de  l'assemblée  nationale  demandait  au  garde 
des  sceaux  (archevêque  de  Bordeaux)  de  hâter  la  sanc- 
tion. Ce  prélat,  dans  sa  situation  embarrassante  ^  re- 
présentait que  le  roi  s'occupait  d'agir  sur  l'esprit  des 
opposans,  qu'un  délai  était  indispensable;  et  qu'on 
n'aurait  point  à  le  regretter  s'il  amenait  un  n^prtf- 
chement,  comme  on  devait  le  présumer.  Enfîn^  pressé 
toujours  plus  vivement,  le  ministre  décida  le  roi  1 
donner  sa  sanction  (^24  août).  Aussitôt  après,  lë^^ 
écrivit  au  pape  pour  lui  demander,  a  avec  instances,  de 
confirmer  par  son  autorité^  au  moins  provisoirement, 
cinq  articles  ^décrétés  par  l'assemblée ,  et  déjà  revêtus 
de  la  sanction  royale (i). .»  Pie  VI  qui,  dans  seurelft- 
tions  avec  le  novateur  Joseph  11^  s'était  montré  s^oi- 
gné  de  tout  sentiment  violent,  tépondit  qu'il  soumet- 
trait ces  articles  à  vingt  cardinaux,  dont  il  se  ferait  re- 
mettre les  opinions  par  écrit,  afin  de  les  examiner  Hti^ 
même  avec  toute  la  maturité  qu'exigeait  une  affaire 
aussi  grave.  Dans  une  seconde  lettre,  qu'il  qualifie  de 
plus  particulière ,  il  prie  Louis  XVI  d'engager  tous 
les  évêques  de  son  royaume  à  lui  faire  connaître  leurs 
sentimens  avec  confiance;  et,  continue-t-il,  «à  nous 

• 

(i)  Bref  du(pa[ve  aia  é^éqqes,  •  t;»  > 
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communiquer  à  nous-mêmes ,  le  parti  qu'ils  seraient 
convenus  de  prendre,  et  à  nous  instruire  de  tout  ce 
que  la  distance  des  lieux  dérobe  à  notre  connaissance^ 
pour  que  nous  n'ayons  aucune  démarche  à  nous  re- 
procher.» Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mars  de  l'année 
suivante,  que  Pie  VI  s'expliqua  sur  les  affaires  du 
clergé  de  France.  Le  long  espace  de  temps  durant  le- 
quel il  réfléchit,  l'intervalle  de  quatre  mois  qu'il  laissa 
s'écouler,  sans  répondre  à  Y  Exposition  des  principes^ 
que  lui  adressèrent  les  évêques  (  i  ) ,  le  caractère  dip 
pontife,  les  devoirs  que  lui  imposaient  le  soin  delà 
rehgion,  les  intérêts  de  Rome  et  de  la  France ,  vingt 
passages  du ^ bref  cité,  attestent  que  si  les  évêques 
em^ent  désiré  que  le  pape  essayât  des  moye^;jionci- 
lians,  il  eût  adopté  leur  avis^  non^seulemebt  sansiïési^ 
tation ,  mais  avec  le  bonheur  qu'éprouve  un  serviteup 
de  Dieu  à  tenter  les  voies  de  paix  et  dû  charité^  alors 
même  qu'il  a  peu  d'espoir  de  succès.  •*  'n's 

Dans  les  discussions  sur  le  projet  du  comité  ecdé^ 
sias tique,  Mirabeau  fié  parut  point  à  la  tribune. 

Au  printemps  de  1790,  on  vit  dan&  différentes  par* 
lies  de  la  France,  des  fédérations  entre  les  gardes  na* 
tionales  de  plusieurs  villes  et  même  de  plusieurs  dér 
partemens.  Ces  réunions  avaient  un  but  conforme  à 
des  principes  d'ordre;  on  y  jurait  avec  sincérité  de 
défendre  la  constitution  et  le  roi.  Les  discours  pro- 
noncés alors  feraient  aujourd'hui  sourire  bien  des 

(1)  V Exposition  est,  du  3o  octobre  i7i)o;  1«  Iffrfest  du  ^o  mfu«,  1791. 
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personnes^  par  la  candeur  avec  laquelle  on  y  reoonii^ 
mande  aux  Français  d'épurer  leurs  moeurs,  de  cok» 
tiver  les  yertus,  seules  gardiennes  fidèles  du  bonheur 
et  de  la  liberté.  Les  cérémonies  patriotiques  ëtaienl 
suivies  de  dîners ,  de  bals ,  de  fêtes,  où  les  assistaïui 
émus  par  des  sentimens  fraternels  se  promettaient  àê 
leâ  conserver  à  jaknais.  La  fédération  de  Lyon  eiil 
beaucoup  d'éclat;  quarante  mille  hommes  armés  tlf 
trouvaient  réunis,  et  les  fêtés  offrirent  toute  la  pompe 
ffok  convenait  à  une  vaste  et  opulente  cité.  Plusieor|l 
▼illes  exprimèrent  le  vœu  que  la  France  eût  ttuf 
fédération  générale  :  Bailly,  à  la  tête  d'une  dépii* 
tation  de  la  municipalité,  vint  à  la  barre  de  l'asieait 
blée  (5  juin)  demander  cette  fédération;  ilpropflp 
Paris  pour  lieu  de  réunion,  et  le  1 4  juillet  pour  épb^ 
que  de  la  solennité.  Son  discours  fut  accueilli  aVe6 
transport  :  Tidée  de  cette  fête  immense,  où  les  FfaBM 
çais  réunis  prononceraient  le  même  serment^  éleotii* 
sait  les  âmes;  elle  semblait  promettre  la  fin  dettis- 
cordes,  réternelle  durée  de  la  constitutioil,  rindépffi* 
dance,  la  gloire,  le  bonheur  d'un  grand  peuple. 

Dans  une  séance  du  soir  (19  juin),  Alexandre  Lft^  * 
meth  dit  que  les  figures  de  quatre  provinces  eùcfaai* 
nées  aux  pieds  de  Louis  XIY,  sur  la  place  des  Yictoi» 
res,  blesseraient  la  vue  des  fédérés  qui  viendraient,  au 
nom  de  ces  provinces,  jurer  le  pacte  social  garant  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous  les  Français  ;  il  de^ 
manda  que  ces  emblèmes  de  la  servitude,  disparussent 
avant  le  i4  juillet.  Tandis  que  des  voix  du  coté  droit 
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réclamaient  rajournemebt ,  un  députe  fort  obscor 
(Lambel)  s'écria  que,  pour  rendre  hommage  à  Téga- 
lité,  il  ne  suffisait  pas  d'abattre  des  statues,  qu'il  fallait 
défendre  à  toutes  personnes  de  prendre  les  titres  de 
duc,  de  marquis,  de  comte,  etc.,  et  décréter  l'abolition 
de  la  noblesse  héréditaire.  Aussitôt  Charles  Lameth  et 
La  Fayette  se  levèrent  pour  appuyer  cette  motion, 
dont  ils  parlèrent  comme  d'Une  conséquence  néces- 
saire de  la  constitution.  Goupil  de  Préfein  donna  lec- 
ture d'un  projet  qu'il  dit  avoir  depuis  longtemps  r^ 
digé)  et  qui  aux  dispositions  proposées  en  ajoutait 
quelques  autres,  notamment  celle  de  supprimer  le  titre 
de  monseigneur,  excepté  pour  les  frères  du  roi  et  pour 
les  princes  du  sang.  La  Fayette  fit  rejeter  Fexception. 
Noailles  demanda  qu'on  interdît  les  livrées;  et  ensuite, 
que  l'encens  ne  fut  brûlé  dans  les  églises  qu'en  l'hon- 
neur de  la  divinité.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  vou- 
lut qu'on  cessât  de  porter  des  noms  de  terre ,  qu'on 
reprît  les  noms  de  famille  ;  et  il  signa  sa  motion  Mi-» 
chel  Le  Pelletier.  Plusieurs  membres  du  côté  droit, 
parmi  lesquels  se  distingua  Maury,  essayèrent  de  dé-' 
fendre  l'e&istence  de  la  noblesse.  Mathieu  de  Montmo*> 
rency  s'éleva  contre  Maury  et,  ajoutant  son  tribut  à 
tant  d'autres,  il  réclama  l'abolition  des  armoiries.Vai- 
nement  le  côté  droit  demanda-t-il  l'ajouwiement  dé 
ces  propositions  multipliées,  et  d'une  question  aussi 
grave  que  celle  de  Pabolitîon  de  la  noblesse,  question 

lancée  inopinément  et  qu'on  avait  à  peine  effleurée. 

> 

Chapelier  avait  à  la  hâte  rédigé  un  décret,  donti^ha- 
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que  motion  formait  un  article,  et  ce  décret  fut  adopté. 

Ceux  qui  avaient  remporté  cette  facile  victoire,  com- 
parèrent la  soirée  du  19  juin  à  la  nuit  du  /|  août. 
Toutefois  les  différences  sont  grandes  entre  les  deux 
séances.  Dans  la  nuit  du  4âoût,  des  hommes  qui  jouis- 
saient d'importans  privilèges  les  sacrifièrent  avec  en* 
thousiasme.  Dans  la  soirée  du  19  juin,  les  révolution* 
uaires  attaquèrent  des  hommes  soumis  à  l'égalité  des 
contributions,  à  l'égalité  devant  les  tribunaux,  à  l'é- 
galité pour  l'admission  à  tous  les  emplois,  et  qui  ne 
conservaient  de  leurs  anciens  avantages  que  des  titres 
purement  honorifiques,  dont  la  seule  valeur  désormais 
serait  celle  que  voudrait  leur  donner  l'opinion  publi- 
que. La  nuit  du  4  ^oùi  a  laissé  deux  bienfaits  et»* 
nels  :  l'entier  affranchissement  des  hommes  et  des 
terres,  la  complète  imité  du  royaume.  Que  reste-t-U 
de  la  soirée  du  1 9  juin  ?  Le  scandale  donné  par  leê 
hommes  qui,  peu  d'années  après,  furent  si  fiers  de  si) 
parer  des  titres  qu'ils  avaient  abolis,  le  ridicule  ifa- 
voir  proclamé  qu'on  ne  veut  plus  de  noblesse  et  de 
finir  par  en  avoir  deux.  Le  19  juin  fut  une  parodie 
du  4  août. 

Cet  abus  de  la  force  multiplia  les  ennemis  de  la  ré- 
volution. Beaucoup  de  nobles  qui  avaient  sacrifié  sansi 
regret  ou  qui  s'étaient  résignés  à  perdre  des  privi- 
lèges onéreux  pour  le  peuple,  s'irritèrent  quand  on 
voulut  leur  enlever  des  avantages  jqui  ne  nuisaient  à 
personne  (1).  £n  France,  on  confond  aisément  ce  qui 

(i^  Les  distinctions  nobiliaires  s*effa^ent  chaque  jour  :  le  roi  venait 
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pique  l'amour-propre,  avec  ce  qui  blesse  l'honneur. 
La  dernière  suppression  fut  généralement  insuppor- 
table aux  nobles,  parce  qu'ils  y  voyaient  le  dessein  de 
les  offenser^ de  les  humilier;  ils  se  regardèrent  comme 
repoussés  d'un  pays  où  on  leur  ôtait  le  droit  de  por^ 
ter  les  noms  illustrés  par  leurs  pères;  et  beaucoup 
d'entre  eux  cherchèrent  un  refuge  dans  l'émigration, 
qu'ils  avaient  blâmée  jusqu'alors. 

Le  décret  sur  la  noblesse  devint  le  sujet  d'une  dis- 
cussion dans  le  conseil.  Necker  proposa  que  la  sanc- 
tion fût  différée,  et  que  le  roi  adressât  à  l'assemblée 
les  observations  contenues  dans  un  mémoire  dont  il 
donna  lecture;  mais  ni  les  autres  ministres,  ni  le  roi, 
ne  se  rendirent  à  son  avis.  Cependant  plusieurs  dé- 
putés, Chapelier  lui-même,  commençaient  à  doutée 
qu'on  eût  agi  avec  assez  de  réflexion.  La  Fayette  vit 
quelques-uns  des  ministres;  et  il  écrivit  à  LouisXVI 
pour  le  prier  de  suspendre  sa  décision,  en  le  prévenant 
que  le  décret  pourrait  être  amendé.  La  sanction  fut 
donnée  le  lendemain.  La  Fayette  s'est  plaint  de  tant  dé 
promptitude;  ses  amis  et  lui  ont  dit  que  la  cour  avaii 
voulu  conserver  au  décret  ses  défauts ,  et  que  par  une 
tactique  perfide  elle  avait  brusqué  la  sanction.  Mais  le^ 
ministres  savaient,  par  La  Fayette  lui-même,  de  quelle 
nature  seraient  les  modifications  annoncées  ;  elles  au-^ 
raient  été  fort  singulières.  Le  marquis  de  Condorceti 

d'ordonner  au  généalogiste  Chéria  de  ne  plus  recevoir  les  titres,  lei 
preuves  qu*un  lui  remettait  pour  être  présenté  à  la  cour.  La  Fayette,  dans 
une  de  ses  notes,  avait  donné  cette  idée  à  Lonis  XTI. 
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prenait  une  part  très  active  aux  affaires  poUtiqueiiet 
c'était  un  des  esprits  que  les  abstractions  dominaient 
avec  le  plus  d'empire.  Il  avait  dit  à  des  membres  du  oo» 
mité  de  constitution^cpie  le  décret  était  contraire  am 
yrais  principes  delà  liberté  et  de  l'égalité^ qu'on  aurait 
dû,  non  interdire  les  armoiries  et  les  livrées,  maia  dé» 
der  que  ces  distinctions  n'étant  pas  des  propriétés,  chi^ 
cun  serait  libre  de  &ire  graver  son  cachet  et  de  fiuro  hi^ 
biller  ses  domestiques  conune  il  le  voudrait.  Son  idée 
avait  paru  lumineuse,  et  c'était  de  l'introduire  daM 
le  décret  que  s'occupait  le  comité*  Un  pareil  change» 
ment  ressemblait  assez  à  une  plaisanterie  ^  pour  qw 
le  conseil  du  roi  ne  jugeât  pas  nécessaire  d'attendri 
qu'on  vînt  le  proposer.  Quant  au  refus  d'adresse^des 
observations  à  l'assemblée,  Louis  XYI  ne  voulait  plnp 
discuter  avec  elle.  S'il  eût  demandé  un  nouvel 
du  décret  sur  la  noblesse,  il  aurait  permis  de 
qu'il  avait  librement  et  complètement  approuve  d'i 
très  décrets  sur  lesquels  il  n'avait  fait  aucune  réchn 
mation  ;  et  c'est  ce  qu'il  ne  voulait  point  autoriaer. 
£n  Gonclura-t-on  qu'il  préparait  la  contre-*révolutioD^ 
S'il  la  désirait,  ce  moyen  était  sans  doute  un  de  cens 
qu'il  devait  employer;  mais  ce  moyen  était  également 
utile  pour  arriver  à  une  révision  que  les  meilkoni 
esprits  jugeaient  indispensable ,  et  que  Mirabeau  re« 
gardait  comme  l'œuvre  de  salut.  L'emploi  de  ce  majen 
ne  peut  donc,  par  lui-même,  jeter  aucune  lumière  sur 
les  intentions  de  Louis  XYI. 

Mirabeau  n'était  pas  à  la  séance  du  19  juin}  on 


peut  conjecturer  qu'instruit  de  ce  qui  s'y  passerait,  il 
ne  voulut  ni  jouer  sa  popularité,  ni  prendre  part  à 
des  actes  qu'il  blâmait.  Son  opinion  sur  la  loi  impro* 
▼isée  se  trouve  dans  une  lettre  au  major  Mauvïllon. 
u  Je  pense  précisément  comme  vous,  lui  dit-il,  sur  le 
décret  des  titres,  livrées,  etc.  Ce  qu'il  est  le  plus  dif- 
ficile d'arracher  du  cœur  des  hommes,  c'est  la  puis- 
sance des  souvenirs.  La  vraie  nolilcsse  est,  en  ce  sens, 
aussi  indestructible  que  sacrée.  Les  formes  varieront, 
mais  le  culte  restera.  Que  tout  homme  soit  égal  devant 
la  loi,  que  tout  monopole,  surtout  moral,  disparaisse  ; 
tout  le  reste  n'est  que  déplacement  de  vanité  (i).  » 
Le  duc  de  Lévis  racontait  que  peu  de  temps  avant 
la  décision  de  l'assemblée,  il  entendit  Mirabeau  ré- 
pondre à  des  députés  qui  lui  parlaient  de  détruire  la 
noblesse  :  «  Cela  ne  serait  pas  dîfGcilc;  mais  songez 
qu'il  faudra  toujours  un  patriciat  en  France.  * 

Mirabeau  fit  plus  tard  rapporter  la  disposition  qui 
■opprimait  le  titre  de  monseigneur  pour  les  fr^w  du 
n»  et  les  princes  du  sang.  Il  aurait  anSJW  .rëclaUé 
contre  les  changemens  de  noms,  si  rarticle'tïtti"l<» 
prescrivait  n'eût  pas  été  inexécutable  dans  TBadgei 
Maury  avait  approuvé  cet  article,  sans  doutb-  péftt 
qu'il  prévoyait  l'embarras  qui  en  résultwaiti'  Com- 
ment s'accoutumer  à  entendre  prononcer  des  noms 
inconnus,  pour  désigner  les  hommes  les  plus  C<tnnus7 
Mirabeau  gourmanda  les  journalistes  qui,  dans  le 


a  36  TAOUBLES   DU    ROTAUIIS. 

compte  rendu  des  séances,  l'appelaient  Jtiqueiii  Vainét 
ce  Vous  avez,  leur  dit-il,  désoriente  l'Europe,  pendant 
quatre  jours ,  avec  votre  nom  de  RiquettL  n  Mairf  toi 
folliculaires  exaltés  se  plaisaient  à  changer  les  nonif 
de  certains  députés;  ils  aimaient  à  dire  le  perfidef 
Vinfâme  y(/o^^/i?r(La  Fayette).  Camille  Desmoulins  qui 
appelait  la  reine,  la  femme  du  roi  y  en  vint  à  dire 
M.  Capet  Vaine. 

L'approche  d'une  fête  à  laquelle  toute  la  France 
allait  concourir,  enchantait  les  Parisiens.  Cependant, 
les  deux  partis  extrêmes  étaient  alarmés,  et  faisaient 
circuler  des  bruits  sinistres.  Les  adviersaires  de  la  ré- 
volution pensaient  que  les  fédérés  seraient  d'atrooes 
démagogues,  envoyés  pour  se  concerter  avec  leam 
frères  de  Paris ,  et  qu'une  explosion  terrible  résulle* 
rait  de  cet  effrayant  contact;  le  i4  juillet  verrait ;1(9 
massacre  des  royalistes  et  le  renversement  du  trpqe. 
]Le  duc  d'Orléans  revint  d'Angleterre,  malgré  Içs  ef- 
forts de  La  Fayette  pour  l'y  faire  rester;  cette  çuoon* 
stance  ajouta  aux  terreurs  des  personnes  dont  je  parfiç: 
beaucoup  d'entre  elles  quittèrent  Paris  ;  les  unes  allè- 
rent à  la  campagne,  les  autres  ne  se  crurent  en  sûreté 
qu'à  l'étranger.  Les  gens  exaltés  du  parti  contraire  ne 
s'alarmaient  pas  moins.  Le  caractère  national  de  la 
fête  et  son  origine  toute  populaire  ne  les  rassuraient 
pas.  A  les  en  croire,  le  gouvernement  avait  imagiiMf 
cette  fête  pour  réunir  ses  partisans,  pour  appeler  di^ 
séides  autour  du  trône.  Les  uns  disaient  que  toute  l'au* 
toritc  serait  livrée  au  club  de  89;  les  autres  allaient 
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plus  loin,  et  leur  imagination  vojrait  éclater  les  coups 
d'état  du  pouvoir  absolu.  Les  prédictions  des  partis 
extrêmes  furent  démenties  par  l'événement.  On  vit 
combien  les  Français,  si  cruellement  tourmentés  par 
les  intrigues  et  les  fureurs  des  factions ,  conservaient 
de  sentimens  affectueux,  élevés;  ils  offrirent  un  spec- 
tacle enivrant. 

Tout  fut  en  mouvement  pour  les  préparatifs  de  la 
fédération.  Quinze  mille  et  jusqu'à  vingt-cinq  mille 
ouvriers  furent  employés  aux  travaux  du  champr.de 
Mars  :  tant  d'hommes  ne  suffisaient  pas;  il  en  fallait 
cent  cinquante  mille  pour  élever,  en  qiièlques  jours, 
ces  énormes  talus 'qui  subsistent  encoA.  Les  Parisiens 
s'y  portèrent  avec  ardeur,  avec  ordre  ;  il  arrivait  des 
détachemens  de  gardes  nationaux  qui  avaient  laissé 
le  fusil  pour  la  bêche,  des  citoyens  de  tous  les  districts, 
des  ouvriers  appartenant  aux  différens  métiers,  et  dis- 
tingués par  leurs  bannières,  des  écoliers,  des  moines, 
des  femmes  élégantes,  des  paysans  des  villages  voisins, 
ayant  à  leur  tête  leur  maire  et  leur  curé;  et  cette  mul- 
titude vaviée  travaillait,  riait,  et  se  trouvait  heureuse. 
Un  certain  nombre  de  personnes  qui  n'aimaient  point  la 
révolution,  entraînées  par  l'exemple,  allèrent  au  champ 
de  Mars,  et  partagèrent  cette  joie  publique,  qui  fut  si 
communicative.  On  entendait  des  propos  contre  les 
^stocrateS)  on  entendait  le  ça  ira  ;  mais  ces  propos  ne 
s'adressaient  à  personne,  mais  la  physionomie  des 
chanteurs  faisaitToir  qu'ils  n'attachaient  aucun  sens 
révoltant  à  leurs  paroles  :  il  n'y  avait  plus  d'aristô- 
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crates;  tous  les  travailleurs  étaient  afiGectueux  et  §nf^ 
tous  étaient  Français. 

Les  fédérés  arrivaient  de  tous  les  points  de  laFmot. 
L'autorité  municipale  aurait  été  fort  embarrassée  pour 
les  loger  dans  les  bâtimens  publics  ;  un  nombre  de  Pa- 
risiens bien  plus  considérable  que  cdui  des  fédété^ 
offrit  de  les  recevoir  et  de  fournir  à  tout  ce  cpii  leor 
serait  utile.  Une  pluie  abondante,  effroyable^  tomba 
le  jour  du  i4  juillet.  U  fallait  se  livrer  à  la  déioUUoa 
ou  aux  accès  d'une  joie  folle  ;  le  choix  fut  bientdt  fiùt 
Tout  Paris  était  hors  des  maisons,  dans  le  cortège  on 
parmi  les  spectateurs  ;  il  y  en  avait  deux  cent  mille 
sur  les  seuls  talus  du  champ  de  Mars.  Au  miUea  de 
l'enceinte  s'élevait  l'autel  de  la  patrie.  Devant  Téonle 
militaire,  sur  des  gradins  en  amphithéâtre,  était  le 
trône,  à  droite  le  fauteuil  du  président  de  rassemblée 
nationale,  et  des  deux  cotés  les  places  réservées  aux 
députés.  Il  fallut  un  temps  considérable  avant  qw  le 
cortège,  parti  de  la  place  de  la  Bastille,  fût  rendu  an 
champ  de  Mars.  La  pluie  redoublait  :  pour  se  distraiie 
et  pour  abréger  l'attente,  à  mesure  que  les  £édéréi 
d'un  département  arrivaient,  ils  posaient  leurs  armes 
en  faisceaux,  et  dansaient  des  farandoles,  aux  applau- 
dissemens  des  spectateurs  mouillés  comme  esx.  Mais, 
lorsque  le  canon  annonça  que  la  solennité  allait  om- 
mencer,  les  fédérés  coururent  aux  faisceaux,  se  mirait 
à  leurs  rangs;  et  l'on  eut  sous  les  yeux  un  peuple 
armé,  dont  les  acclamations  prirent  un  autre  carac- 
tère. La  messe  fut  célébrée  sur  l'autel  de  la  patiîe. 
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qu'entouraient  trois  cents  létites.  Après  la  bënëdiction 
des  drapeaux,  La  Fayette  monta  à  l'autel,  et  pro- 
nonça le  serment  que  rëpëtèrent  tous  les  gardes  natio- 
naux, tous  les  militaires,  tout  le  peuple,  au  bruit  des 
instrumens^  des  tambours  et  du  canon.  Le  président 
de  l'assemblée  nationale  prononça  et  les  députés  ré- 
pétèrent le  serment.  Ensuite,  le  roi  élevant  la  main 
vers  l'autel,  dit  d'une  voix  forte  :  <c  Moi,  roi  des  Fran- 
çais ,  je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  dé- 
légué par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  à  maintenir 
la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et 
acceptée  par  moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  »  La  reine 
placée  dans  une  tribune  à  l'école  militaire,  prit  le 
dauphin  dans  ses  bras,  et  l'éleva  vers  le  peuple, 
comme  pour  l'associer  au  serment  de  son  père.  Par  un 
hasard  que  l'antiquité  eût  regardé  comme  un  prodige, 
au  moment  où  tant  de  voix  juraient  de  maintenir  la 
constitution,  le  soleil  perça  les  nuages,  et  la  divinité 
même  sembla  protéger  cet  élan  de  tout  un  peuple  vers 
des  destinées  nouvelles.  Un  Te  Deum  termina  cette 
solennité.  L'enthousiasme  dont  la  population  entière 
était  saisie  est  impossible  à  décrire  ;  ceux  mêmes  qui, 
dans  cette  foule  immense,  ne  partageaient  point  les 
opinions  générales,  frappés  du  spectacle  qui  les  en- 
vironnait, ressentirent  une  émotion  profonde  (i). 

(i)  Voyez  le  récit  de  la  fédératioD,  dai»  les  Èlémêiret  du  marquis  dé 
Perrières.  Ce  député  n'aimait  pas  la  révolution;  mais  tout  ce  qui  était 
grand,  beau^  tout  ce  qui  promettait  le  bonheur  de  sa  patrie  faisait  battre 
son  cœur.  Il  termine  ce  récit  pair  des  réflexions  d^unebaute  morale. 
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IjOS  divertissemens,  les  fêtes  se  succédèrent  pendant 
plusieurs  jours;  il  y  eu  eut  dans  tous  les  quartiers,  et 
de  difierens  caractères.  Une  fête  de  nuit  eut  lieu  aux 
Champs  Élysées  que  l'illumination  la  plus  brillante 
semblait  transformer  en  une  forêt  enchantée.  Une  an* 
tre  fête  appela  les  fédérés  sur  la  place  où  fut  la  Bas- 
tille ;  on  y  entrait  par  un  berceau  de  verdure,  sur  le- 
quel était  écrit  :  ici  l'on  danse  ! . . .  Aucun  désordre 
n'attrista  ces  réunions  de  tant  de  milliers  d'hommes; 
partout  il  y  avait  joie  et  cordialité  :  oh  !  que  ce  peuple 
méritait  d'être  heureux!  ^ 

Le  roi  passa  la  revue  des  fédérés (i6 juillet):  ils  o& 
cupaient  tout  l'espace  de  l'extrémité  des  Champa- 
Élysées  jusqu'au  pont  de  Neuilly.  Des  cris  de  Tive  le 
roi  retentirent  sans  interruption ,  quoique  la  vue  de 
Louis  XYI  produisît  généralement  une  impressioÉ 
qui  lui  était  peu  favorable.  Ce  prince  chargé  d'embon- 
point, dont  la  figure  n'avait  rien  de  gracieux  ni  d'i 
posant,  était  comme  affaissé  sur  son  cheval.  Tous 
citoyens  fidèles  qui  désiraient,  par  leurs  acclamation^ 
le  venger  de  ses  ennemis ,  voyaient  avec  une  pénible 
surprise,  combien  son  extérieur  était  différent  de  celui 
que,  dans  sa  situation ,  ils  auraient  voulu  lui  donner. 
Chaque  parti  cherchait  à  s'emparer  des  fédérés.  Les 
jacobins  eurent  de  l'influence  sur  beaucoup  de  sol- 
dats ;  et  ceux-ci  reportèrent  à  leurs  régimens  des  idées 
fort  exaltées.  Mais  les  tentatives  de  séduction,  près  de 
la  plupart  des  gardes  nationaux  venus  des  provinces, 
ne  pouvaient  réussir.  Ces  hommes  disposés  à  se  bat* 
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tre,  s'il  le  fallait ,  cojitre  L'étranger  et  cdntre  les  fac- 
tions ^  ne  voyant  autour  d'eux  aucun  danger  qui.  ré* 
clamât  leur  secours  ^  étaient  tout  aux  plaisirs  que 
Paris  leur  offrait  pendant  le  peu  de  jours  qu'ils  devaient 
y  passer  ;  ils  se  pressaient,  aux  théâtres  oii  ils  applau- 
dissaient, avec  une  égale  ardeur,  les  vers  qui  célébraient 
la  liberté  et  ceux  qui  faisaient  allusion  aux  vertus  de 
Louis. XVI. 

XiCS  partis  extrêmes  furent  très  mécontens  des  ré- 
sultats de  la  fédération.  Les  contre-  révolutionnaires 
ne  pouvaient  se  dissimuler  qu'il  y  avait  de  la  force 
dans  ce  peuple  qui  venait  de  jurer  le  maintien  de  la 
constitution.  Leurà  journaux  parlèrent  peu  de  la  fête 
du  1 4  juillet,  et  firent  des  épigrammes.  Les  déma{*o* 
gués  n'étaient  pas  plus  satisfaits.  Parmi  les  fédérés  9 
quatre-vingt-dix  sur  cent  avaient  prononcé  leur  ser- 
ment avec  enthousiasme;  la  constitution  et  le  roi 
étaient  les  objets  de  leur  culte.  Les  hommes  à  tête  ar- 
dente redoublèrent  d'efforts  pour  lutter  contre  l'opi- 
Ition  publique;  et  dans  leurs  journaux  ils  se  plaigni- 
rent, en  termes  gi!ossiers,.de  ce  qu'ils  appelaient  la 
servilité  pour  le  roi ,  l'adoration  pour  La  Fayette^  et 
Foubli  de  la- souveraineté  du  peuple. 

Mirabeau  avait  désiré  vivement  être  élu  président 
de  l'assemblée  nationale  pour  l'époque  de  lafédérationy 
On  juge  facilement  quels  avantages  il  voyait  à  ve  que 
rassemblée  le  choisît  en  quelque  sorte  pour  chef,  et  le 
plaçât  le  premier  près  du  trône  dans  cette  solenùiié.. 
Le  choix  de  ses  collègues  serait  un  ^hommage  r^enén 
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à  Bes  tdens,  à  ses  sérvioes,  et  loi  assurerait  une  bMllÉ 
influence.  La  Fayette^  par  sa  position ,  était  desliné  à 
jouer  un  gvand  rôle  le  1 4  juillet;  et  son  suffrage  p<mr 
la  prësideiiM  en  déciderait  beaucoup  d'autres.  Mtft«* 
beau  airail  dierdië  à  l'obtenir  ;  il  avait  écrit  au  roi  qiM 
d'abord  uni  à  La  Fayette,  il  s'en  était  séparé  lorsqtiQ 
avait  TU  son  intimité  avec  Buport  et  lesLameth;  ttâit 
que  cette  intimité  n'existant  plus ,  il  désirait  no  MfH 
procbement.  Le  général  et  lui  divisés  ne  pouvaient^ 
disait^il^  que  s'entrenuire,  tandis  que  leurs  forces  tèiÊ^ 
nies  pour  le  service  du  roi  et  de  l'état  seraient  irrtk 
sistiUes.  Louis  XYI  écrivit  à  La  Fayette  un  biUel  qtt» 
s'est  trouvé  dans  l'armoire  de  fer.  Le  général,  irti  «0-» 
ment  oil  ce  billet  allait  être  envoyé ,  vit  le  roi  et  ht 
reine  qui  lui  parlèrent  avec  peu  d'adresse  et  de  ^0* 
dence.  La  reine  maîtrisait  difficilement  son  aversMI^ 
pour  un  homme  qu'elle  regardait  comme  le  geôlier 
du  roi  ;  elle  se  laissa  entraîner  à  lui  dire  de  Mirabeatt 
plus  de  bien  qu'elle  n'en  pensait  ;  elle  indiqua  trop  te 
manière  dont  elle  voulait  être  servie,  et  jusqu'à  quià 
point  elle  comptait  sur  le  député  dont  elle  faisait  Ym 
loge.  lia  Fayette ,  jugeant  qu'il  s'agissait  d'intriguoa 
qui  ne  lui  convenaient  point,  fut  très  iroid,  et  0100^ 
trasipeu  de  disposition  à  se  concerter  avec  Mirabeau, 
que  Louis  XYI  et  Marie«Afltoinette  ne  Itti  eu  rt*^ 
parlèrent  jamais. 

Lorsque  les  amis  de  Mirabeau  engagèrent  La  FayelW 
à  hii  donner  sa  voix,  il  répondit  qu'Un  si  grand  0im^ 
teur  avait  des  droits  incontestables  au«  honneurs  de'l* 


ptiiftfdètfèé^  q«r4l  fftudràfl  1m  kïoffiîb  iMûiÔt^  imb 
qne,  pexir  I»  sdennitë  qui  à«<  prépâaraitv  il  Icri  paraît 
iait  cotivenable  ^në  VasêmAléfs  nfitioade  cèôUît  u* 
himmie  dont  la  fie  fût  «afis  reproche.  LiiRStirfifrâge^st 
portèrent  èilr  lé  tntfr^ft  dé  Jtonnai  qtri^  par  Un  hoble 
caractère  et  deis  dpititonê'iiHkléréesy  avait  reèttnie^è 
tous  se»collègiies  etl'àlRfiMlbti  du  plds  grand  «ènûbp^. 
On  M  i^è«Âiiit  point  jliHicif  à  Mirabeau  ai  Ton  mp  ' 
posait  <^e^  dans  Mil'  détir'âé  plaider  l'assemblée^  H 
H'ëcôutait^e  Torgnei)  ^  l'îhtérèt  peri^nnel.Se^  côn^ 
seils  secrets  donnés  àinhi  ta^dëtation,  prouvent  IquUl 
voulait  que  Louis  XVI  en  fâfl  le  véritable  drtrfj  et-^tté 
la  royauté  jr  parût  impbsànteet  ehérie.  Ses  notes  in* 
diquent  âo  roi  les  moyeU!^  â'âlëûtHs($r  ees  -fiédéi^  qui 
vont  être  réunis  sous  seè  yeux^  et  cpit  sercwtKÎ  disposés 
à  lui  témoigner  leur  amour.  Après  k  fédération^  >ii 
écrit  pour  se  plaindre  de  ce  que  ses  conseils  n'ont  paè 
été  suivis;  il  fallait^  dit-il^  être  l'âme  de  cette  solennité, 
et  non  pas  ce  contempler  dans  un  respectueux  silence 
la  royauté  de  La  ÎB'ayette.  »  Dès  ce  moment,  tout  ce 
qu'il  dit  «ur  le. général,  au  roi  et  à  la  reine,  n'a  plus 
pour  but  que  d'exciter  leur  défiance  contre  fcif»41'le 
représenté  comme  Un  homme  qui  à  une  grande  fdrc^ 
dans  les  mains,  et  à  qui  elle  échappe  quand  il  faudrait 
la  rendre  utile;  qui  ne  sait  protéger  la  sûreté  du  mi 
et  de  la  reine  qu'en  atf  ètttanl  à  leur  dignité  ;  qui  aMi6t*fe 
Fanarchie,  et  ne  veut  pas  du  seul  moyen  dàpable 
de  rabattre;  moyen  qu'on  trouverait,  et  qu'o^  Ojè 
peut  tvouver  que  dans  la  Ibroe  néoessaire  à  la  royauté 
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oonstîtutioiiiieUe.  «  Il  t'inquiète  souveal  de  la  trempe 
de  ce  caractère  qui  est,  dit-il^  moins  grand  que  aiog^t 
lier,  plus  raide  que  véritablement  fort,  et  qui  n'c4 
assorti  que  par  les  surfaces  à  l'étrange  et  haute  dctti* 
née  de  La  Fayette,  homme  généreux  et  noble,,  mais  jfo- 
manesque  et  chimérique,  qui  se  nourrit  d'hypothèse% 
qui  vit  d'illusions,  sans  vouloir  tenir  compte  des  fiutSy 
et  qui  répute  non  avenus  an. passé,  insignifiant jau  prê- 
tent, impossibles  dans  Tavenir,  ceux  qui  contrarîrat 
ses  théories.  Aussi  la  dictature  dont  les  événement 
l'ont  investi  peut ,  malgré  l'innocence  de  tes  intqnp 
tiont,  malgré  l'indécision  de  sa  conduite  et  le.vagne 
de  ses  projets,  le  mener,  contre  sa  volonté,  à  reavert 
ser  le  trône,  à  importer  parmi  nous  le  système  du^gqil* 
vernement  américaio,  et  à  se  faii*e  le  chef  de^  ce  gou^ 
vernement  qui  ne  saurait  convenir  à  la  France ,  et  dont 
la  France  ne  veut  pas  (i).  » 

(i)  Mémoirtt  de  iHrabeau,  toro.  S,  p.  %y. 

Si  l'oD  en  croyait  Bertrand  de  Molleville,  Mirabeau  serait  allé  beaucoif 
pluf  loin  dans  ses  accusations  contre  La  Fayette  et  ses  amis  ;  ilanrait  lii*  « 
conté  à  lIontMorin,  et  méaae  au  roi  et  à  la  reine,  qu'il  avait  au  que  lit 
preiuîen  «ssassiuaU  populaires  furent  déddét  dans  tm  comité  cbei  ledlte 
de  la  Rochefoucauld  ;  que  Duport  avait  désigné  à  la  proscription  FouIob 
etBerlbier;  que  La  Fayette  et  La  Rochefoucauld  avaient  fini  par  approu- 
ver un  plan  jugé  nécessaire'pour  frapper  de  terreur  les  ennemis  de  la  térô* 
hitkm» 

4|La.  Biauvaise  réputation  de  Ilirabeaa  peut,  je  le  coulis,  dilpaief4 
croire  qu'il  n'a  pas  craiut  d'employer  d'atroces  calomnies  contre  des  hosM 
mes  qui  lui  faisaient  obstacle;  mais  ajouter  foi  à  ces  calomnies!  se  pertnii- 
der  que  La  Fayette  a  trempé  dans  des  assassinats,  loi  qui  pour  les  pré«ët> 
nir  hasardait  journellement  sa  vie!  f«ire  un  mmstre  <le  ce  la  Hflchtisu; 
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I^a  fédération ,  sans  produire  les  résultats  qu'espé- 
rait Mirabeau,  avait  cependant  prouvé  avec  éclat  que 
lès  opinions  modérées  dominaient  en  France.  Les  dé* 
magogues  s'étaient  vus  dans  Tisoiement,  au  milieu  de 
l'enthousiasme  universel;  ils  étaient  très  itrités,  et  ne 
pariaient  que  de  relever  l'opiniota  publique.  Leurs  plus 
fongueux  libellistes  redoublèr^t  d'audace.  Maloaet 
dénonça  à  l'assemblée  nationale  (  3 1  juillet  )  un  nu- 
méro de  Camille  Desmoùlins,  et  un  article  de  Marat,' 
intitulé  Cen  est  fait  dé  nous.  Cet  article  est  d'un  foii 
furieux;  l'auteur  exhorte  le  peuple  à  courir  à  Saint-^ 
Gloudy  à'  ramener  le  roi  et  le  dauphin  pour  qu'ils  ré^ 
pondent  des  événemens ,  à  renfermer  V Autrichienne 
pour  qu'elle  ne'  puisse  plus  conspirer;  il  veut  qu'onf 
saisisse  les  ministres^  qu'on  garde  à  vue  Bailly  et  Lit 

Fayette,  qu'oir  is'empàre  des  magasins  à  poudre,  etc. 

'  .  ■  . 

C'est  dans  cet  article  que  se  trouve  la  phrase  horri-^ 
blement  fameuse  :  «  Cinq  on  six  cents  têtes  abattuei^ 
vous  auraient  assUrë  repos,  liberté,  bohlieur;  mais 
une  Êiusse  humanité  a  Mtenu  Vos'bras  et  suspendu  vos 
coups.  »  Lorsque  Malouet  avait  annoncé  une  dénon-* 
ciation  contre  des  écrits  atroces,  il  s'étaît  élevé  des  mur» 
mures  et  des  éclats  de  rire  sur  les  bancs  du  c6té  gau-^ 

cauld  qui,  en  apprenant  jes  crimes  oommb  «prit  U  prise  de  la  Bastille»  dit 
afec  un  accent  si  douloureux,  ce  mot  si  juste  :  Il  est  hUm  âiffiàU  étentter 
dont  la  véritable  liberté' par  me  pareiUè  porte!  Tant  de  crédulité  ne  con- 
fond; et  cependant  nn  nia|;islnl,  Sallier/daai  ii  saite  de  ses  jImmoUm 
franfêises,  répète  le  récit  de  Bertrand  deBloUeviile!  Des  gens  hoonétat 
le  sont  rendus  coupables  de  croyance  à  de  telles  inluBÎes  !  Dans  ijneller 
absurdîtéa  peut  fûre  tomber  Fesprit  de  part*  * 


cbe;  maisj  afi/cès  l'aT^^M^^^^Vy  i^ie,  î^^lÂgMtiûç  gé« 
uér^la  éclata;  et  ma^ré  l'opp^ûtion  ide  q^fi)q^f||  ^, 
pq^éft  cpii  craigQaieat,  dî^ieiM-ils^  4^  voir  détf;^i^e;l| 
piilla4ium  46  .Ulib«i:t;é9;la  lil)erté  do.  la  pr^^j^fifn 
Sjçmhlée  ordonna  au.Çb4teiiet!(ik  poupsuiyre  ^^çpfwtq 
çfVçpa^eU  de.  lèfa^^^pHy.^.aujteur^y.ixupriw^ 
9Qlpo^eurs  d'éç^iM  <)ït9MfKit  le  peuple  à  l'ûp^ai^ff^Ciâi^ . 
cpfftre  les  Ipif»  à,reffH«ûi^î4tt  «^»g>  fit.a|i.r^¥«r|^ 
n^^  deJaiW¥^l»totiqn^.«i,Ç»>Rittf  JJçjm3ipi%a  ^ 
V«.Qda/ÇQ.  4'écrffft4.1'as#ew|4ée4?QVrde^ 

^vaQt;la  vqix  .d^uia  we.  des  trib^Qea^  Lff  PIÇI^HImiI 
doniia  l'or^^re  d-arreffiK  celui  qui  vwrà;  i}|f  tiV^ÛARKili 
séaj^çe.  Un.  député  p^te^t,^e.24!4sspnibf^,^i|;V| 

ù!\K  que  le  p^idmt  Ay»it  m  te  .4iîoit  d«  d^mf  r^  «fti  AM 
dre  néce«sftiire«  maU  que  a^eat^ud?^  I^qc^/ier  .^,<:pifM 
de,  lèie-iMiûoii^et  gairder  le  jûlonce  est  4\£^9ilkpm!i 
u^  homme  sewibki  il  cppçliit  k  oe  que  rimpn^dmt 
fut  xm  eu  Jibeiie*'  Detunoulii^  s'était  ^fûlai^iit  4mi4^i 
et  l'aaieoiMée,  Unijours  faU>le,  impuissaiite  çaqi^m 
certains  délits^  adopta  Tordre  du  jour. 

Bientôt  Dubôis-C^ncd'  Potion,  Alexandre  Lanletlit 
revinrent  sur  le  décret  rendu;  ilsexprimèreot  h  d^n^fi 
qu'on  ne  s'en  servît  poar  inquiéter  des  écrivains  cout 
rageux.  Un  nouvtiàu  décret  Ilit  proposé;  il îtitercliBait 
toute  poursuite  con(re  les  écrits  pul)I|é|  ^^0^'a  c^ 


jour  I  et  chargeait  les  comités  de  constitution  et  de 
jurisprudence  de  présenter,  pour  l'avenir,  les  moyens 
de  réprimer  la  licence  de  la  presse.  L'assemblée  se 
montrait  incertaine;  Camus  fit  voter  ce  décret,  en  ajou- 
tant à  la  défense  de  poursuivre  les  écrits  déjà  publiés, 
une  exception  pour  l'article  de  Marat.  Ce  misérable 
cependant  ne  fut  point  traduit  en  justice,  et  continua 
librement  de  tenir  école  d'assassinat  ;  il  fit  contre  hs 
ministres  et  les  députiésgafigrené^,  un  article  où  il 
dit  :  <  Çitoyen^y  élevage  buit  ^çenta  potonœs,  pendez-y 
t^na  «es  traîtres ,  et  ^  )eur  tête  l'infôme  Riquetti 
Vaîiié(i)*  P  Ces  atrocijté^  iurent  ^core  dénoncées  à 
l'assemblée;  d'André  représenta  qi|e  les  comités  n'ap* 
portait  point  de  projet  sujç  )^<)élits^  de  la  pressi^ 
fne  Iq  Çbâtelet  n'avait  .pas  ex^ulé  le  décret  reado^ 
qu'i^  existait  des  kû^  wntre  les  libelles,  que  cependant 
les  libelles.se  pi^llipliaienl:  chaque  jour  et  s^  répan- 
diuent  partput,qu'ils  perpétuaient  le^  troubles,  et  décré- 
ditaienit  l^  travaW'.de  l'assembjiée  nationale.  Malouet 
fit  i9n^4riç  lies  mêmes  avertissemens.  {^[irabeatt^  aeul 

(i)  On  itfL  lût  Qts  9mtqpt»  Mv^  était  dévoré  d'ambilioii.  Je  s«  borm 
i  citer  ce  passage  où  il  demande  nettement  la  dictature  (ai  juin  1791)  : 
«  tTn  seul  moyen  fous  reste  pour  vous  retirer  du  précipice  où  vos  indi- 
gnes cheCs  TOUS  ém\  mÊtnàai»  j  c^eit  é^  BOlffr  I  Hitaitànt  nn  tribun  mill^ 
taîfa»  va  dietaleiir  suprême,  p^ur^lûra  fliiM)«pi»  «ir  ils  prinoîpaaz  traîtres 
connut.  ••  Qoe  dana  la  iournée  le  tribun  ifM  iKMuié  ;  faites  tomber  'votre 
choix  sur  le  citoyen  qui  vous  a  montré  jusqu'à  ee  jour  le  plus  de  luipières, 
de  ^le  et  de  lldéKté  ;  juréz-lui  tu  dévoûmènt  inviotabre,  et  obéisses-loi 
TaMpnnirmsnt  itaoi  tniiî  nr  ^iiIlTimt  oidoKMnpowvoMdéfiiMdefoi 
mirlals  aummiii  ■ 
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nommé  dans  la  diatribe  dont  il  venaU  d'être  doiiiié. 
lecture,  manifesta  son  mépris  pour  de  pareilles  foliëf  ; 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  parti  si  furieux ,  destiné  à  devenir  si  puissM^y 
avait  alors  bien  peu  d'appuis,  hors  de  cette  multitude 
infime  qui  prend  part  aux  émeutes,  non  aux  aflbires 
publiques.  On  en  eut  une  preuve  frappante  dans  le^ 
élections  municipales.  Les  gens  exaltés  injuriaièflit 
Bailly  dès  longtemps.  Les  jacobins  se  divisaient  Star 
le  choix  de  son  successeur  ;  ceux  qui  avaient  là  hadté 
influence  dans  leur  club  pensaient  à  nommer  HûpàUj 
les  autres  voulaient  Danton.  On  croyait  que  Uéle^Vk» 
du  maire  serait  suivie  de  celle  du  commandant  dëTn 
garde  nationale;  il  y  avait  également  division  pbtD^4li 
choix  du  successeur  de  La  Fayette;  les  uns  vciuliiitMi 
Charles  Lameth,  les  autres  Dubois-Crancé.  Lé'  tààiHt 


seul  fut  nommé:  Bailly  eut  12,557  ^<>îx ^^r  f^^ùààt 
Dans  ses  notes  secrètes,  Mirabeau  s^eflbrçaitkfe'dcw 
vaincre  Louis  XYI  que  les  royalistes  constitùtittAA<nt 
étaient  soutenus  par  l'opinion  publique^  et  qÛ'Jïnt^Muti 
auraient  la  force  nécessaire  pour  vaincre  l'anarchie  : 
il  avait  annoncé  d'avance  lé  siicdès  de  Bailly;  et  ïf  se 
servit  de  sa  prédiction  réalisée,  pour  cherchçr  à  dil- 
uer au  faible  monarque  espoir  et  confiance.  ,  -..^ 
Cependant  le  royaume  était  menacé  d'un' périt  jai<^ 
minent  :  l'esprit  de  sédition  était  répandu  dans  l'àfin'^' 
par  les  journaux  et  les  pamphlets  anarchiques ,  par, 
les  correspondances  de  Paris  et  les  discours  dexk&lMk; 
Chaque  régiment  où  pénétrait  l'exaltation  avait  biêtf^ 


tendait  régler' là 'cK^dplihe  'è't  l^s  finances  dacoH^s.' 
Ees'i^tatéiirè'^ttnii'eht  lih  gpand'  parti  cfbs'  opiàiôns 
Sbntdf-revolutidfhiaire^  d'un  certà^  n'ombré  d'oflî- 
iSërsi  "UsL  ^âm^xié;  IkMne  divisaient  les  militaire^ 
l^i'iléVâéirt-éBitaVnkncler  et  ceùx''qumëvaiéùt  <MW. 
ïià'iWjinptfèssft)i"dé"la-  noblesse  tenait  encore  d'irriter 


\im''éA^k  ''à'  lï  «(lentfion'màltîpliait  dans  les' c&-! 

lift*  ' 

•*Éès*irf§WlÈys'3vaîeht  icbmnïen'cé  "j)âr  âdi«sër''a  lèûVi 

«Btt^àë^ië» sfttisflfr^V'ël  derâïitr^,^WvitAené^ 

4è  l'asserilblëë '^^iëWàië  l<f  UUé^û'^  'a^rdi<è^^I 
MbaKIttI-'  li^t^i^ndTrë  -uin  ci&di^fliri^aï)6âf'<è(M|HllièMe 
tVïll^mmHë'S'h6inttf^!r-a(^miiiJ^^Wi^ei'lé^ 
fèSteiil''Ies4âf^cti6n$'^iix'fëg,%iëti>pëti%e'^^ 

iMftMtifHufMfat'è'àrdëhliii'eliHi^é^tidM^ 

'->-  ^  ■*■%.  Bar  * 


éiWitottA  «àCUJadë'atitûrhé  Tntériàë8»ik«;''iiiats  %m 
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association  délibérante  qui  se  serait  établie  dans  kl 
régimens  devait  se  dissoudre  à  l'instant. 

XjSl  garnison  de  Nancy  était  dès  longtemps  agitée  ( 
elle  se  composait  du  régiment  du  Roi,  de  Meatre  ^ 
camp  cavalerie  y  et  d'un  régiment  suisse ,  Châtea» 
vi^UX.  Cçs  corps  entendirent  avec  dédain  proclame^ 
le  décret,  et  les  comités  refusèrent  de  se  dissoudre^ 
bientôt  Rassemblée  reçut  les  nouvelles  les  plus  alai> 
manties  de  la^tu^tion  de.Napcy,  Deifx  soldats  de. ÇhA^ 
teauvieux  ayant  été  punis  par  jugement  d'un  coiVNfîl 
de  guerre,  les  révoltas  en  armes  avaient  &xrcé  la  im? 
jor  a  donner  cent  louis  à  chacun  de  ces  sol4?(ta»  çt  les 
avaifWt  promenés  en  triomphe  dans  la  ville,  Ch^mffw 
vieux  consignait  ses  officiers}  les  tççi^  jrégimaw.  d^ 
inandftirat  de  Targei;^;  la  caisf;^  du.i;égi|nefit  di|  Qm 
ét^it  çplevée.et.pprtée  à  la  caserne  par  les  a(4d||t|U.  i^ 
populace  lie  mêlait  ^ux  mUitairçspt.  ^t  suiYWt  (^Wi 
çoHiisQs  i^eoaçaqtes  k  tray^  ni  le^  k\^  L'autont4  qivjm 
féçl^mait  te  seççuni  de  rassemblée  naticmftlf^,       '  ,,\y 

Eqipiery  pré^e^ta,.au  nom  du  comité  militaire^ jum 
projet  de  décret  conçu  avec  la  fermeté  qu'ef^g^ 
uof^  telle  situat^QQ*  X^'assembléenationalei  indfgpviéii 
annonce  qu'il  est  urgent  de  faire  un  exemple  qui  n^^ 
sure^  les  bons  citoyens^  satisfasse  lef  vrais  iivUit9if|p%. 
et  retienne;  les  boippies  &ibles.  La  violation  à  mfin 
fermée  d^  décrets  de  rassemblée,  sanctionnés  pair  ]|a 
roiy  est  déclarée  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef  | 
les  instigateurs  de  la  rébellion  de  Nancy  seront  poitr«s 
suivis  çt  punis  ponr  œ  crime  ;  ceux  quif  ay w(  pw  pwft 


niff  4^Vûfdn|B;^  ;[i>urfiieiit  pas  dans,  les  yiûgt-^uatr^ 
jj^bfur^  j^);  çpnofiître  Içur  remntir  à  leurs  çheÊ^  se-« 
|S|^.  pffUiirsuivis  çt  punis.  Le  ifpi:e3,t  supplié  d.'ofdpq^^ 
Bfir,  am.avtorilà  co^ïp^te^tç§.  dç  coi}(}ourir  à  Tar^ 

force  publique  composëe  des  garnisons  et  des  gar^^ 
i^Kj^q^lçf,  d^  i|f  JV^urtbe  et  dçs  4ép?irtçîijw?,  .v^iiswis. 

*M)IA.,4V8  |Pl4pvpir^  RU, Vil?  t^nt^q^  d'gpiipj^Çjjl^ 
B|j^|f(i^.f^t^fje.à  )a  pHpit^Qn,4e|  qo(i^^^l^^.,Ç;p 

|PW>  l».?Hifol*;»An  eli  sQ4..^ti(vUé,  4.r«|^^o?i^,-<^ 

hfmtçfi^  Mw"  par  i«»  w^ifetfwM^  .prw^Mw-fï» 


•  ■ 
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à  jurer  d'être  fidèle  à  la  constitution.  Bouille  avait 
les  qualités  des  caractères  fermes  y  la  loyauté  et  la 
franchise  :  u  Je  tiendrai  mon  serment,  disait-il,'  amsi 
longtemps  que  je  resterai  en  France;  »  et  ceux  qui 
le  connaissaient  n'élevaient  aucun  doute  sur  sa  pa- 

« 

rôle.  ' 

Les' troubles  de  Nancy  parurent  près  de  8*apài^ 
set*.'  Bouille  ne  voulait  employer  la  force  qu'à  la  der- 
nière extrékni  té;  il  envoya  seul  Maheigne^  en  qaafitë 
d'insp^écteur  général,  pour  vérifier  les  comptes  et  poôr 
entendre  les  plaintes.  Une  députation  de  la  garde  nÉ- 
tionale  de  Nancy  fit  entendre  des  paroles  pacifiqaèi 
aux  soldats  du  régiment  du  Roi  :  ils  signèrent  '  lAie 
d&Tafafion  par  laquelle  ils  promettaient  soumiamm 
aux  décrets,  obéissance  à  leurs  chefk,  et  demanduéilt 
l'inddlgènce  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi.  Meitrcf 
de  catnp  '  suivit  cet  exemple.  Châteauvieux  annonça 
qu'il  "s^àftitièndrait  par  la  force  une  réclamation  qtfil 
avait  faite  de  deux  cent  mille  livrés.  La  discipliné 
pouvait  encore  se  rétablir  sans  dloyen  violent ,  BoniHé 
envoya  Tordre  à  Ch&teauviéux  dé  quitter  Naacyl  Ce 
fatal  régiment  refusa  de  partir.  Alors  il  fiit  ëvAfeàt 
qùè  le  général  allait  prendre  les  moyens  de  vaincre  la 
résistance  et  de  fàii^  exécuter  les  décrets.  Le  fer- 
ment du  Roi  et  celui  de  Mestre  de  camp ,  par  un  fifnx 
point  d^onneur,  se  réunii'ent  à  Châteauvieux ,  et  *  là 
populace  prit  parti  p6ur  les  rebelles.  Le  général  dé 
Noue'  qui  commandait  la  ville,  fut  jeté  en  prison  pa^ 
ses  soldats';  Malseigne  n'évita  d'être  arrêté  qu'en  i» 


retirant  prëcipitamment  à  Lunëville^et  des  détache- 
jnens  de  la  garnison  de  Nancy  le  poursuivirent  sur 
la  roule. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  espérances 
à  rassemblée  nationale;  obligé  d'annoncer  qu'elles 
étaient  délruites,  il  envoya  au  président  une  lettre  de 
Bouille  qui  lui  confiait  ses  inquiétudes.  Ce  général 
réunissait  des  corps  militaires  et  des  gardes  nationaux  ; 
mais  d'actifs  émissaires  répandaient  le  bruit  que  le 
rassemblement  des  troupes  avait  pour  but  la  contres- 
révolution.  Bouille,  craignant  les  obstacles  que  les  mu« 
tticipalités  pourraient  lui  opposer ,  exprimait  le  vœu 
que  l'assemblée  nationale  envoyât  des  commissaires 
pris  dans  son  sein. 

Une  vive  agitation  suivit  la  lecture  de  cette  lettre; 
plusieurs  députés  élevèrent  des  soupçons  contre 
Bouille,  et  voulaient  qu'on  recherchât  toutes  les  cau- 
ses du  désordre.  £mmery  se  porta  noblement  cau- 
tion du  général;  ensuite ,  il  exposa  que  le  moment 
n'était  point  venu  de  remonter  aux  causes  des  trou- 
bles, qu'on  ferait  ces  recherches  quand  l'ordre  serait 
rétabli.  La  Fayette  et  Tracy  tinrent  le  même  langage: 
les  faits  antérieurs,  dirent-ils,  sont  étrangers  à  la 
question  actuelle;  un  décret  a  été  violé,  des  soldats 
en  ormes  se  sont  opposés  à  l'exécution  de  la  loi;  le 
général  chargé  de  l'assurer  a  besoin  d'un  témoignage 
de  votre  confiance,  et.  nous  le  réclamons  pour  lui. 

Robespierre  avait  de  la  sensibilité  pour  excuser  les 
primes  révolutionnaires;  il  inculpa  Bouille,  les  mi- 
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nistres,  les  chefs  de  Parmée  ;  tout  lui  était  MtpMf 
hors  les  soldats  en  révolte  :  il  conclut  à  Ce  qui  dèÉ 
membres  de  l'assemblée  fussent  envoyés  k  Naney  pour 
vérifier  les  faits,  et  à  ce  qu'on  attendît  leur  rapport 
avant  de  prononcer. 

Bamave  prit  un  terme  moyen  ;  il  demanda  que  Fa»* 
semblée  nationale  fit  une  proclamation  pour  antuM^ 
cer  que  les  coupables ,  quels  que  fussent  leurs  graéa , 
seraient  punis;  qu'elle  scruterait  toutes  les  causes  de 
troubles;  mais  que,  pour  obtenir  justice,  il  fallait  dV 
bord  rentrer  dans  l'ordre.  Les  soldats  et  les  citOjreliB^ 
jusqu'à  la  décision  de  l'assemblée,  seraient  sons  h 
sauvegarde  de  la  nation,  a  Ainsi,  vous  vous  présent 
terez,  dit-il,  offrant  la  justice  et  la  pM^  msià  prêta 
à  exiger  l'obéissance...  Que  la  proclamation  soit  por« 
tée  par  des  commissaires  ;  que  la  force  armée  soit  à 
leurs  ordres,  et  qu'ils  ne  l'emploient  qu'après  atob 
fait  entendre  inutilement  des  paroles  de  paix,  v  Cette 
opin  ion  fut  accueillie  par  des  applaudissemens  bruyânlL 
Emmery  se  rangea  à  l'avis  de  Bamave,  qui  fut  adop|l^ 
à  une  immense  majorité  (3 1  août). 

Le  même  jour  eut  lieu  l'explosion  qui  menaçait 
Nancy.  De  nouvelles  violences  avaient  suivi  celles  que 
j'ai  retracées.  Les  carabiniers  de  Lunéville,  après  aYotf 
accueilli  Malseigne,  l'avaient  arrêté  et  livré  à  la  garni- 
son de  Nancy.  Plusieurs  centaines  de  paysans  aritid^ 
qu'un  envoyé  de  La  Fayette  avait  rassemblés  pour  h 
défense  des  lois,  s'étaient,  par  exaltation  ou  par  ptfnr, 
presque  tous  joints  aux  rebelles.  Ceux-ci,  dans  la  ma^ 


f' 


«fëè  éÉ  'êt^  Wg^itéàt  âé  VMtùtiïé  ùmté  ifti'êk  m 
É^ÉIIr^Él^^  pm  que  la  gardé  Hatiotlflfe  )èè 
MimÉ  HÉii^up^^  après  avoir  ôbtli, 

«HitiMà  kÉ"  î^  r^gttnétts  à  prévenir  des  d^àaâtt*!»  éti 
n'opposant  pas  de  résistance  à  Bouille  qui  approebaff • 
Eil^  îÉifitàliM  «^d^  qu'ils  cotKsigiierâieùt  leurs 

géféfr  éiÉifim mâttoire  à  l'assemblée  nationale,  <Icmt 
SilrttÉÉAvteàt  k  dédâ^^^  ;  et  ils  exprimèrent  le  dléâfr 
flÉleni^  i*^ott«g  fât  fran  au  général.  Des  mem- 
lilItfeiMfititltéi  h  portèrent  eux-mêmtâ ,  et  pldsieui^ 
Mlilti  éès  ftàh  t^mens  les  accompagnèrent.  l>e  gé<- 
re^nteéttedéputation  à  Frouard,  dans  une  Vaâfé 
éh  il  laissa  entrer  autant  d'hommes  de  son  âff * 
4il  qu'elle  put  en  contenir.  H  prit  le  premier  la  pa^ 
l^jàM  àlàj  en  s'adressant  atnc  membres  des  autorité 
ifÊÊ  iÉ%ntendrait  aucune  proposition  ayant  que  àétik 
Éiilttîôtts  émisent  été  remplies  :  l'une  était  que  lÉ 
f^0Êi^dià  sortit  de  la  ville,  ayant  à  sa  tfite  les  gétt<«> 
liiti  A^Noue  et  Malseigne,  ou  qu'elle  se  retirât  éttUà 
ii^^artiers ,  après  avoir  remis  cesf  deuat  ôJËcieiiii  «A 
Mi^banent  qui  allait  reconduire  tes  députés^  TlMifiNk 
Hittiott  était  que  quatre  sddafs  par  rë^enf^MN 
(iiiiittÉf  pour  chefs  de  hi  ri^Uion^  fttsseni  envtpyér  MV^ 
Ipliaiiif^  à  l'asMtiblée  natioMfe^  nfiif  dltM»  jà^ 
ÉoUk  rigueur  des  lois.  «  Si,  deut  hèUMfâp^  li 
Whutdt  h  dépotattén ,  ajontdHs^ity  h  gaMfIsMi  f^ 
Éfte  dtns  sa  révolte,  j'entrerai  à  fi>#ee  emtitw  «taM 
lÂliiqr,  et  tout  homine  trouvé  les  ttimei»  k  la  mtiflr  lem 
pÊmê'ûvt  fil  de  Véfée.  Soldât  !  h#àv«i  FrimçMi/  ftH^it 


^BQ  TROl)BL£S   DU   ROTAOlfK. 

à  ses  troupes,  sont-ce  là  vos  intentioiis  ?  »  Un  cri  .ag^ 
.probateur  fut  la  réponse.  Aussitôt  que  les.dëpulëi 
eurent  repris  la  route  de  Nancy,  Bouille  donna  Tordre 
de  marcher  en  avant ,  pour  être  prêt  à  Taltaque  si  sa 
voix  n'était  pas  écoutée. 

Son  avant-garde  était  près  d'une  des  portes  delà  vil(^ 
lorsqu'une  nouvelle  députation  vint  lui  annoncer  quela 
garnison  exécutait  ses  ordres. U  vit  paraître  Malseigne 
et  de  Noue  qui  s'avançaient  sur  le  glacis,  à  la  tête  deU, 
colonne  du  régiment  du  Roi;  il  alla  au-devant  d'eux 
et  dut  croire  que  sa  difficile  mission  avait  une  icme 
pacifique.  Mais  beaucoup  de  militaires  étaient  restés 
dans  la  ville.  Le  rempart,  en  face  de  l'avant-garde , 
était  couvert  de  soldats  et  de  peuple  en  armes  j.ili 
avaient  de  Tartillerie.  Un  jeune  officier  du  régimentda 
Roi,  de  Silles,  se  précipita  à  la  bouche  d'un  cancm  dont 
les  rebelles  approchaient  le  feu  :  son  dévoûment  hé* 
roique  arrêtait  leur  bras  et  suspendait  le  signal  de  la 
guerre  civile;  mais  des  furieux  lui  tirèrent  descoupj^de 
fusil  ;  blessé  quatre  fois,  il  tomba,  et  le  coup  de  canpn 
partit.  La  porte  fut  enfoncée  par  les  troupes  qui  me- 
naient venger  les  lois.  Un  combat  sanglant  s'engagcm 
dans  les  rues  et  dura  plus  de  trois  heures.  Les  militaire^ 
sortis  de  la  ville  y  étaient  rentrés  pour  soutenir  Ifur^ 
camarades;  une  multitude  de  gens  de  la  populace  lea 
secondaient,  et  des  bourgeois  exaltés  tiraient  par  le^ 
soupiraux  des  caves  et  du  haut  des  greniers.  Les  rén 
voltés  étaient  les  plus  nombreux;  et  leur  défaite  est 
une  preuve  que  des  hommes  qui  défendent  les  lois  sont 
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plus  forts  que  ceux  qui  les  enfreignent.  Une  grande 
partie  du  régiment  du  Roi,  que  ses  officiers  n'avaient 
pu  empêcher  de  rentrer  dans  Nancy,  avait  consenti 
cependant  à  se  retirer  dans  la  caserne  pour  attendre 
qu'on  vint  l'attaquer.  Bouille,  informé  que  ces  mili- 
taires exprimaient  du  repentir ,  alla  seul  vers  eux  et 
leur  fit  exécuter  son  ordre  de  départ.  Mestre  de  camp 
défait  était  sorti  de  la  ville  ;  Chàteauvieux  avait  eu 
un  grand  nombre  d'hommes  tués  ou  faits  prisonniers; 
le  reste  céda  et  partit.  Nancy  fut  délivrée. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  reçut  l'annonce  d'u- 
ne victoire  qui  coûtait  du  sang  français/ elle  garda 
quelques  momens  un  morne  silence.  Un  député  de 
Nancy  (Prugnon)  parla  le  premier,  et  dit  que  l'Eu- 
rope allait  apprendre  quelle  est  la  force  d'une  nation 
où  se  trouvent  deux  millions  de  soldats  semblables 
à  ceux  qui  venaient  de  soumettre  la  révolte.  Il  demanda 
que  des  remercîmens  fussent  adressés  aux  autorités 
civiles,  aux  gardes  nationales,  aux  troupes  de  ligne^ 
au  général  Bouille,  qui  tous,  dans  le  danger  public^ 
avaient  concouru  à  rétablir  la  paix.  Le  nom  de  Bouille 
excita  les  murmures  d'une  partie  du  côté  gauche,  «t 
quelques  cris  improbateurs  se  firent  entendre  au  mi- 
lieu des  applaudissemens.  De  nouvelles  dispositions 
furent  ajoutées  à  celles  que  proposlait  le  député  de 
Nancy.  La  nation  se  chargea  de  pourvoir  au  sort  des 
enfans  et  des  veuves  des  gardes  nationaux  morts  en 
défendant  les  lois.  Des  remercîmens  furent  votés  à 
de  Silles;  et  ce  jeune  homme,  avant  dVxpirer,  r^çiK 
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le  témoignage  de  la  recooDaissance  publique.  DÎTeriét 
rédactions  du  décret  étaient  proposées;  celle  de  Mi» 
rabeaufut  adoptée:  il  avait,  avec  justesse,  varié  lef 
remerdmeDS)  les  éloges,  aux  autorités ,  aux  gardes 
nationales,  aux  troupes  de  ligne,  selon  qu'une  obKgtt^ 
tion  plus  ou  moins  absolue  leur  ordonnait  de  s'immo*» 
1er  à  la  patrie*  C'est  surtout  pour  les  militaires  que 
cette  obligation  est  sans  réserve  ;  l'article  qui  les  eoii« 
cerne  dans  le  décret,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  général  et 
les  troupes  de  ligne  sont  approuvés  pour  avoir  glo^ 
rieusement  rempli  leur  devoir.  » 

Paris  avait  été  troublé  la  veille  au  premier  bruit 
de  l'événement  (2  septembre);  les  amis  que  la  gar» 
nison  factieuse  avait  dans  la  capitale,  s'étaient  liviél 
à  des  accès  de  fureur.  Un  rassemblement  s'était 
porté  autour  de  l'assemblée  nationale ,  dont  la  séanot 
avait  été  quelques  momens  interrompue  par  le  tumolti 
du  dehors;  on  distinguait  les  cris  de  mort  à  Bomllilk 
bas  les  ministres  !  et  des  groupes  nombreux  étaient  aW 
lés  pousser  des  clameurs  devant  les  hôtels  occupés  par 
Latour  du  Pin  et  Saint-Priest.  Les  coutre-révolutio»- 
nairea  n'étaient  pai  moins  mécontens  que  les 
gués;  ils  n'osaient  blâmer  ouvertement  Bouille, 
entre  eux  ils  împrouvaient  sa  conduite. 

En  effet,  le  général  Bouille  venair  de  faire  un 
er ifice  de  ses  opinions,  et  de  rendre  un  grand  sewiéfe 
à  la  France.  L'événement  de  Nancy  ne  pué  rameser  k 
discipline  dans  toute  l'armée;  mais  il  empêcha  hk  1»- 
eenoe  d'arriver  au  dernier  tevme  qu'elle  eût  atteint  antt 


npîdit^  Muki  ce  lerrible  exemple.  Bouille  avait  tenu 
«os  Mnnaqt  de  maieteirir  la  constitutioo.  Lui-même 
nous  apprend  qu'en  rëflécbissaDt  aux  moyens  de  ver 
hvêv  l'autorité  royale^  il  avait  jugé  d'abord  que  la  plus 
lûre  cotnbjnaisea  serait  de  laisser  l'anarcbie  dévorer 
les  troupes  réTolutioDoaires,  taudta  qu'avec  des  régi- 
■Mm  encore  ditciplinéa  ou  formerait  une  armée,  ud 
centre  auquel  se  rallieraient  les  méconlens.  Bouille 
venait  d'abandonner  loyalement  ce  système,  et  d'en 
rendre  l'exécution  impossible  j  il  avait  écrasé  l'anar- 
chie, pour  être  fidèle  à  sa  parole. 

Pendant  que  la  révolte  de  Nancy  tenait  les  esprits 
dans  une  cruelle  incertitude,  l' insubordination  se  ré- 
pandait au  loin,  et  plusieurs  lettres  du  ministre  de  la 
guejre  informèrent  l'assemblée  de  nouveaux  soulève- 
mens.  Un  jour,  c'étaient  des  désordres  à  Toulon  où  uo 
commandant  de  la  mariue  fut  près  d'être  pendu;  un 
autre  jour,  c'étaient  sept  légimens  qui  formaient  un 
congrès  par  la  réuuion  de  leurs  députés;  un  aulre, 
c'était  la  municipalité  de  Cambrai  qui  demandait  se* 
cours  contre  sa  garnison.  Mirabeau  représenta  qu'on 
ne  proposait  qm;  des  mesures  partielles  pour  remé- 
dier à  une  maladio  générale  et  contagieuse,  qu'un  corps 
dont  le  sang  est  vicié  ne  peut  être  guéri  que  par  U 
b-ansfusiou  d'un  sang  nouveau,  u  U  ne  action  et  une 
réaction  en  sens  contraire,  dit-il,  ont  plus  ou  moins 
excité  les  mouvemens  de  votre  armée.  Si,  ît  cliaciue  in- 
surrection particulière,  vous  rendez  des  décrets  pafv 
tieuliera  sur  des  faits  qui  «pus  arrivent  H  travers  le 
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prisme  des  passions^  vous  ne  ferez  rien  d'efHcaoe.  Yotiii 
ne  pouvez  vous  déguiser  à  vous-mêmes  que  l'arméfli 
ne  sait  pas  assez  qu'elle  ne  peut  euster  sans  une  disch 
pline  sévère^  et  que  la  paix  publique  ne  peut  subsistei; 
avec  une  armëe  insubordonnée;  vous  ne  pouvez  pat 
vous  dissimuler  que,  si  la  déclaration  des  droits  do 
l'homme  contenait  des  principes  hors  de  la  portée 
commune,  l'armée  ne  saurait  élre  assez  organisée  pouc 
asseoir  la  liberté  que  par  la  déclaration  des  devoirs  ée 
chaque  citoyen....  »  A  ces  mots,  les  murmures  et  les 
applaudissemens  se  confondirent  dans  la  salie.  L'ora^ 
teur  abrégea  son  discours,  et  lut  son  projet  qui  cou* 
tenait  une  proposition  hardie.  Mirabeau  voulait  que 
l'armée  fût  hcenciée ,  et  recomposée  aussitôt,  en  ny 
admettant  pour  chefs  et  pour  soldats  que  des  hommes 
qui  prêteraient  serment  de  remplir  tous  les  devoirs  de 
leur  état,  nettement  déterminés  par  l'assemblée  na« 
tionale.  Cette  proposition  excita  l'étonnement  géoë» 
rai;  elle  déplut  aux  amis  de  Tanarchie,  elle  choque 
les  partisans  de  l'ancien  régime,  elle  effraya  tous  les 
esprits  timides!  une  telle  proposition  n'en  était  pas 
moins  digne  d'un  homme  d'état. 

Jamais  les  factieux  ne  pardonnent  aux  hommes  qui 
répriment  une  sédition  ;  plus  le  service  est  grand,  plus 
leur  haine  est  profonde.  Ijorsque,  après  des  recherches 
sur  les  causes  des  désordres  de  Nancy,  un  rapport 
fut  présenté  à  l'assemblée  nationale,  toutes  les  accusa* 
lions  se  renouvelèrent  contre  le  général  qui  avait  as^ 
sure  Texécution  des  lois.  Les  démagogues  tentèrent  cfe 


faire  rapporter  le  décret  rendu  éa  l'hoaaeur  des  hpiii>-' 
mes  dont  le  courage  avait  ëtouffe  la  rébellion  ;  i]$ai$ 
ce  décret  eut  pour  défenseurs  Mirabeau»  La  Fay€tt% 
et  mâme  Âlexandb<e  Lameth  et  MenoU.  Un  seul  slvA 
ticle  fut  annulé,  et  ce  fiit  celui  qui  remerciait  le&aur 
torités  civiles:  leur  fiiiblésse ^viit  oédé  aux  injonoi 
tions  des  rebelles.    *  -  .t 

De  grandes  discussions  de  finance  se  mêlaient  smk 
discussions  sur  les  troubles.  Trois  !ctàt  trente  miltions 
d'assignats  étaient  déjà  dëpensésy^^mr  quatre  ceutamil^ 
lions  décrétés;  il  fallait  ^  pour  finir  l'^naée  et  pdtiii 
commencer  la  suivante,  trouver  unesonme  queNeoker 
évaluait  de  i5o  à  aoo  millions.  Saos'p^MrMtfe  s*«p^^ 
cevôir  de  cette  situation  critique ,  la;  bvdi:  comité  disa 
finances ,  dont  l'aventsitfliwr  Montesqùiou  était  Vétj 
gane,  présenta  un  projet  pbui^  reiftboUr^er.  la:;db^ 
exigible.  Le  comité  entendait»  par  ceti»  6xpressb9y 
toute  la  dette  non  eoùtituée^tst  l'évaluait  :à  167810^)? 
Kons.  Meckér.fit  desobsofewmliomfiHtriseirapp^^qili 
né  lui  avait  pas  même 'été  «XMimiiili^aeVvt^iUi.amjfjpU^ 
des  jeunes  finaneiert'de  Talseipbiée^  çeminiatce  étiiît 

un  homme  usé»  inuUlfevtm{^ortuttt.i«le  ^ithjàbi:  pli4 
triste  encore^  le  mot  «iiA£(^mi?^4cbiipfiait;q^ 
de  leur  bouche.  Necàw  priAiw  <pi0  la  dette  dfrnt  parf 
lait  le  rapporteur  ii'était  ï^lelbetit  q^^^e  S/ii  pûtr  < 
lioBt,  parce  qu'il  fallait  défillqu«rl9s;sommiei^.doqtil^ 
remboursement  était  libi^e^.et  ci^llçs  qu^oH.  ne  ppi^l^î^ 
payer  aur-le-chamfifi'  alors  ini$iM$if|u!im.l6  voudrait»')^ 
créanciers  ayant  def|>cQn|ipt0a  j^régilp^fftc.  ^fJDia^oiite 
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le  comité  qui  aimait  l'éclat  des  grandes  opëratiom^ 
avait  trouvé  un  avantage  a  ne  pas  faire  des  distinctiona 
si  justes  ;  mais  autant  il  mettait  de  hardiesse  à  ëCaUr 
le  montant  de  la  dette,  autant  il  avait  ou  afFecUdt  di 
prudence  sur  le  mode  de  remboursement  ;  il  pDWKM 
laissait  incertaines  des  questions,  dont  la  plus  il 
tante  était  celle  de  savoir  si  l'on  augmenterait 
des  assignats. 

Mirabeau  parla  le  premier  (37  août);  son  avb  ftft 
de  rembourser  en  assignats  la  totalité  de  la  dett0«Ei»« 
gible,  et  de  mettre  en  vente  surJe-champ  tous' hi 
domaines  nationaux.  Une  opinion  si  trandiant*  coih 
traste  avec  le  silence  qu'il  avait  gardé  lors  des  iBmU 
sur  la  création  du  papier-monnaie  :  poulhquoi  tant'dd 
réserve  d'abord,  et  tant  d'ardeur  ensuite?  .  .1  irA 

Mirabeau,  dans  ses  éorits  antérieurs  à  la  réunion  4m 
états -généraux,  s'était  prononcé  contre  le  papio^ 
monnaie.  Dans  une  lettre  à  CéruUi  (janvier  1789)) 
il  avait  dit  que  Texistence  de  ce  papier  est  une  souseé 
de  tyrannk^  d'infidélités  et  de  chimères^  que  sa  orénv 
tion  est  une  véritable  orgie  de  l'autorité  en  dékrpê  11 
lui  répugnait  de  démentir  sa  doctrine }  d'aîlleurai  »'il 
croyait  les  biens  du  clergé  nécessaires  aux  besoina  cb 
l'état,  il  n'était  pas  de  même  convaincu  que  la  ventb 
de  ces  biens  exigeât  la  création  d'un  papier  dont  il 
connaissait  les  dangers.  Toutefois,  ébranlé  par  lea  wA 
sonnemens  de  ceux  qui  voulaient  en  prouver  la  aécea* 
site,  il  avait  dit  au  milieu  d'une  difcossion  financîèv9 
(i*'  octobre  1789),** que  «dans  des  circonstanœs'  ex,*' 
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trêmement  critiques,  une  uation  peut  être  forcée  de 
recourir  à  des  billets  d'état  ;  et  qu'elle  le  fera  sans  de 
graves  inconvéDieus,  si  ces  billets  ont  une  hypothè- 
que, une  représentation  libre  et  disponible.»  Incertain 
s'il  convenait  de  faire  k  la  France  l'application  de  ces 
idées,  il  n'nlla  pas  plus  loin  ;  il  restait,  sur  la  question  du 
papier-monnaie,  plus  économiste  que  révolutionnaire. 
Bieutôt  après  la  création  des  assignats,  il  devint  très 
probable  que  de  nouvelles  émissions  seraient  décrétées. 
Plusieurs  hommes  à  projets  hardis,  tels  que  Clavière, 
entretenaient  Mirabeau  de  leurs  conceptions  en  â- 
Qance,dontJl  saisit  surtout  le  côté  politique.  Une 
abondante  émission  de  papier-monnaie  donnerait  les 
moyens  de  subvenir  sans  peiae  aux  dépenses,  d'apla- 
nir tous  les  obstacles  iiiianciers,  tandis  que  les  ressour- 
ces ordinaires  ne  pourraient  les  surmonter  que  mo- 
meutanémeut,  et  eu  laisseraient  renaître  sans  cesse  de 
nouveaux ,  contre  lesquels  il  faudrait  lutter  encore  : 
mais  cette  grande  opération  avait  bien  d'autres  avan- 
tage! aux  yeux  du  révolutionnaire  homme  d'état.  Ijl 
fortune  de  tous  les  Français  entre  les  mains  desquels 
idlait  passer  ce  papier  deviendrait  plus  ou  moins  dé- 
pendante du  crédit  qu'il  conserverait,  et  ce  crédit  se 
liait  aux  destinées  de  la  révolulion.  Ainsi  Tégoïsme 
même  entrerait  dans  les  élcmens  du  patriotisme.  Cette 
masse  de  papiers  n'ayant  de  débouché  que  les  domai- 
nes nationaux,  en  forcerait  la  vente  j  ces  domaines  se 
dissémineraient  entre  une  multitude  de  familles,  et 
chacun  des  nouveanx  propriétaires  aérait  ud  défenseur 
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de  Tordre  de  choses  qui  lui  garantissait  ses  acquisitions. 
Si  i'ou  portait  plus  loin  les  re<«ards,  on  découvrait  de 
puissans  véhicules  de  prospérité  dans  cette  subdivision 
de  domaines  livrés  à  l'industrie  particulière,  dans  cette 
multiplication  des  propriétaires.  Les  ennemis  du  noi^ 
vel  ordre  de  choses  devaient  être  découragés  par  uiie 
vaste  mesure ,  qui  répondait  à  ces  deux  prédicticms  : 
les  biens  du  clergé  ne  pourront  être  vendus,  les  dur- 
ées ne  pourront  être  remboursées.  Enfin  Mirabeau^ 
résolu  à  bannir  lanarchie,  mais  à  garder  les  conquêtes 
de  la  révolution,  sentait  la  nécessité  qu'elles  fussent 
défendues  par  de  nombreux  intérêts;  il  eût  voultt 
mettre  à  l'instant,  dans  toutes  les  mains ,  des  papiers 
de  Tétat  ou  des  propriétés  nationales. 

Avec  de  telles  vues,  il  s'efforçait  de  prouver  aïK 
autres  et  de  se  persuader  à  lui-même  que  les  assignats 
u étaient  pas  un  papier-monnaie  :  c'est,  disait-il,  un 
papier  territorial.  Lancé  dans  cette  voie,  il  y  portait 
son  ardeur  et  son  éloquence  ;  il  entraîna  bien  des  suf- 
frages par  la  manière  dont  il  prononça  ces  paroles  î 
<x  J'entends  les  Américains  dire  aux  Français ,  nooft 
avons  créé,  pendant  notre  révolution,  de  mauvais  p»- 
pier-monnaie,  et  cependant  ce  papier  nous  a  sauvëst 
sans  lui  notre  révolution  était  impossible;  et  vous  qui 
avez  aussi  une  révolution  à  terminer,  qui  à  coté  de 
grands  besoins  possédez  de  grandes  ressources,  vous 
qui  avez  encore  plus  de  domaines  à  vendre  que  d'as^- 
signats  sur  ces  domaines  à  distribuer ,  vous  qui,  en 
créant  ce  papier  solide,  ne  contractez  point  une  dette 
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mais  en  éteignez  une ,  vous  n'oseriez  vous  confier  à 
■oetto  mesure!  Allons,  après  avoir  commeace  votre  car- 
rière comme  des  hommes,  ne  la  finissez  pas  comme 
des  en&ns.  » 

L'orateur  venait  de  quitter  la  tribune,  lorsqu'il  fut 
^oune  lecture  d'un  mémoire  où  Nccker  exposait  les 
dangers  qu'une  émission  considérable  d'assignats  en- 
traînerait pour  le  gouvernement  et  pour  les  particu- 
liers, o  II  &ut,  disait  le  ministre,  se  défier  des  inven- 
tions avec  lesquelles  on  veut  s'affranchir,  en  un  instant, 
de  tous  les  embarras  accumulés  par  des  circonstances 
inouïes...  Les  abstractions  en  affaires  publiques  me 
Semblent  tous  les  jours  plus  redoutables.  Il  est  peu 
de  personnes  qui,  dans  la  carrière  du  gouvernement, 
n'aient  pas  commencé  par  elles;  et  plus  on  a  d'esprit, 
plus  on  les  aime,  parce  qu'elles  présentent  à  la  pensée 
Un  domaine  immense  ;  mais,  à  mesure  que  l'action  de 
l'administration  nous  met  aux  prises  avec  les  réalités, 
on  se  dégage  insensiblement  des  idées  systématiques, 
on  se  voit  forcé  de  soumettre  son  imagination  au  joug 
de  l'expérience;  et,  en  observant,  on  respecte  davan- 
tage ce  résultat  précieux  de  tant  de  réflexions  et  de 
tant  de  pensées.  » 

Cette  lecture  fut  écoutée  sans  intérêt,  et  les  dispo- 
sitions de  l'assemblée  ne  dédommagèrent  point  le  mi- 
iiistre  du  peu  d'égards  qu'il  avait  trouvé  dans  le  co- 
mité des  finances.  J^e  découragement  s'emparait  de 
sou  ùtne;  ses  forces  physiques  l'abandonnaient;  il 
voyait  une  gritnde  lutte  s'engager,  et  sentait  qu'il  ne 
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pourrait  la  soutenir.  Une  émeute  dont  j'ai  parlé 
riva  ;  les  agitateurs  qui  imputaient  aux  ministres  k 
massacre  de  Nancy j  les  accusaient  aussi  de  repousser 
les  assignats  qui  sauveraient  la  France.  Des  cris 
meoaçans  suivirent  des  motions  sanguinaires.  La 
Fayette,  dans  la  soirée,  envoya  vers  Necker  un  de  sis 
aides  de  camp  pour  lui  conseiller  de  prendre  des  pré^ 
cautions;  et  Necker  se  rendit  à  Saint>-Ouen,  où  soa 
arrivée  causa  quelque  agitation.  Il  crut  devoir^  pour 
s'y  dérober,  sortir  secrètement  de  sa  maison  ;  et,  pe» 
dant  une  partie  de  la  nuit,  il  erra  dans  la  campagna 
Le  lendemain  il  revint  à  Paris,  avec  sa  femme  oruelr 
lement  alarmée;  lui-même  était  navré  de  tristesse;  il 
se  décida  à  donner  au  roi  sa  démission,  qu'il  motifis 
sur  l'état  de  sa  santé  af&iblie  par  une  longue  suite  <k 
travaux,  de  peines  et  d'inquiétudes.  La  lettre  ^i% 
écrivit  à  l'assemblée  pour  l'informer  qu'il  se. retirait 
fiit  reçue  àvee  la  plus  complète  indifférence,  et  son  dé^ 
pari  ne  causa  aucune  sensation.  Quoique  l'rTi  xm\vm 
tre  eût  deux  passeports,  l'uu  du  roi,  l'autre  du  naaise 
de  Paris,  la  municipalité  d'Arcis-sur-Aube  le  retint  4t 
voulut  avoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale.  Ses 
ordres  furent  conformes  à  la  loi,  bien  que  plusieori 
députés  fissent  des  réclamations,  en  exprinuint  des 
sentitnensde  défiance  et  de  baine  peu  honorables  potir 
eux. .  Necker  se  vit  arrêté  de  nouveau ,  par  un  rais^ 
semUement,  à  Yesoul  ;  mais  la  municipalité  protégée 
Bon  passage.  C'est  ainsi  que  cet  homme,  bngtempe 
objet  de  l'idolâtrie  pi^ilique,  se  rendit  en  Snsse^  d'oè 
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ia&t  de  voix  l'avaient  rappelé  l'année  précédente,  et 
dont  le  retour  avait  eu  tout  l'éclat  d'une  marche  triom*» 
pbale. 

Le  débat  sur  une  émission  considérable  de  papier^ 
monnaie,  se  prolongea  pendant  un  m^i^  ;  rassemblée 
était  très  indécise.  Ce  n'est, pa$  uniquement  dans  son 
sein  que  cette  grtode  question  s'agitait»  Les  chambres 
de  commerce  et  les  communautés  des  principales  vil«^ 
les  du  royaume  envoyaient  des  adresses  où  se  tcoun 
vaient  exprimées  des  opinions  divergentesi)  maia  ka 
plus  nombreuses  blâmaient  la  mesure  proposée,  j^um 
sieurs  la  déclaraient  désastreuse  et  la  repoussateiifc  avec 
effroi.  Des  administrations  de  département,  de  du« 
trîct,  des  municipalités  faisaient  aussi  connaître  leurs 
voeux,  et  la  majorité  redoutait  une  forte  ëmisàioif 
d'assignats.  Il  circulait  des  brochures  faites  aveo  talfiot^ 
dans  des  sens  différons.  Clavièré  répandait  les  idées 
Êivorables  au  papier-monnaie; mais  elles» ^tairat  tom^ 
battues  par  d'autres  hommes  connus  en  économie 
politique  :  Dupont  de  Nemours,  Forbtmnàis,  C^MndôPr 
eet,  etc.  Les  agioteurs  intriguaient;  une  grande  op^ 
ration  financière  telle  que  le  mmboùrsement  dkih 
dette  exigible,  excitait  leur  rapacité)  Ils  se  préparaiîeii| 
à  de  triples  spéculations  sur  les  titms  do  eréailée,  sw 
tes  assignats  et  sur  les  domaines. 

Le  projet  révolutionnaire  trouvait  dans  l'assemblée 
une  forte  opposition.  Ce  n'ét;ait;  pas  seulement  le  cpté 
droit  ^i  l'attaquait;  les  hommes  modérés,  et  vnânie 
des  membres  du  câtë  gauche, '^  "dont  tes'  opiflfio AU  «e 
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manquèrent  jamais  de  hardiesse,  combaitiront  ceh»^ 
sardeux  projet.  Un  des  discours  les  plus  remarquable» 
fut  celui  de  Talieyrand.  On  distingua  ceux  que  pro* 
noncèrent  Malouet,  Le  Coulteux,  Delandine  qui  ne 
laisse  pas  de  souvenir  politique,  et  qui  cependant  offrit 
souvent  des  idées  sages  à  la  tribune.  Dupont  de  Ne-* 
mours,  en  sortant  de  la  séance  où  il  avait  exposé  soa 
opinion ,  fut  insulté  par  la  multitude  :  il  s'était  fait 
plus  d'un  titre  à  la  haine  des  agitateurs;  il  avait  dé-^ 
nonce  ceux  qui,  après  l'affaire  de  Nancy,  étaient  ve^ 
nus  troubler  les  délibérations  de  l'assemblée;  «t  sur 
sa  proposition  elle  avait  décrété  qu'ils  seraient  pouiH 
suivis  :  ils  ne  le  furent  jamais. 

Le  talent  et  la  ténacité  de  Mirabeau  firent  peser  un 
poids  énorme  dans  la  balance;  sans  cet  orateur  les 
adversaires  du  projet  auraient  triomphé.  L'éloquoicèy 
le  courage  qu'il  mit  à  soutenir  son  opinion,  le  fireoSt 
regarder,  ainsi  qu'il  voulait  l'être,  comme  le  chef  jdd 
parti  qui  provoquait  une  grande  mesure  financière  iét 
politique  ( i  ).  Mirabeau  produisit  une  vive  impressioii 
en  répliquant  aux  objections  faites  contre  son  sya^ 
tème  ;  il  sut  tenir  constamment  l'attention  captive^  en 
prononçant  un  discours  qui  dura  deux  heures  et  de* 
mie.  Maury  s'était  avancé  avec  assurance;  il  avait 'dîtii 
«  Je  jette  le  gant  à  M.  de  Mirabeau  :  »  il  ne  fit  guère 

i 

0 

(i)  Dans  la  discussion,  il  lui  échappa  de  dire,  en  parlant  des  dépota 
dont  Topinion  était  la  «enne,  nus  auxiliaires»  Charlei  Lameth  k^eva  tvift 
aigreur  cette  exprenioni  ainfulière  en  effet  dans  Ja  JxMiche  d'un  collcgiifi» 
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que  répéter  des  considérations  et  des  ai^umens.  pré- 
sentés avant  lui;  mais  il  les  anima  par  des  mouve- 
mens  oratoires.  Il  ouvrit  un  livre  imprimé  sous  k^ 
régence,  et  bit  cette  phrase  :  -M.  Imç^  n'a  plus  d'enr 
nemis  que  ceux  du  bien  public.  «  Ce  sont  les  échos 
de  pareils  flatteurs,  dit-il,  qui  dans  ce  moment  nous 
dénoncent  au  peuple.  ^  Il  montra  des  billets  de  Law, 
en  s'écriaut  :  .a  Le  voilà  ce  papier  funeste  cou- 
vert  des  larmes  et  du  sang  de  nos  pères;  j'en  ai  vu 
des  amas  immenses.  Regardez  ces  billets  comme  des 
balises  sur  des  écueils,  pour  vous  avertir  du  naufrage 
et  vous  en  éloigner.  »  Ces  mouvemens  excitèrent  l'en* 
thousiasme  de  son  parti,  mais  he  changèrent  l'opinion 
de  personne;  il  y  avait  entre  lui  et  Mirabeau  la  diffé- 
rence du  rhéteur  à  l'orateur.  On  entendit  Barnave, 
que  les  tribunes  applaudirent  avec  tant  de  violence  et 
de  tumulte,  que  le  président  fut  obligé  de  les  rappeler 
au  respect  qu'elles  devaient  à  l'assemblée.  Barnave^ 
par  sou  discours  clair,  méthodique,  pressant ,  décida 
plusieui*s  hommes  que  Mirabeau  avait  laissés  encore 
incertains. 

I^a  discussion  fut  close  et  le  vote  de  l'assemblée 
n'était  plus  douteux.  La  minorité  se  permit  une  de  ces 
espiègleries  qu'elle  devrait  s'interdire  toujours,  afin 
de  conserver  la  dignité  nécessaire  au  parti  qui  suc- 
combe. D'Espréméuil  fit  la  plaisanterie  de  lire  un 
projet  de  décret  qui  rétablissait  le  clergé  dans  la  pos« 
session  de  ses  biens,  les  parlemens  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  etc.  Maury  et  Cazalès  se  prêtèrent  à. 
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défendre  leur  coHégue  contre  les  sarcasmes  dûnl.  W 
derint  l'objet.  Une  dernière  tentative  fut  fiiite  pont 
retarder  la  délibération  :  Cazalès  s'élança  de  la  tnU 
bune  au  bureau  ^  et  dit,  avec  des  gestes  menaçant^ 
quelques  paroles  perdues  dans  un  bruit  effroyable*  La 
calme  rétabli,  l'assemblée  prononça  que  la  dette  non 
constituée  et  celle  du  clergé  seraient  remboursées  <e& 
assignats,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  en  circulation  plus  à» 
douze  cents  millions  de  ce  papier ,  y  compris  les  qaa^ 
tre  cents  millions  déjà  décrétés  (ag  septembre)* 

Tandis  que  Mirabeau  livrait  ce  combat,  un  aotré 
se  préparait.  L'attention  publique  allait  être  appelët 
sar  la  procédure  instruite  contre  les  attentats  d'oeto* 
bre.  Le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  en 
provoquant  les  investigations  du  Châtelet,  avait  prit 
soin  de  spécifier  qu'il  demandait  la  poursuite  des  cri* 
mes  commis  le  6  octobre.  C'était  ne  voir  de  cotqp»* 
ble,  dans  les  événemens,  que  l'irruption  des  brigands 
au  château  et  les  assassinats  dont  ils  l'avaient  soaiUét 
L'invasion  de  Versailles,  à  main  armée,  dans  la  jouÎM 
née  du  5,  n'était  point  un  délit  aux  yeux  du  corulé^ 
et,  lorsque  le  Châtelet  lui  représenta  qu'il  serait  né- 
cessaire d'étendre  les  recherches  à  tous  les  fiiits  ïfok 
pouvaient  éclairer  ceux  du  6  octobre,  les  magisirals 
reçurent  cette  réponse.  «  Vous  nous  parlez  de  fiiits 
dont  quelques-uns  nous  paraissent  plutôt  dignes  de  iâ 
reconnaissance  publique  que  d'une  procédure  criom 
n6lle..»Le  Châtelet,  cependant,  avait  donné  toute  la-* 
ûtude  à  ses  recherches; il  fut  même  dénoncé  par  pliif 
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sieurs  districts  qui  l'accusaient  de  faire  le  procès  à  bl 
révolution  et  au  peuple  de  Paris. 

Dix  mois  avaient  été  employés  en  recherches  ju- 
diciaires ,  lorsqu'une  députation  du  Châtelet  se  pré^ 
senta  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  (7  août).  On 
entendit  avec  surprise  le  langage  déclamatoire  du  ma» 
gistrat  orateur;  il  se  donna  un  ridicule  en  parodiant^ 
au  début  de  son  discours ,  un  vers  de  Zaïre  :  a  Noud 
venons  déchirer  le  voile  qui  couvrait  une  procédure 
trop  fameuse;  Us  vont  être  connus  ces  secrets  pleine 
d' horreur  l  yi  Le  magistrat  annonça  que  deux  mem« 
bres   de  l'assemblée  nationale  (le  duc  d'Orléans   et 
Mirabeau)  étaient  inculpés  dans  les  dépositions ,  que    * 
sans  doute   ils  s'empresseraient  de  descendre   dans 
Varène  pour  faire  triompher  leur  innocence;  mais  que 
le  juge  ne  pouvant  procéder  contre  eux,  sans  y   être 
autorisé  par  un  décret ,  il  venait  déposer  sur  le  bu* 
reau  les  pièces  de  la  procédure.  Mirabeau  exposa  briè- 
vement la  marche  que  devait  suivre  l'assemblée,  et 
demanda  un  prompt  rapport.  Maury  voulait  qu'on 
renvoyât  la  procédure  au  Châtelet,  avec  ordre  de  la 
continuer,  en  déclarant  que  la  loi  ne  reconnaît  que  des 
citoyens  égaux  en  droits.  Cet  avis  contraire  à  l'indé- 
pendance de  la  représentation  nationale  ne  pottvaiH 
être  soutenu,  et  déjà  la  question  avait  été  décidée 
dans  une  affaire  où  se  trouraif  impliqué  Lautrec , 
membre  du  côté  droit. 

Le  comité  chargé  de  l'examen  des  jMèces ,  fil  sdn 
rapport  par  l'organe  de  Chabrotid  (3osepfeertibt'e).  îfeâ- 
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seulement  il  n'est  pas  rare  que  deux  partis  opposés 
méritent  à-la-fois  des  reproches,  mais,  en  révolution j 
c'est  ce  qui  résulte  habituellement  de  l'état  des  esprits. 
Le  Châtelet  avait  laissé  voir  son  désir  de  trouver  cou* 
pables  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau;  le  rapporteur  ne. 
s'occupa  que  de  récriminer  contre  le  tribunal^  et  de 
blanchir  les  accusés.  Si  on  l'en  croit,  ce  qui  s'est  passé 
est  fort  simple.  Le  peuple  de  Paris  accourt  à  Versailles, 
parce  qu'il  manque  de  pain^  parce  qu'il  croit  que  sa^  li- 
berté est  menacée  et  que  la  présence  du  roi  à  Paris  fini* 
rait  ses  malheurs.  Le  5,  un  garde-du-corps  a  eu  le  bris 
fracassé  d'un  coup  de  fusil  ;  mais  cet  officier  a  poursuivi 
et  frappé  un  garde  national  qui  forçait  la  consigne; 
le  rapporteur  en  conclut  que  les  gardes  du  corps  ont 
été  les  agresseurs.  Du  moins  fera-t-il  peser  son  in<» 
dignation  sur  les  crimes  du  6  octobre,  pour  sépar^  la 
cause  des  Parisiens  de  celle  d'un  ramas  de  brigands? 
JNon  3  il  perd  de  vue  une  distinction  que  le  comité  des 
recherches  de  la  commune  l'autorisait  à  faire;  et  voici 
quel  est,  dans  sa  bouche,  le  résumé  des  forfaits  qui 
ont  ensanglanté  le  château  :  «  Il  paraît  que  le  peuple 
n'a  commis  un  meurtre  que  pour  en  venger  un  autre. 
Il  paraît  que  la  même  chose  est  arrivée  dans  le  grtoci 
escalier,  théâtre  de  la  dernière  scène.  Aussi  je  ra* 
marque  que  deux  têtes  seulement  ont  été  coupées**. 
(A  ces  mots,  de  violens  murmures  éclatèrent.)  Je  re-^ 
marque  que  deux  têtes  seulement  ont  été  coupées, 
bien  qu'un  plus  grand  nombre  périsse,  parce  que  la 
.  vengeance,  dans  le  premier  moment  j  a  épuisé  tonte 
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aon  atrodtë.  Aossi,  je  remarque  qu'une  rage  excessive 
se  dissipe  quand  les  gardes  du  corps  sont  retranches,  et 
qu'une  poigne  de  grenadiers  nationaux  sépare  tout.» 
Lie  rapporteur;  après  avoir  accusé  la  procédure  de  ré- 
pandre une  tiédeur  gui  engoui-dit  le  patriotisme,  et 
de  jeter  la  division  dans  les  esprits,  conclut  à  ce  que 
l'assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des 
,  poursuites  contre  Mirabeau  et  le  duc  d'Orléans. 
-  Bonnai,  en  prononçant  quelques  phrases  pour  ré- 
fioter  les  calomnies  dirigées  contre  les  gardes  du  corps^ 
^j>eU  ce  rapport  un  vrai  modèle  de  plaidoyer  pour 
les  grands  criminels. 

1 1  Maury  fut  éloquent,  surtout  dans  ce  passage  :  a  Le 
rapporteur  nous  a  dit  que  la  procédure  est  dirigée 
contre  la  révolution...  Je  demande  qu'on  me  définisse 
«afin  le  mot  révolution;  je  demande  s'il  est  dans  le 
wtsM  de  la  révolution  de  souiller  le  palais  de  nos 
BMS  par  des  crimes  dignes  des  cannibales,  de  massa- 
crer  la  personne  sacrée  du  mouarque,  d'assassiner  sou 
luaguste  compagne,  de  déchaîner  contre  cette  prin- 
cesse une  légion  de  tigres;  je  demande  si  ta  révolu- 
tion a  pu  être  un  titre  d'impunité  pour  les  plus  grands 
ciimes^si  elles  pu  autoriser  un  vil  ramas  de  brigands 
^méditer,  à  concerto*  les  plus  noirs  forfaits  contre 
l'assemblée  nationale  et  le  trônie;  je  demande  enfin 
si  l'on  regarde  comme  ennemis  de  la  i  évolution  tous 
ceux  qui  sont  profondément  révoltés  des  attentats  de 
Versailles  ?  Dans  cette  supposition ,  messieurs,  je  dé- 
^are  que  je  me  mets  à  leur  téte>  Non!  ce  n'est  plus 

T.    III.  t8 
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d'une  révolution,  c'est  d'une  révolte  qu'il  s'agit,  d'ans 
révolte  contre  la  constitution  elle-mêine ,  d'un  véritn* 
ble  régicide  :  c'est  déshonorer  la  chaîne  de  nos  décréta 
que  d'en  suspendre  le  premier  anneau  au  poignard 
des  assassins,  d 

L'orateur  avoua  que  l'information  ne  lui  présentait 
aucun  fait  grave  contre  Mirabeau,  et  qu'il  n'y  voyait 
rien  qui  dût  faire  naître  aux  juges  du  Châtelet  Pîdée 
de  le  décréter;  mais  il  regarde  le  duc  d'Orléans  coame 
trop  gravement  accusé  pour  que  ce  prince  ne  doiw 
pas  ambitionner  un  prompt  jugement  :  il  dévelop||i 
cette  opinion  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  cona^rm 
toujours  la  mesure  qu  exigent  le  rang  et  la  sitoation 
de  l'accusé.  Après  les  efforts  de  Maury,  dans  une  sëwiei 
précédente,  pour  ùÀre  renvoyer  sans  examen  la  pco« 
cédure  au  Châtelet,  on  ne  peut  lui  supposer,  en  fairwr 
de  Mirabeau,  un  sentiment  généreux  qui  naît  quelque» 
fois  de  la  rivalité  même  ;  Maury  voulait  isoler  le  duo 
d'Orléans  pour  lui  porter  des  coups  plus  sûrs. 

Mirabeau,  avec  l'accent  de  la  fierté,  déclara  qu'il 
ne  montait  point  à  la  tribune  pour  se  justifier  ;  qu'ok* 
jet  d'imputations  ridicules,  dont  aucune  n'était  pnm* 
vée,  et  qui  n'établiraient  rien. contre  lui  alors  méaw 
qu  elles  seraient  toutes  démontrées,  il  ne  se  regarda 
point  comme  accusé;  s'il  profite  d'une  occasion  aokui* 
nelle  pour  éclaircir  des  faits  que  son  mépris  pour  Ica 
libelles  et  les  bruits  calomnieux  ne  lui  a  jamais  permis 
d'attaquer,  c'est  afin  que  la  malveillance  ne  puisse  je^ 
ter  sur  ceux  qui  croiront  devoir  l'absoudre  un  soupçon 
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de  partialité.  Mirabeau  avait  dédaigné  d'éerire  sa  dé^ 
iense;  il  s'abandonne  à  l'improvisation.  Employant 
avec  habileté  l'arme  du  raisonnement,  et  quelquefois 
celle  de  la  plaisanterie,  toujours  il  se  joue  des  accu<* 
sations;  il  les  fait  passer  rapidement  devant  lui,  et 
donne  tantôt  des  explications  frappantes,  tantôt  des 
détails  curieux.  Après  les  avoir  toutes  parcourues, 
a  Quelle  est  donc,  dit-il,  cette  grande  part  que  j'ai  prise 
aux  événemens  dont  la  [urocédure  est  l'objet  ?  Où  sont 
les  preuves  de  la  complidité  qu'on  me  reproche?  Quel 
est  le  crime  dont  on  puisse  dire  de  moi  :  il  en  est  Tau» 
leur  ou  la  cause? 

c  Mais  j'oublie  que  j'emprunte  le  langage  d'un  ao* 
cusé,  lorsque  je  devrais  prendre  cdui  d'un  accusateur* 
Quelle  est  cette  procédure  dont  l'information  n'a  pu 
être  achevée,  dont  tous  les  ressorts  n'ont  pu  être  oom» 
binés  dans  une  année  entière!...  Qudle  est  cette  pro» 
cédure  qui ,  menaçant  vingt  personnes  différentes , 
tantôt  abandonnée,  tantôt  reprise,  selon  ks  vues,  les 
craintes  et  les  espérances  de  ses  machinateiurs,  n'a  été 
pendant  longtemps  qu'une  arme  de  l'intrigue^  qa'mi 
glaive  suspendu  sur  la  tête  de  oeux  qu'on  voulait  {)ep- 
dre,  ou  effrayer,  ou  désunir,  on  rapprocher?  qni,  en^ 
fin,  n'a  vu  le  jour  qu'après  avoir  parcouru  les  mer», 
qu'au  moment  où  l'un  ^es  accusés  n'a  pas  cru  à  U 
dictature  qui  le  tenait  en  exil,  ou  qu'il  l'a  dédaignée? 

a  ...  Oui!  le  secret  de  cette  infqrnale  procédure  est 
enfin  dépouverlj  il  est  1^  tout  entier  (l'orateur  îndir 
quait  de  l'œil  et  du  geste  le  coté  droit);  il  est  àêm 

i8. 
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l'intërêt  de  ceux  dont  le  témoignage  et  les  calomniéB 
en  ont  formé  le  tissu;  il  est  dans  les  ressources  qu'elle 
a  fournies  aux  ennemis  de  la  révolution;  il  est...  il  est 
dans  le  cœur  des  juges,  tel  qu'il  sera  bientôt  burine 
dans  l'histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance.  »  De  vifs  applaudissemens  éclatèrent,  et  se 
prolongèrent  pendant  plusieurs  minutes  après  que 
Mirabeau  eut  repris  sa  place  (i  ). 

Le  duc  d'Orléans  n'assista  point  aux  séances  oU 
rassemblée  s'occupait  de  cette  procédure.  Biron  fit 
sur  la  conduite  du  prince  quelques  observations  apo* 
logétiques,  applaudies  par.  le  côté  gaucbe  :  ensuite^ 
un  profond  silence  régna  dans  la  salle;  personne  ne 
demandait  la  parole.  Enfin ,  Montlosier  dit  qu'il  fal* 
lait  donner  le  temps  d'examiner  le  rapport,  et  qu'il 
ne  croyait  aucun  de  ses  collègues  assez  ennemi  dél 
accusés  pour  irôuloir  que  l'assemblée  se  décidât  aveè 
une  précipitation  contraire  à  sa  dignité  autant  qu'à  sa 
justice.  On  avait  entendu  des  murmures  à  l'instant 
où  Montlosier  s'était  levé;  les  cris  aux  2;oû?/ qui  l'in- 
terrompirent, annoncèrent  l'impatience  qu'une  partie 
de  l'assemblée  avait  d'anéantir  la  procédure.  Le  côté 
droit  se  souleva  d'indignation,  et  déclara,  par  la  voix 
.de  Maui^y,  que  si  on  voulait  une  délibération  prédr 
pitée,  il  n'y  prendrait  aucune  part.  Des  clameursloi 


(i]  Souvent  il  s'est  plaint  de  ce  que  son  improvisation  n'avait  (las  été 
exactement  recueillie;  il  piéiendait  que  sou  discours  Valait  beauéôb^ 
mieux  que  celui:  qu'on  nous  a  donné,  '    .  .   i.» 
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népondÎFÇiit,  et  un  décret  refusa  d'autoriser  des  pour- 
suites contre  les  deux  députés. 

Beaucoup  de  membres  du  côté  droit  protestèrent 
dans  la  soirée.  D'Espréménil,  qui  ne  doutait  pas  qu'un 
JQ.qr  le  parlement  aurait  à  juger  ce  procès,  écrivit  et 
signa,  ses .  réserves. 

'De  nouveaux  désordres  ranimèrent  les  attaques  di- 
. logées  contre  les  ministres..  Brest  était  dans  une  situa- 
4ipn 'alarmante  :  les  matelots  bravaient  lesolHciers; 
Ja.  :  municipalité  faisait  comparaître  devant  elle  les 
-i;hefe4e  j^escadre,  exigeait  communication  des  minutes 
^  leurs  djépêches,  retenait  dans  le  port  un  vaisseau  que 
Jf^  ordres  du  roi  envoyaient  aux  colonies.  Menou 
^19  octpbre)  vint,  au  nom  de  quatre  çotaités  réunis, 
(prpppser  des  mesures  pour  mettre  un  terme  ii  l'in^i^- 
jH^rdination  des  marins,  et  pour  faire  rentrer  la  niuiii- 
:(^f^fiité  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  La  fin  4u,  rap- 
.£Qrt  annonçait  que  les  comités  étaient  été  conduits  à 
.fc^iep  }eurs  regards  sur  la.  sîftuatiqQ ,  ppUtique  .jdu 
royaume.  La  régénération  de  l'état  leMrupar^BMissslit 
^a^ifancer  avec  rapidité,  et  ne  plus  deoiandevi qu'un 
^çpnpoup  réel  de  la  part  des  agens  du  poiivpisi^épu- 
^|i|l  Les  comités,  accusaient  ces  ageqs  de  l^ser|»é^ir)a 
f^rce publique.  Au rpiseul,  disait Uir^^orteur,  ap- 
.pnitient  le  droit  de  nommer  les  ministres;,  mais  ie 
j4evoir  leplus sacré  des  députés  est  de  lui  iaireientea- 
.idre.la  vérité  :  en  conséquence,  le  dernier tarttclé.i^u 
décret  proposé  portait  que.  le  président  se  relirenaît 
,  vers  le  roi,  pour  lui  représenter  que  les  plus  grajids  ob- 
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stacles  au  rétablissement  de  Tordre  avaient  lenr  sonroe 
dans  la  défiance  que  ses  ministres  inspiraient  tu 
peuple. 

Cet  article  qui  dans  les  comités  n'avait  eu  ({ne 
quinze  voix  contre  dix,  attira  toute  Tattention  de  Fai- 
semblée  ;  on  décida  qu'il  serait  discuté  le  premier. 

Gazalàs,  en  venant  soutenir  la  prérogative  royale, 
prit,  avec  surabondance ,  des  précautions  pour  n'étais 
pas  soupçonné  de  pardonner  aux  minisires,  qu'il  ab- 
horrait bien  plus  que  s'ils  eussent  été  d'ardens  rév«H 
lutionnaire^.  «  Ce  n'est  point,  dit-il,  pour  défendre  les 
ministres  que  je  monte  à  la  tribune;  je  ne  connais  pat 
leur  personne ,  et  je  n'estime  pas  leur  condoite.  IMs 
longtemps  ils  sont  coupables ,  dès  longtemps  j'aorâit 
pti  les  accuser  de  trahir  l'autorité  royale;  et  c'est  ttfti 
4^me  de  lès^-nation  aussi  que  de  livrer  l'autorité  qili 
peut  9eule  défendre  les  peuples  contre  le  despotisttto 
d'une  assemblée  nationale,  comme  les  assemblées  HA- 
tionales  peuvent  seules  défendre  les  peuplés  contre  k 
despotisme  des  rois.,  j» 

Il  reproche  aux  ministres  de  flotter  entre  les  partiiy 
dans  une  sorte  de  neutralité.  Fort  tolérant  pour  ks 
hommes  que  le  patriotisme  exalte,  il  excuse  leurs  écarts 
par  le  sentiment  qui  les  entraîne;  mais  il  repooâie 
toute  indulgence  pour  ceux  qu'il  qualifie  d'âmes  fim- 
des,  viles,  que  ne  peut  échauffer  l'amour  de  la  patrie,  et 
qui  se  concentrent  dans  l'abjection  du  moi  personneL 
«  Ces  ministres,  dit-il,  après  s'être  chargés  des  afiaires 
publiques,  laissent  à  des  feu^tienx  le  timon  del'ëtaC, 


3t6àfi%^  mis.  tàAÉ^WiiM.  ^^ 

ne  se  font  pas  justice,  s'ébstisent  à  gêfiNler  leurs  pd^ 
tesy  ^  craignent  de  rentrer  dans  Tobscurité  d'où  ja^ 
mais  ils- n'anraieût  dû  sortir.  Pendant  les  longues  con- 
Tirisions  dôot  TÂngleterre  fut  agitée  y .  Striafïbrd  périt 
sur  uii  ëehâfeud  ;  niais  FEuropé  admiré  sa  vërtu^  mais 
tonoioiii  est  deraiu  Tobjet  du  culte  de  Selconcitoyéitt. 
Hel  !  est  lé  modèle  que  doivent  se  pr6poser ,  tel  est 
Tezeniplë  que  doivent  suivre  tous  ceux  que,  dans  les 
tén)pr(fiffioiles  où  nous  sommes  y  lé'roi  appelle  au  ma- 
âmnentiéesi  afïaires  (i).  Sfrafford  iilburat  :  éh  !  n'est'- 
il>paf  ibort  aussi  ce  ministre  qui  naguère  a  lâche- 
ÉÈètk  abandonné  là  France  aux  maux  que  lui-même 
imdl  isttsdtés  ?  Son  nom  n'est-it  pas  rayé  de  la  liste 
4ësVivaitis?  N'éprouve- t-il  pas  le  supplice  de  scsuti- 
^/bfik  à  lui-même,  et  de  ne  laisser  à  l'histoire  qaele 
Sèny^Éiir  dé  son  opprobre?  Quant  aux  servites  com* 
péfgiidnÀ  de  ses  travaux  et  de  sa  honte,  objets  présens 
dè^ vôtre  délibération,  ne  peut-^on  pas  leur  appliquer 
ëéê  tàots  t Us  marchaient  encore,  mais  ils  étaient 

-  li'orâteur  cherche  dans  la  constitution  aidgiaisé  de^ 
principes  favorables  aux  droits  de  la  couronne.  ccGharw 
lès  Fo«,r  dit4l,  était  ministre  ;  il  proposa  Ce  b^ittr^  les 
iffiiires'dellnde,  dont  les  eornihûttés  ^  tttdntrèrent 
ealho^Ésiasteis,  mais  que  la  chambre  haute  jugea  con- 
traire à  la  prérogative  royale.  A  deux  heures ,  le  bill 

V  F 

(i)  Strafford,  par  ses  intentions  et  par  son  courage,  est  digne  de  tons  les 
élogto  ;  nui»  Strafford  fut  un  de  ces  hommes  nés  pour  perdre  les  rob  <}U*ik 
ted«nt  lauTer. 
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fut  rejeta  ;  à  minuit ,  Fox  n'était  plus  ministre.  U  in« 
cendia  les  communes ,  qui  présentèrent  une  adresse 
contre  le  choix  du  nouveau  ministre  :  c'était  Pitt,  qui 
gouverna  et  qui  gouverne  encore  l'Angleterre  avec 
tant  de  gloire.  Les  communes  prétendirent  qu'il  était 
inconstitutionnellement  appointé  ^  c*est  l'expresûon 
anglaise  ;  le  roi  répondit  que,  d'après  la  constitution,  sa 
volonté  était  le  titre  légal  de  Vappointemenl.  Les  com* 
raunes  firent  une  nouvelle  adresse,  et  déclarèrent  trai* 
tre  quiconque  conseillerait  la  dissolution  du  parlement. 
Le  roi  répondit:  Il  s'est  élevé  une  grande  question  entre 
le  parlement  et  moi ,  j'en  appelle  à  mon  peuple.  U  dit; 
le  parlement  fut  dissout,  et  la  nation  anglaise  jugea  ^ 
presque  à  l'unanimité,  cette  question  en  faveur  de  l'au» 
torité  royale.  Telle  est  l'admirable  constitution  de.ce 
gouvernement,  tel  est  l'heureux  effet  pour  la  liberté 
publique  de  la  prérogative  de  dissoudre  le  parlement| 
que  sans  désordre,  sans  faction,  le  roi  garde  .une  in* 
fluence  légale  sur  les  représentans  du  peuple.  Toutes 
les  fois  que  les  trois  parties  sont  d'accord,  le  peuple 
obéit;  si  l'une  d'elles  se  sépare  des  autres,  le  peuple 
juge. ...» 

Cazalès  soutint,  au  milieu  des  murmures,  que  le 
seul  moyen  d'attaquer  les  ministres  qui  ont  démérité, 
est  de  porter  contre  eux  une  accusation  précise,  for* 
melle,  et  que  tout  autre  moyen  d'influer  sur  les  choix 
du  monarque  est  inconstitutionnel  et  dangereux.  «Si 
la  liberté  du  roi,  dit-il,  était  gênée  par  le  corps  légis- 
latif, la  monarchie  serait  détruite;  et  je  crois,  avec 
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M.  le  président  de  Montesquieu,  que  nous  serions  con- 
damnés à  vivre  dans  une  république  non  libre.  »  Il 
conclut  à  la  question  préalable  sur  la  dernière  partie 
du  projet. 

I  Malmiet  vit  les  causes  immédiates  des  troubles 
^ns  le  bouleversement  de  tous  les  prindpes  de  su- 
Jxirdination ,  dans  la  longue  impunité  du  désordre^ 
^ns  la  propagation  d'idées  fausses,  anti-sociales,  sur 
k'  liberté,  dans  les  calomnies  répandues  contre  le 
-pouvoir,  et- dans  les  empiétemens  des  autorités  se- 
condaires. Si  Ton  veut  déclarer  que  le  gouvernement 
«it  nul,  il  adhère  à  cette  déclaration;  mais,  après 
^*on  a  détruit  les  ressorts  que  sont  chargés  de  faire 
i^onvoir  les  ministres,  il  se  croirait  injuste  en  les  ac* 
casant  de  tous  les  maux  dont  on  se  plaint  avec  raison^ 
iiÉ  censure  amère  dont  ces  ministres  sont  l'objet  dans 
tons  les  partis,  les  absout  à  ses  yeux  des  torts  qu'on 
Jmrïropute,  un  seul  excepté  :  c'est  celui  d'avoir  con- 
MRtî  à  devenir  les  agens  &cti&  du  pouvoir,  et  par  là 
de  Vôtre  en  quelque  sorte  rendus  complices  de  sa  nul- 
lité. Chaque  fois  qu'ils  ont  vu  briser  dans  leurs  itMins 
les  rênes  qui  leur  étaient  confiées ,  ils  auraient  dCt  en 
tpporter  les  d^ris  à  l'assemblée  ;  et,  s^iU  n'obtMtakait 
{iu  les  moyens  de  gouverner,  se  retirer  du  goufielv 
Mment.  Mais  de  ce  tort  il  ne  résulte  pas  qu'on  puisse 
gêner  ou  diriger  les  choix  du  roi,  ni  transporter^ le 
^uv^nement  dans  les  comités  :  l'assemblée  réunirait 
tans  les  pouvoirs,  et  finirait  parperdremëme  le  sien, 
w  abuwnt  de  sa  force.  Dans  notn  çopstitution  ^  et 
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dans  celle  d'Angleterre  qui  ne  lui  ressemble  pas,  ti 
nature  des  choses  veut  que  des  ministres  cessent  de 
Tétre  quand  ils  n'ont  plus  la  majorité;  mais  provo- 
quer leur  démission  par  un  décret  est  une  attaque 
gratuite  contre  l'autorité  royale,  et  une  mesure  peu 
digne  du  corps  législati£  Hors  les  temps  de  faction, 
les  assemblées  législatives^  dans  aucun  pays,  ne  se  soiit 
occupées  de  fkire  renvoyer  les  ministres  qu'ils  pou* 
vaient  accuser;  tandis  que  les  peuples  esclaves  deman^ 
dent  fréquemment  la  tête  de  leurs  visirs,  que  les  aoi^ 
tans  ne  refusent  jamais.  Nous  entendions,  il  y  a  pen 
de  jours,  demander  à  grands  cris  le  renvoi  des  auh 
mstres  traîtres  à  la  patrie  I  Vous  n'adopterez  pas  un 
décret  qui  changerait  ces  cris  séditieux  en  un  arrêt  de 
proscription.  Sans  vous  informer  du  parti  que  preii* 
dront  les  ministres,  vous  commencerez  par  leur  ofter 
toute  excuse,  tout  prétexte  d'inaction,  en  leur  donnant 
les  moyens  d'agir,  en  rendant  à  Tautorité  royale  toulè 
l'énergie  dont  elle  a  besoin  pour  nous  sauver  de  1'*^* 
narchie  qui  nous  dévore;  et  vous  décréterez  que  la 
responsabilité  des  ministres  aura  tout  son  effet. 

Des  idées  analogues  à  celles  de  Malouet  furent 
présentées  par  Yirieu  et  par  Clermont-Tonnerre.  Celui^ 
ci  reprocha  à  Cazalès  les  termes  injurieux  dont  il  s'était 
servi  contre  le  ministre  démissionnaire,  et  demanda 
si ,  dans  les  circonstances,  une  pareille  attaque  avait 
beaucoup  de  dignité.  «Quant  à  moi,  ajouta-t>iiy.je 
suis  un  de  ces  hommes  faibles,  changeans,  qui  n'^ 
pousent  aucun  parti.  La  vérité  n'est  ni  là...  ni  là.** 
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die  est  tantôt  dans  Tune,  tantôt  dans  l'autre  opinion* 
Montrez-moi  le  parti  qui  a  toujours  eu  raison  ;  si  je  Tai 
abandonné,  j'ai  eu  tort.» 

Plusieurs  membres  du  coté  gauche  défendirent  avec 
chaleur  la  proposition  du  comité.  Beauhamais  fit  ap» 
plaudir  vivement  ces  paroles:  «Des  ministres  prit* 
dens  auraient  devancé  par  leur  démission  le  décret 
qu'ils  savent  que  nous  allons  rendre.  »  Toutes  les  ac* 
cusations  contre  eux  furent  accueillies  bruyamment 
par  deux  fractions  de  l'assemblée  et  par  les  galeries* 
Un  de  ces  députés  qui  restent  inconnus  après  qu'on 
a  dit  leurs  noms,  Brevet ,  lut  un  discours  violent^ 
surchargé  de  phrases  ridiculenfient  emphatiques} 
et  ce  discours  obtint  les  honneurs  de  Pimpre^iod» 
Un  seul  orateur  du  côté  gauefaé,  Bariiave,  fit  preuve 
d'un  talent  distingué  :  il  traita  la  question  de  savoir  si^ 
comme  le  prétendaient  Cazalès  et  Malouet,  on  ne  pôu« 
vait  porter  qu'une  accusation  précise  et  formelle»  li 
vit  des  circonstances  dans  lesquelles  les  ministres  nui«> 
sent  à  la  chose  publique,  et  n'ont  cependant  pas  com^ 
mis  des  crimes  ;  d'autres  où  ils  en  ont  commis ,  mais 
où  ils  ont  fait  disparaître  les  preuves  ;  d'autres  où  les 
preuves  existent,  mais  où  il  faudrait  longtemps  pouA^ 
les  réunir  et  pour  justifier  l'accusation  :  dans  toutes 
ces  circonstances,  dit-il,  on  serait  obligé  de  laisser 
périr  l'état,  si  Ton  ne  pouvait  déclarer  que  les  iftlnis^ 
très  excitent  une  méfiance  générale.  Il  rappela  qu'an 
mois  de  juillet  précédent,  pour  soutenir  des  homnM 
coupables,  on  avait  voulu  exiger  l'accusation  formelle; 
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mais  que,  la  méfiaoce  étant  évidente  et  le  péril  urgeoti 
l'assemblée  nationale  avait  déclaré  au  roi  que  ses  mi- 
nistres  avaient  perdu  et  ne  recouvreraient  jamais  la 
confiance  de  la  nation.  Quant  aux  exemples  emprun-^ 
tés  à  l'Angleterre,  il  dit  que  les  orateurs  s'étaient  trom* 
pés,  et  n'avaient  pas  fait  connaître  avec  exactitude  ce 
qui  se  passe  au  parlement  anglais  ;  que,  plus  d'une 
fois,  on  y  avait  entendu  et  admis  des  propositions 
semblables  à  celle  des  comités ,  et  qu'elles  avaient  été 
jugées  très  constitutionnelles.  C'était  la  vérité;  maïs 
on  aurait  pu  lui  répondre  :  les  deux  peuples,  les  deux 
constitutions ,  ne  se  ressemblent  pas  ;  il  y  a  dans  le 
caractère  français  une  impétuosité  qui  le  rend  facile  à 
entraîner,  et  la  démocratie  ne  trouvant  pas  en  France 
les  mêmes  contrepoids  qu'en  Angleterre,  il  faut  parmi 
nous  plus  de  prudence,  sous  peine  de  désordre  et  4^ 
conflagration.  Barnave  pressa  ses  collègues  d'éviter  la 
responsabilité  qu'ils  encourraient,  s'ils  n'avertissaient 
pas  le  roi  du  danger  de  laisser  l'état  dans  des.mi^nB 
incapables  de  gouverner.  «  Du  moment  où  vous  aures 
dit  la  vérité,  ajouta-t-il,  vous  aurez  fait  ce  que  vouis 
devez,  et  les  reproches  tomberont  sur  ceux  qui,  par 
des  conseils  perfides,  auront  déterminé  le  roi  à  cpa» 
server  de  pareils  ministres.  Déclarez  en  même  tempa 
que  vous  persistez  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez 
exç^u  tous  vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  eat 
immuable  ;  chacun  sait  au  fond  de  son  cœur  que  nous 
ne  le  rapporterons  jamais.  Je  demande  que  la  prope^ 
sitiou  des  quatre  comités  soit  adoptée;  et,  s'il  fallait 
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ttû  mot  de  plus,  je  dirais  :  que  ceux  qui  sont  contens 
de  l'administration  des  ministres  se  lèvent.» 

Chapelier  et  Beaumetz  demandèrent  que  Mont- 
morin  fût  excepté  de  Timprobation  que  manifesterait 
l'assemblée  ;  et  ce  yœu  reçut  une  adhésion  générale. 
Ainsi  le  sort  dés  ministres  paraissait  décidé.  Cepen- 
dant bien  des  personnes  se  demandaient  encore  s'il  était 
juste  de  les  accuser  si  violemment,  lorsque  la  difficulté 
de  gouverner  résultait  de  tant  de  causes  indépendan- 
tes de  leur  volonté.  Que  feraient  de  mieux  leurs  suc- 
cesseurs? Quels  personnages  la  voix  publique  dési- 
gnait-elle pour  les  remplacer?  changer  pour  changer 
est  un  symptôme  de  faiblesse  et  de  dissolution  pro- 
chaine. Les  hommes  exaltés  du  côté  droit  insultaient 
ces  malheureux  ministres;  leur  présence  n'était  donc 
pas  si  utile  aux  projets  des  contre-révolutionnaires 
que  le  prétendaient  les  énergumènes  du  côté  gauche: 
n'allait-on  point  en  les  accablant  donner  un  triomphe 
au  parti  qui  regrettait  l'ancien  régime,  et  qui  les  haïs- 
sait ?  Les  esprits  sages  voulaient  rendre  de  la  force  à 
Fautorité  royale,  n'était-ce  pas  loi  en  ôler  encore  que 
de  contraindre  le  monarque  à  renvoyer  ses  ministres? 
Quel  moyen  d'attirer  au  pouvoir  exécutif  le  re^>ect 
public,  que  de  loi  intimer  les  ordres  de  Tasseiiiblëe! 
L'idée  de  proooBcer  on  décret  que  sembleraient  avoir 
commandé  les  dameors  de  rémeote^  révoltait  mime 
des  membres  du  côté  gancbe.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  pencfanent  à  corder  la  neutralité;  plil» 
sieurs  n'étaient  pas  vcMS  à  la  séance,  ^aotfCS  en  iOiv 
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tirent  pendant  la  discussion.  L'appel  nominal  trompa 
l'espoir  des  partis  extrêmes  ;  ^o3  Yoix  contre  34o  re» 
jetèrent  l'article  qui  concernait  les  ministres. 

Aussitôt  que  ce  résultat  fut  proclamé ,  un  tumulte 
improbateur  s'éleva  dans  les  tribunes.  Le  soir,  l'agip 
talion  passa  au  club  des  jacobins;  et  le  lendemain  de$ 
journalistes  vomirent  des  menaces  sanguinaires  (i^ 

Les  ministres,  à  l'exception  de  Montmorin,  adre^ 
sèrent  une  lettre  au  roi  :  ils  lui  rappelaient  leurs  îHt 
tentions,  leurs  efforts,  et  le  priaient  d'examiner  ê'jl 
ne  convenait  pas  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  l'état,  qu^ 
choisît  d'autres  dépositaires  de  sa  confiance.  Louis  XVI 
se  montra  touché  de  leurs  sentimens;  il  répondit  qa'il 
avait  toujours  vu  en  eux  des  amis  du  peuple,  de  l'oiv 
dre  et  des  lois,  qu'il  prendrait  en  considération  leur 
lettre,  et  qu'il  informerait  chacun  d'eux  de  sa  déterw 
mination.  La  Luzerne  insista^  il  fit  observer  qu'u^ 
nouveau  ministre  de  la  marine  rencontrerait  moin» 
d'obstacles  que  lui  pour  apaiser  les  troubles  de  BreM^ 
et  le  roi  accepta  sa  démission  à  regret. 

Le  rapporteur  des  quatre  comités  reparut  à  la  tri* 

(i)  L'Orateur  du  Peuple  (tom.  a,i]i^vi)  s^écrie  :  «Malheur  aux  membrii 
apostats  de  la  cause  du  peuple  ;  il  \a  opposer  à  la  stupide  et  oppressive  dé- 
cision de  l*assemblée^  son  redoutable  veto  !  Malheur  aux  Desmeunien,  aOK 
Duport,  aux  Camus  même  !  L'insurrection  ne  peut  manquer  de  •'aUunMIr 
die  U  manière  la  plus  terrible.  .Quand  on  foule  aux  pieds  le  vœu  du  p^Mp^ 
d^une  manière  aussi  dérisoire^  on  doit  s^attendre  que,  révolté  d*un  si  grwl 
déni  de  justice,  il  ne  tient  à  rien  qu'il  ne  prenne  les  armes  pour  se  la 
tsàre  à  lui~m6me.  »  Cette  feuille  était  rédigée  par  Fréron,  fils  de  rautafS- 
nUte  des  philosophes. 


baae  (ai  odabre)  el  ne cnâgnit pas  de  sVspriflMrett 
termM  amers  sur  la  délîkâratioii  qui  avait  ébé  priae^ 
disait-il  j  parce  ^jue  rinfluence  des  ministres^  «semhhift 
ble  à  un  vent  empoisonné  qui  flëtrit  tout  j  •  avait 
pénétré  jusque  dafts  les  rangs  des  fendatairs  ^  la  li^ 
berté.  L'ensemble  du  projet  âait  détrnit  ;  et^  puisque 
les  ministres  restaient  en  place,  puisque  de  timidea 
ennemis  qulls  étaient ,  peut-être  allaMntûk  devenir 
d'audacieux  tyrans,  les  comités  pensaient  qu^il  serait 
injuste  et  dangereux  de  sévir  contre  la  înunicîpalité 
de  Brest ,  dont  les  erreurs  étaient  nées  d'un  excès  de 
patriotisme.  lie  rapporteur  présenta  un  projet  plue 
doux,  xjui  fut  reçu  avec  des  applaudissemeni ,  éoramt 
l'avaient  été  les  phrases  lancées  contre  la  déoisioik  înm 
vorable  au  ministère» 

Un  article  conservé  du  premier  pinojet  rempUçaît 
sur  les  vaisseaux  le  pavillon  blanc  par  le  pavillon  [tri« 
colore.  Le  côté  droit  se  souleva  contre  cette  dispoffiK 
tiou,  et  prétendit  qu'elle  était  une  insulte  au  pavilloa 
français.  Foucault  demanda  quels  militaires  avaient 
proposé  de  pro&ner  ainsi  l'honneur  de  notre  pavillon} 
laissez  à  des  enfsuuj  dit-il,  ce  kûchei  deê  iwù  com 
leurs.  Mirabeau  s'élança  à  la  tribune;  les  prenûera 
mots  qui  lui  échappèrent  étaient  tellement  emphati- 
ques et  bizarres ,  qu'il  entendit,  sur  les  bancs  du  côté 
droite  les  éclats  de  rire  se  mélei"  aux  murmura.  aUlk 
moment,  messieurs,  dit-îl  d'une  vpix  altière,  j^  jurç 
qu'avant  que  j'a^e  cessé  de  parlier^  vous  ne  serea  paa 
tentés  de  rire.  »  La  raison  était  pour  lui ,  il  réttniisail 
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tous  les  moyens  d'accabler  ses  adversaires  ;  il  se  laissé 
égarer  jusqu'à  proférer  d'odieuses  menaces,  a  Tout  le 
monde  sait,  dit-il,  quelles  crises  terribles  ont  occasion* 
nées  de  coupables  insultes  aux  couleurs  nationales..*. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  peu  de  mois,  il  y  a  peu 
de  semaines,  le  tëmëraire  qui  eût  osé  montrer  quelque 
dédain  pour  cette  enseigne  du  patriotisme,  eût  payé 
ce  crime  de  sa  tête...»  Â  ces  mots  forcenés,  il  s'éleva  d'un 
côté  de  la  salle,  des  murmures,  des  cris ,  et  de  l'autre^ 
des  applaudissemens  et  des  bravos.  Je  pourrais  faire 
des  citations  bien  différentes  :  ce  discours,  où  Ton 
trouve  à  regret  des  traits  cofùpables,  est  plein  d^ 
verve,  brillant,  il  offre  des  mou vemens  heureux;  et  c'est 
un  des  plus  éloquens  que  1  orateur  ait  improvisés. 

Le  soir  même,  Lamarck  écrivit  à  Mirabeau,  avee 
une  profonde  tristesse,  pour  lui  représenter  combien 
il  était  imprudent  d'exciter  l'effervescence  du  peuple 
par  un  discours  tel  que  celui  dont  il  avait  fait  retentir 
la  tribune.  Mirabeau  répondit  très  vivement,  et  fit 
plus ,  il  écrivit  au  roi  pour  lui  demander  un  désavea 
éclatant  de  l'opinion  du  côté  droit,  et  parut  mettre*à 
ce  prix  la  continuation  de  ses  conseils  et  de  ses  ser- 
vices (i). 

(x)  Je  place  ici  une  observation  nécessaire  pour  se  former  une  idée 
j  uste  de  Mirabeau  à  la  tribune.  II  y  a,  dans  plusieurs  de  ses  discours^  te 
phrases  d*énergumène,  et  naturellement  on  suppose  qu'elles  furent  pro» 
noncées  avec  emportement;  c'est  presque  toujours  uue  erreur.  En  général, 
il  se  possédait,  il  avait  un  calme  garant  de  sa  supériorité.  Sa  chaleur  n*é^ 
tait  point  cette  chaleur  vulgaire  qui  se  manifeste  par  Tagitatioii  de  fois- 
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•  Les  agitateurs  qu'on  a  vus  provoquer  par  un  rassem* 
Mement  le  renvoi  des  ministres,  trouvèrent  un  moyen 
de  renouveler  leur  attaque ,  moyen  qui  tenait  pour 
ainsi  dire  le  milieu  entre  une  délibération  calme  et 
Tëmeute.  Une  des  sections  de  Paris  envoya  aux  qua- 
rante-sept autres  un  projet  de  dénonciation  contre  les 
ministres.  Douze  y  adhérèrent  ;  il  n'en  fallait  que  huit 
pour  obtenir  une  convocation  générale,  et  la  munici- 
palité indiqua  le  jour  où  toutes  les  sections  délibère- 
laîent.  Le  résultat  ne  pouvait  être  douteux.  Les  hom- 
lojes  turbulenS)  les  oisifs  et  les  intrigans  avaient  de 
grands  avantages  dans  ces  réunions  ;  ils  en  éloignaient 
fiKniement  les  hommes  paisibles ,  les  citoyens  éclairés. 
Tandis  que  cette  manœuvre  se  préparait,  les  ministres 
Wntinuaient  d'être  harcelés  à  la  tribune  ;  il  y  avait 
une  phrase  obligée  sur  la  défiance  qu'ils  inspiraient , 
dans  tous  les  rapports  relatifs  à  des  troubles  nouveaux. 
Xatour  du  Pin,  fatigué  de  ces  attaques  sans  cesse  re- 
haussantes, fit  accepter  sa  démission  par  le  roi. 
1 ,  Lorsque  les  sections  eurent  décidé  qu'elles  dénonce- 
raient le  ministère  à  l'assemblée  nationale,  Bailly  refusa 
de  conduire  leur  députation;  cependant,  sur  de  nouvel- 
les instances,  il  consentit  à  la  présenter,  mais  non  à  dou- 
bler lecture  de ladresse  :  Danton  en  fut  chargé;  Ainsi, 
Bailly  vint  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  écouter 
Danton,  devenu  l'organe,  le  représentant  des  sections 


teurV  Souvent  il  disait  des  paroles  menaçantes^  du  ion  grave  avec  lequel 
on  dttttwun  avertissement  salutaire:  Mirabeau  était  surtout  imposant. 

T.   III.  î9 
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de  Paris  ;  le  magistrat  assista  au  triomphe  du  révolu* 
tionaaire(io  novembre).  Cette  scèaeyOÙ  l'anarchie  fit 
un  grand  pas,  présageait  les  triomphes  de  la  puissanm 
nouvelle  qui  devait,  avant  deux  ans,  renverser  les  lois 
de  l'assemblée  constituante  et  proscrire  les  hommes 
qui  les  avaient  fiiites.  Le  discours  de  l'orateur  fut  vio» 
lent  et  vague;  les  membres  du  câtë  droit  rinterrompi» 
rent  fréquemment  ;  mais  la  députation  fut  admise  aux 
honneurs  de  la  séance.  Le  lendemain,  l'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour:  ce  n'était  point,  comme  on  pourrait 
le  croire ,  donner  gain  de  cause  aux  ministriBs  ;  les 
hommes  modérés  demandaient  le  renvoi  de  la  dénosK 
ciatîon  au  comité  des.rapports;  mais  un  député  du  eélé 
gauche  fît  observer  que,  si  l'on  adoptait  cet  avis,  les 
ministres  en  attendraient  le  résultat,  tandis  que  si  I'm 
refusait  de  s'occuper  d'eux,  on  les  déciderait  piai 
promptement  à  la  retraite. 

L'assemblée  nationale  ne  répondit  point  à  nn%  M- 
tre  que  lui  écrivit  le  garde  des  sceaux  pour  demander 
à  connaître  les  accusations  dont  il  était  l'objet,  et 
qu'elle  jugerait  mériter  des  explications.  Bientôt,  pÊJt 
une  seconde  lettre  (ai  novembre),  il  annonça  que, 
d'après  les  ordres  du  roi ,  il  venait  de  remettre  tes 
sceaux.  Saint-Priest  fut  celui  qui  montra  le  plus  dé  ca- 
ractère ;  il  ne  donna  sa  démission  que  le  24  décembre. 

£n  changeant  les  hommes,  l'assemblée  ne  changea 
pas  de  système,  et  le  gouvernement  fut  maintenu  dans 
son  état  de  faiblesse.  Les  deux  nominations  les  plus 
remarquées  furent  celles  du  minisire  de  la  guerre  et 


du  garde. ddt  sceaux*  L'an^  Duportail,  était  uu  des  of« 
ficien  français  qui  les  premiers  avaient  servi  la  causa 
américaine}  loutre,  Duport  du  Tertre,  membre  de  la 
municipalit^é  de  Paris,  était  un  avocat  estimé.  Dupor* 
tail  avait  peu  de  «upctere  ^  et  bientôt  il  craignit  dé 
d<^laire  à  ceux  qu'il  aurait  du  combattre  ;  Duport  du 
Tertre,  plus  niodéré  et  plus  ferme^  auraU' bien  servi 
Télat  si  on  lui  en  eût  donné  les  moyeM»y  Ces  deux 
(^hoix;  lurent  indiqués  par  La  Fayette  à  Louis  XVI^ 
qi^leftiaeceptii*aans  beaucoup  de  répugnance  et  sans 
wailh ^cotaSÊmmi  Bertrand  deiloUeville  prend  soin  de 
ftiveoWBrmr  que  Duport  du  Tertre  ne  Ait  pas  nommé 
garde  des  sceaux,  qu'il  fut  9eu\eïwnt  garde  du  sceau 
^létaiL  Quels  conseillers  pour  un  malheureux  roi, 
fiÉe«ec9iX4{ui  dans  de  pareilles  circonstances,  s'amu^ 
•eut  à  des. chicanes  d'étiquette! 

<  Après  l'attaque  des  comités  contre  le  ministère,  un 
AAwicien  que  le  roi  consultait  souvent  sur  les  af^ 
iÉ^  publiques,  Bergaeat,  \aÀ  donna  le  singulier  con<* 
idAîlfinviter  l'assemblée  à  désigner  elle-même  les  mi^^ 
Utfes,|>armi  les  hommes  qu'elle  jugâ:'ait  mériter  sa 
cbnfianceé  Lamarck  informé  que  Louis  XVI  goûtait 
une  pareille  idée,  se  hâta  d'en  instruiif^  Mirabeau. 
Ûèlui-^iprit  aussitôt  laplume,et  s'adrepsantè  la  eelne, 
deln^anière  à  réveiller  sa  fierté  et  son  courage,  lui.fit 
sentir  quel  honteux  abaissement  il  y  aurait  dans  cet 
abandon  de  soi-même,  dans  cette  abdication  de  la 
royauté  et  même  du  pouvoir  exécutif. 

Mirabeau,  dans  ses  notes  secrètes^  parlait  des  mi- 
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nistres  comme  de  gens  dout  la  faiblesse  et  Fimpéritie 
compromettaient  le  trône.  Son  opinion  sur  eux  est 
brutalement  exprimée  dans  une  lettre  à  son  ami  Maa* 
villon  :  a  Quatre  comités  réunis  ont  proposé  hier  à 
l'assemblée  de  déclarer  au^  roi  que  son  ministère  n'a 
pas  la  confiance  de  la  nation.  Cette  mesure  va  avoir 
Tefiet  inévitable,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autrOi 
de  faire  renvoyer  tout  ce  bétail;  mais  l'assemblée, 
acharnée  à  soutenir  le  décret  absurde  qui  défend  à 
tout  membre  de  la  législature  de  prendre  une  place 
d'administration,  interdit  par  cela  seul  au  roi  tout  bon 
choix,  et  toute  unité  entre  le  bras  et  la  volonté.  Voilà 
la  crise  du  moment  (i).  » 

Mirabeau  cherchait  à  lever  cet  immense  obstacle; 
il  composa  même  un  discours  où  il  prouve  que  les 
malheurs  publics  naissent  du  défaut  d'harmonie  entre 
l'assemblée  nationale  et  les  ministres  du  roi,  où  il. dé- 
montre que  le  décret  qu'il  attaque  serait  pour  l'avenir, 
comme  pour  le  passé,  une  source  d'anarchie.  Cepèfti» 
dant  il  ne  prononça  point  ce  discours;  il  reconnut rim- 
possibilité  de  faire  adopter  sa  proposition,  qui  serait 
jugée  avec  toutes  les  préventions  de  l'ignorance,  de  la 
haine  et  de  l'envie. 

La  divergence  des  opinions  excitait  souvent  des 
querelles  particulières  entre  les  députés.  Charles  La* 
meth  et  Castries  (a)  eurent  un  duel  où  le  premier  re« 


(i)  Lettres  du  comte  de  lUtraheau,  elc,  p.  5a 8. 
(t)  Fils  dn  maréchal,  et  membre  du  cdté  droit. 


çat  un  coup  di'épëe  (la  novembre).  A  cette  nouvelle, 
Fagitatioase  répandit  dans  Paris.  Le  club  des  jacobins, 
plusieurs  sections,  les  groupes  des  rues  furent  très 
animes.  Le  lendemain  un  rassemblement  assaillit  l'hô* 
tel  de  CastHes,  enfonça  les  portes,  brisa,  jeta  les  meu- 
blés par  Jes  fenêtres.  Les  autorités  et  la  garde  natio- 
nale accoururent ,  mais  trop  tard  :  la  multitude  n'é- 
couta ni  les  exhortations  du  commandant  général  ni 
oelleâ  du  maire,  et  se  retira  quand  elle  eut  tout  saccagé. 
A  la  sâince  du  soir,  une  députation  de  gardes  na- 
tionaux parut  à  la  barre  pour  demander  un  décret 
^(m  déclarât  coupable  du  crime  de  lèse-nation  quicon- 
que provoquerait  en  duel  un  député,  et  l'application 
de  oe  décret  à  Castries,  que  l'orateur  qualifia  d'homme 
^^vers  contre  lequel  la  capitale  venait  d'exercer  ses 
▼engeances.  Au  milieu  des  applaudissemens  qu'excita 
cette  phrase  dans  une  partie  de  l'assemblée,  un  mem- 
Imto  di|  coté  droit  s'écria  :  <c  II  n'y  a  que  des  scélérats 
qiû:  puissent  applaudir*  »  Les  cris,  à  l'Abbaye!  en  pri- 
ton!  s'élevèrent.  Des  hommes  d'o|^inions  diverses,  ^|ir- 
oave,  Virieu,  Foucault,  se  succédaient  à  la  tribune. 
Il  entrait  dans  les  vues  de  Mirabeau  de  parler  contre 
les  excès  que  venait  de  commettre  la  multitude;  il  vou- 
lait gourmander  le  côté  droit,  s'emparer  des  esprits 
Ibugueux,  et  faire  décréter  des  poui*suites. contre  les 
iliteurs  de  l'émeute.  Au  moment  ou  il  demanda,  la  pa- 
role, Malouet  l'obtenait  :  «  Cédez-la  moi,  lui  dit-il,  je 
veux  parler  dans  le  même  sens  que  vous,  et  je  serai 
mieux  écouté.  »  Malouet  s'empressa  de  se  retirer.  A 
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peine  Mirabeau  paraissait-il  à  la  tribune,  que  le  oAté 
droit  l'assaillit  d'injures,  et  réclama  pour  qa'on  en- 
tendît  Malouet.  Mirabeau  lança  une  phrase  amireà 
Foucault,  l'un  de  ses  antagonistes  les  plus  animés^ 
«  M.  Mirabeau,  s'écria  Foucault,  m'accable  tougom 
d'ironies!  »  Changeant  alors  de  ton,  Mirabeaii  hn 
adressa  des  reproches  terminés  par  cas  mots  :  c  Voilà, 
Monsieur,  puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  œ  que  le 
profond  mépris  que  je  dois  à  TOtre  conduîttt  et  à  ima 
discours  m'ordonne  de  vous  dire.  »  Le  coté  droit  se 
leva  en  fureur,  quelques-uns  de  ses  membres  t'ébdi^ 
cèrent  à  la  tribune.  Mirabeau,  rappelé  à  l'ordre  fMV |t 
président,  ne  songea  plus  qu'à  écraser  le  e6té  ^roit} 
il  fit  des  prédictions  menaçantes,  et  s'écria  :  «  Le»  iil* 
sensés  !  ils  nous  reprochent  nos  appels  an  peuple.  EU 
n'est-il  pas  heureux  pour  eux-mêmes  que  la  temor 
des  mouvemens  populaires  contienne  encore  ceux  qui 
méconnaissent  toute  loi ,  toute  raison ,  totile  oontvis* 
nance?...  x>  Il  se  laissa  entraîner  jusqu^à  fitire  l'apo^ 
logie  des  désordres  qu'il  était  venu  condamner.  Quand 
il  s'adoucit ,  ce  fut  pour  dire  :  a  Savea^vous  que  ee 
peuple,  dans  son  ressentiment  contre  l'homme  qu^fl 
regarde  comme  l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amifl^ 
sa  vez-vous  qu'au  milieu  de  la  destruction,  nul  ne  poum 
dire  de  la  dilapidation  de  cette  maison  proscrite^  fe 
peuple  s'est  religieusement  arrêté  devant  limage  An 
monarque ,  que  le  portrait  du  chef  de  la  nation ,  de 
l'exécuteur  suprême  de  la  loi,  a  été  dans  ces  momens 
d'une  fureur  généreuse,  l'objet  de  sa  vénération  et  de 


iMS  sèknbpersévérana?  SaiTez-vou»  que  œ  peuple  ir^ 
ri&é  a  inéutrë  à  madame  de  Castries^  reâpeetaUe  par 
soik  âjje  et  par  soii  malheur,  la  plus  tendre  sollicitude^ 
lot/ (égards  Ie$  plus  affectueux?!»  De  ces  deux  faits, 
l'^ttuest  très  douteux,  Fautre  est  faux;  madame  de 
Gaatrîès  vojageate  alors  en  Suisse  (i). 
•  i  Malbuet  i]uî  d'abord  avait  été  stupéfait,  exprima 
MO  indîgnatioii  à  l'orateuTé  Celui<*eî  avoua  que  les 
reprocha  étaient  mférités;  «  mais,  dit-'il,  je  n'ai  pas 
él^ina&lre  de  mai  ;  comment  parler  pour  des  gens  qui 
^nândeut n'assassiner!  » 

h  iDes  débats,  plus  funestes  dans  leurs  conséquences^ 
IM^dàrent  peu  à  s'élever*  L'assemblée,  vers  la  fin  de 
1^^,  ajouta  des  dispositions  nouvelles  au  funeste 
déoret  qm  nous  avait  donné  la  constitution  civile  du 
^ekk*gé«  Mirabeau  n'avait  point  pris  part  à  cette  ceowe 
ito'^scôrde;  et  l'on  s'est  trompé,  dans  quelques  bis-» 
tëk^^  en  attribuant  son  silence  à  ce  qu'il  était  alors 
ttalade  (2).  Sa  situation  politique  ne  lui  permettait 
gàité  d'élever  la  voii  dans  cette  discussion  irritante^ 

u  i^i)  Vkie  dispositioD  plus  dangereuse  qu'iililft  pour  un  |iBiip1e»<iéaiiifiii[ 
mandant  empécbe  les  Français  d'êire  jamais  tottk-4-&ijt  loaUienreipEft  \t^ 
dispose,  dans  les  situations  les  plus  critiques,  à  faire  des  plaisanteries,  les 
iuies  dé  bon  ton,  les  autres  brutales,  toutes  spirituelles.  Madaitie  de  Cas- 
iiies,  tti  racontant  Tévénement  qui  s'était  passé  cte  elle,  dit  :  Jf.  Je  tm 
Wwftitt  et  M/,  le  maire  ont  honoré  de  leur  ffrésene^  le  piUagù  dû  nwi^4^ 
Camille  Desmoulins  disait  le  soir  de  Témeute  :  //  ifier^  d*f  ayoir^à  l'hétel 
de  (kutrieSf  une  séance  du  tribunal  de  cassation» 

(a)  La  discussion  comment  le  agmaî^et  le  décret  fiit  renda  le  X2  juillet; 
dans  Finter? aile,  Mind)eaa 


2g6  TROUBLES   DU   ROTAUIIB. 

CétSiit  le  I  o  mai  qu'il  avait  écrit  sa  premièrt.  lettre 
à  Louis  XVI.  En  supposant  qu'il  approuvât  la  cou- 
stitution  civile  du  clergë,  il  n'aurait  pu  la  dëfendre 
sans  blesser  vivement  le  roi  et  la  reine,  sans  repow* 
ser  leur  confiance,  indispensable  à  l'exécution  de  se$ 
desseins.  S'il  improuvait  dette  constitution,  il  n'aurait 
pu  l'attaquer,  huit  jours  après  sa  lutte  pour  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  sans  perdre  à  jamais  la  popularité 
nécessaire  au  succès  de  ses  vues.  Ainsi,  il  avait  des  mo- 
tifs pour  rester  silencieux,  quelle  que  fût  son  opi« 
nion.  Ses  entretiens  particuliers  pourraient  seuls  la 
faire  connaître  :  il  a  dit  des  choses  évasives,  il  en  a 
dit  de  contradictoires  ;  cependant,  ses  paroles  les  plus 
réfléchies  annoncent  qu'il  regardait  comme  très  impor 
litique  de  donner  un  nouveau  sujet  de  mécontentement 
au  clergé,  après  s'être  emparé  de  ses  biens.  Il  dit  à  uti 
de  ses  amis  qui  alla  le  voir  vers  la  fin  de  mai  :  «r  Nous 
nous  occupons  trop  du  clergé  ;  il  faudrait  le  payer^ 
et  le  laisser  tranquille.  »  Un  jour,  il  disait  à  plusieurs 
de  ses  collègues  très  ardens:  «Que  craignez-vous?  il 
n'existe  plus  de  riches  bénéfices;  l'indifférence  est  dans 
tous  les  esprits;  laissez  aller  les  choses,  avant  trente 
ans  il  n'y  aura  plus  de  prêtres.  »  Ce  propos  n'est  pak 
d'un  homme  qui  veuille  constituer  le  clergé;  je  d9Ute, 
au  surplus,  que  ces  paroles  fussent  sérieuses.  Le  clergé 
avait  perdu  d'opulens  bénéfices;  mais  la  niasse  des  ec- 
clésiastiques laborieux  venait  d'obtenir  plus  d'aisance; 
et  s'il  y  avait  beaucoup  d'iudifférens  et  d'incrédules, 
il  restait  de  nombreux  croyans.  Ensuite  un  homme 
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d'état  ponrail-il  réeUement  désirar  qu'il  n'y  eût  plus 
de  prêtres,  plus  de  culte?  Lors  de  la  discussion  sur  la 
formule  qui  serait  adoptée  pour  la  promulgation  des 
loisy  Pétion  voulait  qu'on  retranchât  les  mots  par  ta 
grâce  de  Dieu;  BGrabeau  les  fit  conservar  :  m  Us  sont, 
dit-il,  un  hommage  à  la  divinité,  et  cet  hommage  est 
dû  par  tous  les  peuples  du  monde,  a 

Beaucoup  d'évêques  et  de  chapitres  protestaient 
contre  la  constitution  civile  du  clergé;  des  ecclésias- 
tiques l'attaquaient  en  chaire,  des  opposans  faisaient 
circuler  de  nombreux  écrits.  Yoidel  fit  un  rapport  sur 
leurs  actes  de  résistance,  et  présenta  un  projet  de  dé* 
cret  pour  obliger  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  à 
prêter  ce  serment  qui  réveillera  toujours  un  des  plus 
affligeans  souvenirs  de  la  révolution.  Ceux  qui  refu* 
seraient  le  serment  seraient  remplacés;  et  s'ils  s*im« 
misçaient  dans  quelques  actes  de  leurs  anciennes  fonc» 
tiens,  ils  seraient  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public  (^6  novembre). 

Barnave,  malgré  les  efforts  de  Cazalès,  fit  repous- 
ser  tout  ajournement.  Alors  l'évéque  de  Clermont 
prononça  quelques  paroles,  avec  toute  la  dignité  de 
son  caractère  et  de  sa  situation.  «  Les  lois  humaines  ^ 
dit-il ,  ne  peuvent  régler  que  les  objets  purement  po» 
litiques  :  l'organe  du  Fils  de  Dieu,  c'est  TÉglise; 
qu'elle  parle^  et  chacun  de  nous  écoutera  sa  voix  avec 

respect Le  clergé  sera  patient  et  résigné...  Nous 

nous  abandonnons  aux  soins  de  la  providence.  Nous 
montrerons  une  fidélité  constante  à  la  nation,  à  la  loi 
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et  au  roi}  nous  prêcheroos  robëiMance  à  Tautorîté 
légitime^  dont  celle  de  Dieu  est  le  plus  ferme  appui, 
et  nous  formerons  des  vœux  pour  le  bonheur  public*  y 

Mirabeau,  à  l'aida  de  quelques  notés,  improvisa  un 
discours  accusateur  de'  la  conduite  du  clergé.  Lpin 
d'adoucir  le  projet  présenté  y  il  voulait  que  les  eodér* 
sîastiques  obligés  au  serment  fussent  ceux  qui  exerq^ 
raient  le  ministère  de  la  confession  ;  mesure  qui .  fût 
devenue  la  plus  inquisitoriale  de  toutes. 

L'abbé  deMontesquiou  et  Tabbé  Maury  exposèrent 
les. motifs  qui  ne  leur  permettaient  pas  d'adhérer  à^ 
constitution  du  clergé;  celui  sur  lequel  ils  insistèrent^ 
âait  le  défaut  de  concours  du  pouvoir  spirituel.  UaUbé 
de  Montesquiou  s'énonça  avec  l'onction  qu^il  puîsMl 
dans  son  cœur;  ses  paroles  respiraient  l'amour  do  '\m 
paix  ;  il  croyait  tout  possible  si  l'assemblée  s^'adreaittl 
à  l'autorité  spirituelle.  Les  éloges  que  Maury  donna 
aux  évêques,  furent  interrompus  par  de  violena  wawH 
mures  :  «  En  rendant  cet  hommage  à  nos  dbefa,  fa*t 
prit-il,  en  les  louant  comme  la  postérité  les  louera,  je 
sers  la  chose  publique.  Prenezry  garde,  il  est  dange* 
reux  de  faire  des  martyrs,  de  persécuter  des  hcumnet 
qui  ont  une  conscience,  qui  sont  disposés  à  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César,  mais  aussi  à  rendra 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  ;  et  qui  sont  prêts  i 
prouver  par  leur  mort,  s'il  le  faut,  que  s'ils  n'ont  pu 
se  concilier  votre  bienveillance,  ils  savent  forcer  votre 
estime.  »  -.■ 

L'inflexible  Camus  lutta  d'érudition  avec  lestliéot- 


to^eoAyfMtàt  un  dei  hommes  qui,  par  leur  ténacité, 
tonlribuèrent  le  j\m  à  faire  imposer  le  serment  aux 
fimctionnaîres  ecclésiastiques  (s  7  novembre). 

liOuisXYI,  en  recevant  le  nouveau  décret,  sentit 
sâ  conscfôBcenprofondément  troublée:  il  différait  de 
pt>nmicër f.  et  le  4lélai  pour  ^accorder  ou  refqser  la 
êandiométiit  éboulé  depuis  vingt  jours,  lorsque  Tas^ 
semblée  lui  envpya  son  préddent  pour  le  prier  de 
fi^e  Mnnkltre  les  motifs  de  ce  retard  (23  décembre). 
im  iroi  r^qniHt  que  son  respect  pour  la  religion  et 
flOli  â^r  d¥tablir  les  lois  sans  troubles^  l'avaient  dé- 
cidé à  prenne  des  mesures  dont  il  attendait  TefFet 
i^n  jouràFautre(i);  qu'il  comptait  sur  la  confîanèç 
éii  l^ssemblée  nationale,  puisque  les  moyens  de  dou* 
Mnév  étaient  les  plus  propres  à  rapprocher  les  écrits 
01  à  consolider  les  bases  de  la  constitution.  Cette  sage 
Éé|ii^iS!0^  souleva  de  vifs  débats  dans  l'assemblée;  1^ 
président  fat  chargé  de  retourner  vers  le  Txàj  et  d'tn*' 
riltêt*  sur  ta  sanction  :  Louis  XYI  la  donna  (3). 

L^évèque  de  Clermont  voulut  faire  connaître  les 
dî^)Ositton8  de  la  plus  grande  partie  du  cletigé;  il  ofi* 

-  >  ;(i)  liOni»  XYlv  preiaBÎt  )•  pape  de  le  tirer  de  «os  crut U  «nlanpi.  {«f«rdii^ 
.l^mç  d'^ix^Y^^  rédigé  XUafosition  des  principes  des  éveques,  mavs  nen 
coutiQuait  pas  moins  de  regarder  les  voies  de  conciliation  coiQine  les  plus 
ngesVil  secondait  le  roi  dans  ses  vues  pacifiques,  et  lui  offrit  métiie  d*allef 
èllQiii^  ce  qui  ne  fut  pas  accepté  :  il  j  hVait  de  ti^  ooupabl«s  iittriguei. 
»  ;(?)  Quelques  momens  après,,  il  dit  m  «omte  de  Ferseï^:  «^  J'aimerais 
J^îeux  être  roi  de  Metz  que  de  demeurer  roi  de  France,  dans  une  position 
pai^ille;  mais  cela  unira  bientôt.  »  Ces  paroles  s'expliqueront  dans  la  sec- 
tion soiva&te. 


*.  t  •< 
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frit  cette  formule  de  serment  :  a  Je  jure  d*étre  fidèle  i 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est  de  Tordre  politique, 
la  constitution  décrëtëe  par  l'assemblée  nationale  et 
accepta  par  le  roi,  exceptant  formellement  les  objets 
qui  dépendent  essentiellement  de  Fautoritë  spiritaelleji 
Une  foule  de  yoix  Tinterrompirent,  et  le  rappeMroit 
au  serment  tel  qu'il  était  décrété. 

Ceux  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui 
étaient  astreints  au  serment  devaient  le  prêter  dans 
son  sein;  et  le  4  janvier  (1791)  était  le  terme  de  rip 
gueur.  Dans  cette  séance,  tout  se  réunit  pour  doniMr 
plus  d'éclat  à  la  résistance.  Les  ecclésiastiques  qui 
adhéraient  au  décret  s'étaient  empressés,  dans  fato 
jours  précédens,  de  monter  à  la  tribune  et  d'adopter 
la  constitution  civile  du  clergé;  il  ne  restait  donc 
plus  à  interroger  que  des  hommes  qui  répondraient 
négativement;  on  allait  mettre  en  évidence  leur  nom- 
bre et  leur  courage.  Le  président,  sans  y  être  obligé, 
prescrivit  un  appel  nominal  qui  condamnait  l'assem- 
blée à  subir  une  suite  non  interrompue  de  refus.  I^ 
démagogues  avaient  fait  entourer  la  salle  par  une  mul- 
titude en  fureur  qui ,  dès  que  l'appel  nominal  oom* 
mença,  poussa  des  cris,  à  bas,  à  la  lanterne  les  non* 
jureurs!  Certes,  il  est  atroce  de  violenter  des  hom* 
mes  auxquels  on  demande  l'acte  qui  doit  être  le  plus 
libre;  mais  quelle  stupide  maladresse  se  joint  à  une 
ignoble  brutalité,  quand  il  est  certain  que  le  danger 
n'intimidera  personne,  et  ne  fera  que  rehausser  le 
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triomphe  du  faible  qui  résiste  !  Le  premier  ecclésias* 
.  tique  appelé  fut  1  evêque  d'Agen;  il  voulut  faire  quel- 
ques observations,  aussitôt  une  partie  du  côté  gauche 
cria:  <c  Le  serment!  Oui  ou  non.  Jo.Les  clameurs  du 
dehors  interrompirent  la  séance,  et  Bailly  sortit  pour 
aller  essayer  d'obtenir  du  calme.  L'évêque,  interpellé 
de  nouveau,  répondit:  «  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma 
place,  aucun  regret  à  ma  fortune  ;  j'en  donnerais  à  voire 
estime  que  je  veux  mériter;»  et  il  exprima  la  peine  qu'il 
ressentait  de  ne  pouvoir  prêter  le  serment.  Le  second  ec- 
clésiastique  appelé  était  un  curé  du  même  diocèse;  il  pro- 
nonça ces  mots  :  «Je  dirai,  avec  la  simplicité  des  premiers 
'  chrétiens  à  laquelle  vous  voulez  nous  ram^ier ,  je  me 
fais  gloire  de  suivre  mon  évêque  comme  Laurent  suivit 
son  pasteur.  »  A  peine  un  troisième  eut-il  dit,  a  je  suis 
enfant  de  l'Église  catholique,  »  qu'un  violent  tumulte 
couvrit  sa  voix.  Le  président  annonça  que  les  seules 
réponses  devaient  êtreyeyV^re ou/e  refuse.Bonnaiy  af- 
fligé de  voir  ce  qu'une  pareille  séance  avait  d'humi- 
liant pour  l'assemblée  et  de  dangereux  pour  les  hom* 
mes  qu'on  donnait  successivement  en  spectacle,  repré* 
senta  qu'aucun  décret  n'avait  ordonné  l'appel  nominal  ; 
et,  malgré  Fobstination  d'une  partie  du  côté  gauche  à 
Youloir  que  cet  appel  continuât,  il  fit  décider  que  le 
président  lirait  la  formule  du  serment,  puis  inviterait 
ceux  qui  voudraient  le  prêter  à  monter  à  la  tribune, 
et  à  prononcerye  le  jure. 

Un  seul  curé  jura  ;  plusieurs^  au  milieu  des  ioter^ 
ruptions,  offrirent  de  prêter  le  serment,  les  una  avec 
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k  formule  proposée  par  l'ëvêque  de  Clermont^  les 
autres  avec  des  restrictions  sur  lesquelles  ils  ne  s'ex» 
pliquaient  pas.  Uo  silence  agite  régnait  depuis  mi 
quart  d'heure  dans  l'assemblée.  Enfin,  le  vieil  évéqiM 
de  Poitiers  s'achemina  vers  la  tribune,  et  le  côté  gail^ 
che  eut  un  moment  d'espoir,  a  J'ai  soixante-dix  ans,  dk 
le  prélat;  j'en  ai  passé  trente-cinq  dans  l'épiscopat,  oii 
j'ai  fait  le  bien  que  je  pouvais  faire.  Accablé  par  l'âge 
et  les  infirmités,  je  ne  déshonorerai  pas  ma  vieillesse  ; 
je  ne  veux  pas  prêter  le  serment;  je  prendrai  mon  «ort 
en  patience.  »  Ce  noble  langage  excita  les  applaudi»- 
semens  prolongés  du  côté  droit,  et  les  huées  d'une  pai^ 
tie  du  côté  gauche  et  des  tribunes.  Cette  séance  fat 
ignominieuse  pour  l'assemblée.  Après  une  discussîoÉ 
inutile ,  Barnave  fit  décréter  que  le  président  se  retî^ 
rerait  vers  le  roi  pour  lui  demander  la  prompte  ëx^ 
cution  du  décret  du  37  novembre  contre  les  doutés 
qui ,  astreints  au  serment ,  avaient  refusé  de  s'y  soiii* 
mettre. 

L'assemblée  chargea  son  comité  ecclésiastique  dé 
lui  présenter  un  projet  d'adresse  aux  Français,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Montlosierfit  la  plaisante* 
rie  de  proposer  d'adjoindre  au  comité  Rabaud  de  Sainte 
Etienne  et  Barnave,  qui  tous  deux  étaient  protestana; 
mais  bientôt,  animé  par  les  murmures,  il  eut  ce  mouve«» 
men  t  sublime  :  a  Vous  chassez  les  évêqoes  de  leurs  palai% 
ils  se  retireront  sous  la  chaumière  du  pauvre  qu'ils  ont 
nourri  ;  vous  leur  otez  leurs  croix  d'or,  ils  en  porteront 
de  bois;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le  mondeU 
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Mirabeaa  rédigea  im  projet  d'adresse,  le  fit  adopter 
par  le  comité  et  le  porta  à  la  tribune.  La  lecture  de 
ce  projet  causa  du  scandale  :  Tabbë  Maury  salua  ras- 
semblée, et  sortit  accompagné  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  côté  droit  qui  s'in- 
digna ;  des  membres  du  coté  gauche  se  soulevèrent. 
Camus  s'écria  :  «c  On  ne  peut  entendre  de  pareilles 
choses!  il  y  a  là-dedans  des  abominations  impossibles 
à  écouter  de  sang-firoid.»  L'assemblée  refusa  d'adopter 
cette  adresse.  Mirabeau,  irrité,  déclara  qu'il  ne  s*y 
trouvait  pas  une  phrase,  pas  un  mot  dont  il  ne  répon- 
dit sur  son  honneur  et  sur  sa  tête  ;  il  fit  parapher  cha- 
que page  par  les  membres  du  bureau  et  livra  son 
projet  à  l'impression. 

Quel  pouvait  être  son  bot  en  composant  une  œu- 
vre pareille?  Il  préparait  aloi^s  l'exécution  de  ses 
grands  desseins  :  la  conjecture  la  plus  vraisemblable, 
c'est  que,  pour  augmenter  ses  forces,  il  voulait  accroî- 
tre sa  popularité.  Cependant  plusieurs  personnes,  dont 
les  renseignemeos  sont  précieux,  donnent  une  autre 
explication.  Montmorin  et  Malouet  ont  assuré  que 
Mirabeau,  projetant  la  dissolution  de  l'assemblée  et 
son  remplacement  par  des  élection»  nouvelles,  voulait 
la  pousser  à  des  actes  qui  I^  compromissent.  Ber- 
trand de  MoUevilIe  n'avait  aucun  doute  sur  cette 
explication  ,  et  Lucas-Montigny  la  reconnaît  ^  pour 
vraie.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qtie  Mirabeau  donna 
ce  motif  de  sa  conduite  à  Montmorrn  et  à  Malouet, 
au  roi  et  à  la  reine.  Mais  n'était-ce  pas  pour  lluî  le 
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seul  moyea  de  prévenir  ou  de  dissiper  les  iaquië- 
tudes,  l'effroi  qu'il  pouvait  leur  causer?  SI  Ton  disait 
qu'il  a,  par  de  sourdes  manœuvres,  excité  ses  collè- 
gues à  des  actes  de  rigueur  qui  devaient  servir  ses  des* 
seins,  je  serais  facile  à  persuader;  je  le  suis  moins  lors- 
qu'on me  dit  qu'il  a  voulu ,  du  haut  de  la  tribune^ 
entraîner  l'assemblée  à  des  décisions  violentes  qui  ne 
pouvaient  la  rendre  odieuse  sans  que  ses  discours  le 
rendissent  odieux  lui-même.  Il  y  aurait  là  imprudence 
d'un  homme  qui  s'embarrasse  dans  ses  propres  piègies; 
et  la  manière  dont  se  termina  l'affaire  de  l'adresse 
annoncerait  une  complète  inhabileté.  Cette  adresse  ne 
pouvait  nuire  à  l'assemblée,  puisque  l'assemblée  la  fe- 
poussait; et  Mirabeau  en  prend  seul  la  responsabilité 
il  la  publie,  il  en  répond  sur  son  honneur  et  sur  sa 
tête.  Une  pareille  détermination  ne  peut  guère  s'ex- 
pliquer que  par  un  désir,  un  besoin  de  popularité.  An 
surplus,  queb  que  soient  les  motifs  qui  dirigèrent  Mi- 
rabeau à  cette  époque,  il  ne  fut  certainement  pas  de 
bonne  foi  dans  ses  discours  de  tribune.  Pour  en  être 
bien  convaincu,  il  suffît  de  lire  ce  fragment  d'une  let- 
tre dont  la  minute  est  dans  les  mains  de  M.  Lucas- 
Montigny  :  a  Voilà  une  plaie  nouvelle,  mais  la  plus 
envenimée  de  toutes,  qui  va  ajouter  encore  un  foyer 
de  gangrène  à  tous  ceux  qui  rongent ,  corrodent  et 
dissolvent  le  corps  politique.  Nous  nous  étions  fait  an 
roi  en  effigie,  sans  pouvoir,  et  un  corps  législatif 
qui  administre,qui  informe,qui  juge,  qui  récompense, 
qui  punit,  qui  fait  tout,  excepté  ce  qu'il  doit  faire.  A 
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présent  nous  arrangeons  le  schisme  reUgiieuxàcoté  du 
schisme  poUtique.  Nous  n'avions;  pas  ass^;^  de  résis- 
tancesy  nous  en  suscitons  à  plaisir;  dç  dangers,  nous 
évoquons  le  pire  de  tous;  d'embarras,  npus  soulevoins 
le  plus  inextricable;  c'est  de  quoi,  amener  la  (in  de 
tout,  si  l'assemblée  ne  se  lasse  pas  bientôt  d'obéir  aux 
anarchistes  (27  janvier).»  ,   .  ^. 

L'assemblée  nationale  amassa  de  gr^indçs  calamités 
sur  la  France  le  jour  où  elle  décréta  sa  constitution 
du  clergé;  il  fallut  ensuite  passer^  de  conséquence  en 
conséquence,  jusqu'aux  derniers  excès.  Du  moment 
qu'on  avçiit  fait  cette  constitution,  on  était  forcé  de 
remplacer  les  pasteurs  qui  la  réprouveraient  ;  et,  pour 
les  connaître^  on  s'était  mis  dans, la  nécess^^té  d'exi- 
ger un  serment.  Les  pasteurs  chassés  pen^i^aient  avoir 
encore  des  devoirs  envers  leurs  diocèses  qn  leurs  pa- 
roisses. Â  combien  de  violences  on  se  trouverait  con- 
damné pour  les  en  arracher  !  Le  serment  et  toutes  les 
persécutions  étaient  en  germes  dans  la  constitution 
civile  du  clergé.  Mais  le  décret  sur  le  serment  fut  la 
cause  immédiate  des  plus  grands  troubles;  il  exalta 
les  passions  des  partis  extrêmes;  il  affaiblit  encore 
l'influence  des  hommes  qui  apportaient  des  vues  pacifi- 
ques et  sages  dans  les  affaires  publiques.  Pour  beau- 
coup de  gens  incertains,  ce  décret  devint  un  signal 
d'opposition  aux  idées  nouvelles.  D'autres,  qui  leur 
restaient  attachés ,  furent  repoussés  par  les  hommes 
ardens  et  se  virent  persécutés  parce  qu'ils  voulaient 
distinguer  la  religion  de  la  politique.  La  liberté  de 
T.  m.  20 
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conMMNice)  si  chère  MX  âmes  droites  ^  si  pcëconiBéf 
par  les  publicistes  da  xvtn*  siècle,  cette  liberté  à  k» 
quelle  nos  soldats  avaient  porté  des  toasts  en  Améri* 
qne,  fut  proscrite.  Des  châtimens  obscènes  furent  in* 
flig^  par  la  populace^  par  des  prostituées,  à  des  femmes 
âgées,  à  de  jeunes  peltonnes,  à  des  filles  de  oharité^M 
attendant  que,  pour  la  même  cause,  des  vieillards  fîlt* 
sent  exilés  au-*delà  des  mers  ou  conduits  à  i'édiftfiNid. 
L«s  divisions  de  famille  préludèrent  à  une  «fffoiyable 
guerre  civile.  Dès  le  mois  de  fiivrier  (  1 79 1  )f  des  pajfsaas 
du  Morbihan,  armés  pour  défendre  l'évêque  àp  Yaop 
nés,  se  jetèrent  au  milieu  des  périls  et  tombèrent  sonp 
les  ooups  des  chasseurs  de  TÛrient.  Ce  foi  la  premiève 
explosion  des  orages  qui  devaient  ravager  ees  niftlhai* 
reuses  provinces  de  l'ouest,  oti,de  part  el  d'anirei  taal 
de  sang  français  a  coulé  sur  ie  sol  de  la  omiibmim 
patrie. 
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Le  parti  le  plus  modéré  fît  au  commencement  de 
décembre  (i  790)  une  nouyeUe  teritative  pour  défendre 
les  idées  d'ordre ,  sans  lesquelles  il  ne  pouvait  concevoir 
la  liberté.  Clermont-Tonnerre  et  Malouet^  qui  s'étaient 
en  vain  efforcés  de  soutenir  le  club  des  impartiaux, 
rétablirent  cette,  société  sous  le  nom  de  club  des  aniis 
d^  la  constitution  i^^n^r^^z^e;  dénomination  vague, 
qui  prêtait  à  de  faipsae^  interprétations;  d'autant  plus 
que,  pour  abréger,  oj^  dit  bientôt  le  club  monarchique* 
Cependant,  ils  sç  flattèrent  de  rivaliser  avec  le  club  des 
jacobins,  par  une  réunion  dan%  la  capitale  et  par  des 
sociétés  amies  qui  se  formeraient  dans  les  principales 
villes  du  royaume.  Les  honus^  exaltés  étaient  loin 
d'avoir  la  majorité,  même  à  Paris  ;  et  l'esprit  que  nous 
avons  vu  régner  à  l'époque  de  la  fédération  animait 
encore  les  provinces.  Les  sociétés  affiliées  aux  jacobins 
avaient  eu  peine  à  /établir  dans  plusieurs  villes,  où  des 
pétitions  avaient  demandé  aux  autorités  de  ne  pas  per- 
mettre ces  réunions,  qu'elles  signalaient  comme  redoi^* 
tables  aux  principes  constitutionnels  et  à  la  paix  pu- 
blique. L'assemblée  nationale  levait  levé  toutes  les  dé- 
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fcnses  ;  plusieurs  décrets,  notamment  celui  du  3o  do* 
vembre,  reconnaissaient  aux  citoyens  le  droit  de  s*a8« 
sembler  pour  conférer  sur  les  affaires  de  Téta t,  et 
n'interdisaient  pas  même  les  affiliations  des  clubs. 
Malouet,  Clermont-Tonnerre  et  leurs  amis  crurent  que 
les  lois  étaient  égales  pour  tous;  ils  oubliaient  que  la 
révolution  avait  ses  grands  seigneurs,  non  moins  en- 
clins à  l'arbitraire  que  ceux  de  l'ancien  régime ,  et  très 
disposés  à  l'exercer  avec  plus  de  violence.  ' 

La  calomnie  fut  l'arme  employée  d'abord  contre  le 
nouveau  club  :  on  dit  qu'il  voulait  la  contre^révolutionj 
et  la  multitude  en  fut  convaincue.  Les  partis  nepredi 
nent  guère  la  peine  de  faire  des  distinctions  entre  les 
hommes  qui  leur  sont  opposés  :  on  disait  dans  les 
rues,  Clermont- Tonnerre  et  l'abbé  Maury,  comûie\ 
dans  certains  salons ,  on  disait  Bailly  et  Danton*  lit 
nouvelle  société  distribua  des  bons  avec  lesqnids  des 
indigens  achetaient  leur  pain  à  bas  prix.  Si  le  chrb  dés 
jacobins  eût  fait  de  pareilles  charités ,  on  lui  attrift 
prodigué  les  éloges  ;  mais  le  club  rival  fut  accusé  dé 
vouloir  corrompre  le  peuple.  Des  menaces  effrayèitet 
le  propriétaire  de  la  maison  où  s'assemblaient  les  im- 
partiaux ;  il  n'osa  plus  recevoir  ces  hommes  dénonçai 
à  la  vindicte  publique;  et  le  jour  où  ils  devaient  se 
réunir  ailleurs,  un  arrêté  municipal  suspendit  leurs 
séances  (28  décembre).  Le  directoire  de  la  société  sr* 
gnifia  qu'il  allait  poursuivre  ses  dénonciateurs,  et  qu'il 
ferait  révoquer  un  ordre  contraire  aux  décrets.  La 
fermeté  surmonté^  les  obstacles,  l'interdit  fut  levé;  il 
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y  eut  une  séance  le  aa  janvier  (i-ygi).  I^e  nombre 
des  membres  qui  s'élevait  à  plus  de  800,  presque  tous 
distingués  par  leurs  lumières  et  leur  position  sociale, 
le  courage  que  les  chefs  avaient  déployé,  et  qu'ils  pro- 
mettaient  d'opposer  toujours  à  leurs  antagonistes,  ex- 
citèrent parmi  les  jacobins  une  irritation  extrême.  I^s 
articles  de  journaux,  les  pamphlets,  les  propos  inju- 
rieux assaillirent  la  société  naissante.  Tous  les  troubles 
lui  étaient  imputés.  Des  militaires,  requis  pour  empê- 
cher la  fraude  à  une  barrière  de  Paris  «  se  battirent 
avec  des  contrebandiers;  on  fit  circuler  le  bruit  que 
les  monarchiens  avaient  payé  ces  militaires  pour  tirer 
sur  lepeuple.  Les  jacobins  insinuèrent  cette  absurdité 
dans  une  circulaire  où  ils  annonçaient  à  leurs  affiliés  (1  ) 
que  l'existence  de  \2l  société  des  amis  de  la  constitution 
monarchique  était  une  calamité,  et  qu'ils  avaient  dé- 
libéré de  se  réunir  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  le 
danger  fût  passé.  Suivait  un  arrêté  portant  que  les 
amis  de  la  constitution  feraient  serment  de  défendre 
de  leur  fortune  et  de  leur  sang,  tout  citoyen  qui  se 
dévouerait  pour  dénoncer  les  traîtres  à  la  patrie.  Ces 
actes  étaient  signés,yictorBroglie,  président,  Alexan- 
dre Beauharnais,  secrétaire.  La  société  attaquée  répon- 
dit par  une  lettre  à  ses  correspondans ,  où  elle  décla- 
rait que,  fidèle  à  la  constitution  décrétée  par  l'assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi ,  le  seul  crime 

(1)  Le  nombre  des  sociétés  affiliées  aux  jacobins  était  de  xai  à  la  ûa  de 
uovenibre  1790;  il  s^élevait  à  339  au  commenceroeut'de  mars  1791 ,  et  il 
alla  toujours  Ml  augmeniant,  -'  '        '.'":'. 
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qu'elle  eût  commis  et  qu'elle  commettrait  toaîûan 
était  de  ne  pas  youloir  courber  la  tôte  sous  le  joug 
des  jacobins.  Des  deux  clubs,  disait-elle,  l'im  veut 
régner,  et  l'autre  ne  veut  pas  être  esdaye.  Banuiyeà 
la  tribune  de  l'assemblée  dénonça  une  association  in^ 
sidieuse,  perfide  et  factieuse;  il  appela  sur  elle  la 
surveillance  des  autorités  responsables  de  la  tranquit 
lité  publique  ;  il  l'accusa  de  chercher  à  soulever  le 
peuple  en  lui  distribuant  un  pain  empoisonné.  Cette 
métaphore,  dans  de  pareils  momens,  pouvait  fort  Ineii 
être  prise  à  la  lettre  par  la  multitude^  et  amener  des 
scènes  sanglantes.  Malouet  réclama  avec  force  oontri 
les  calomnies;  il  désigna  le  club  des  jacobins  comme 
la  cause  des  désordres,  et  demanda  que  ce  clob  despo* 
tique  fût  fermé  :  à  peine  entendit-on  qaelqaes-unei 
de  ses  paroles  au  milieu  dulumulte.  La  société  dont 
il  était  membre  écrivit  à  l'assemblée  pour  se  plaindre 
des  outrages  de  Bamave  ;  Glennont-Tonnerre  vonlnl 
parler ,  mais  il  ne  parvint  pas  à  se  faire  écouter  ;  et 
k  même  jour,  un  attroupement  menaça  son  hôtel. 

Le  club  de  1789  craignit  de  se  laisser  trop  dëpae* 
aer  par  celui  des  jacobins  ;  il  publia  une  déclaration 
dont  le  but  était  de  séparer  entièrement  ses  principes 
de  ceux  du  nouveau  club.  La  déclaration  portait  qw 
l'admission  dans  la  société  des  amis  de  la  constitution 
monarchique,  serait  considérée  comme  une  renondar 
tien  à  la  société  de  1789. 

Les  chefs  du  malheureux  club  si  vivement  pour- 
suivi, intentèrent   devant  les  tribunaux  une;  actipp 
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contre  Ma  dénonciateurs.  Les  jacobins,  indigna  de 
laot  de  résistance,  résotureat  d'écraser  leurs  audacieux 
rivaux.  Ceuz'Ci  furent  encore  obligés  de  chereher  im 
nouvel  asile;  let  propriétaires  auxquels  ils  s'adres- 
saient, t^hjéi  de'  l'exaltation  qui  se  manifestait  coor 
tre  la  sociébâ  ptoacrite,  n'osaient  la  recevoir  :  enfin, 
un  d'eux  prit  cotirage,  et  une  réuQÂoa  devait  avoir  lieu 
le  38  mars.  Quatre  mille  individus  de  la  populace  se 
pertèrtat  devant  la  raaiuHi  qui  leur  était  désignée!  ils 
HMiUârent  les  arrivaus,  ils  en  blessèrent  plusieurs. 
Quelques  voix  crièrent  que  ces  aristocrates  avaient  des 
«Dcardes  blanches;  les  moieurs  <]ui  en  avaient  apporté 
Iw  nwntrèrent,  et  la  multitude  crut  w  hardi  men- 
ioige,  Bailly  arriva  lorsque  la  acèa*  âait  terminée  { 
U  ne  fit  entendre  aucune  parole  de  Wâme}  il  asHira  h 
fimle  qae  des  mesures  seraient  prÎMs  pour  qu'une  so- 
ciété qui  troublait  le  repos  public  cessât  de  se  réunir. 
'En  effet,  il  n'y  eut  plus  de  téaoce,  U  fallut  céder 
à  la  force.  Cette  société  aurait  rendu  des  services  si 
l'assemblée  et  le  gouvernement,  par  un  heureux  ao 
oord,  eusseat  levé  la  bannière  de  la  modération; 
nais,  isolée,  abandonnée,  elle  fut  impuissanta  Min* 
beaa  avait  «u  une  conférence  aecr^  avec  Malouet,  qui 
Pavait  assuré  du  concours  de  tous  ses  amis.  Cepan- 
Amt  il  les  vit  attaquer  sans  les  dâcndre  :  il  désirait 
les  faire  servir  au  triomphe  de  la  modération ,  et  .ne 
voulait  point  le  hasarder  en  s'associant  à  leurs  vaines 
tentatives. 

Les  lettres,  les  notes  qu'il  adressait  au  roi  ou  à  la 
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reine,  ne  contenaient  que  des  avis  sur  tel  événemeat^ 
sur  telle  circonstance,  et  quelques  observations  gêné* 
raies.  C'est  au  mois  de  décembre  (1790)  qu'un  mé* 
moire  oîi  il  exposait  l'ensemble  de  ses  vues,  fut  remis 
à  la  reine  par  le  comte  de  Lamarck.  On  doit  la  con* 
naissance  de  ce  travail  k  M.  Lucas-Montigny  qui  en 
a  fait  une  analyse  en  a 8  pages  (i),  dont  je  n'offrirai 
que  les  idëes  principales.  ! 

Mirabeau  veut  qu'on  gouverne  avec  les  ressources 
qui  restent  au  pouvoir  exécutif;  et  il  indique  les  ob* 
stades  qu'il  faut  parvenir  à  surmonter.  J 

L'indécision  du  roi  :  la  reine  seule  peut  y  pourvoirj 
'  Les  préventions  excitées  contre  la  reine  :  elle  :de^ 
vrait  ^e  montrer  davantage,  visiter  avec  le  roi  les  1n« 
vaux  publics,  les  hospices,  etc.  •  *i 

La  démagogie  de  Paris  :  jamais  plus  de  prineiptt 
incendiaires  ne  furent  réunis  dans  un  même  foyer.  H 
faut  profiter  de  l'esprit  meilleur  des  provinces;  peut- 
âtre  leur  faire  désirer  que  la  seconde  législature  soit 
placée  dans  une  autre  ville.  -, 

La  garde  nationale  inspire  de  la  défiance  à  Mira« 
beau ,  sans  doute  parce  qu'il  y  voit  beaucoup  d'en* 
thousiastes  de  La  Fayette  et  de  la  constitution  ;  il  voifr* 
drait  donner  à  cette  garde  tantôt  pour  auxiliaîrej 
tantôt  pour  contre-poids ,  une  maison  militaire  très 
populairement  formée.  1 

Quant  à  l'assemblée,  il  ne  faut  plus  retomber  dans 
la  faute  (!e  soutenir  ouvertement  ou  secrètement  con«i 

(ï)  Jlémoircs  de  Mirabeau,  iom.  8,  •  '    ■'       >  i 
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elle  les  résistances  ou  les  attaques  des  contre-ré- 
volutionnaîres  ;  mais  on  doit  ne  pas  craindre  cle  lui 
rompre  en  visière,  lorsqu'elle  empiète  sur  la  préroga- 
tive constitutionnelle  du  roi,  lorsqu'elle  administre,  etc. 
Du  reste,  elle  n'est  plus  dirigeable;  il  faut  la  laisser  se 
compromettre,  et  dans  certains  cas  l'y  aider. 
'  Il  faut  n'accepter  aucun  concours  de  son  funeste 
côté  droit,  de  la  noblesse  et  du  clei^é,  dont  le  discré- 
dit irréparable  ne  peut  faire  que  des  alliés  dangereux. 
'  '  On  doit  combattre  le  projet  de  La  Fayette  qui  vou- 
drait borner  la  constitution  aux  principes  décrétés;  il 
fiiut  de  même  s'opposer  aux  simples  palliatifs  que  pro- 
féra le  comité  de  révision. 

"  Les  mécontens,  dont  le  nombre  est  si  considérable, 
âant  divisés  d'intérêts,  il  n'y  a  pas  de  concert  utile 
^''attendre  d'eux,  du  moins  en  masse.  Quelques-uns 
seulement  peuvent  être  employés  à  une  œuvre  de  res- 
Ôltit^tipn:  ce  sont  les  hommes  qui  veulent  à-la-foîs  la 
liberté  et  un  gouvernement  monarcbique,  qui  reidou* 
féot  l'anarchie  à  l'égal  du  despotisme,  qui  louent  l'is^ 
semblée  d'avoir  détruit  une  foule  d'abus,  et  qiii  )a 
bMment  d'avoir  désorganisé  l'empire,  annihilé  Tautd^ 
Hlé  royale.  Ces  dissidens,  il  faut  les  appeler  à  soi."  ■ 
L'opinion  publique  devient  esprit  de  parti.  Les  uns 
veulent  tout  avoir,  les  autres  ne  veulent  rien  céder; 
6n  doit  GO  défendre  de  toutes  les  exagérations.  C'eii 
■êt^it  une  que  de  pousser  à  bout  l'assemblée;  il  faut 
tië'lutter  avec  elle  tjuc  de  raison,  de  patriotisme  et  de 
popularité.  '  ■  ■ 
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Corriger  l'ordre  de  choses  établi  ne  suflSraik  pts; 
on  doit  le  renverser  en  partie,  mais  sans  revenir  sur 
les  bases  générales  :  tout  effort  rétrograde  serait  ab- 
surde et  criminel,  tout  succès  impossible  ;  ee  (jui  esl 
conquis  est  sacré,  inviolable;  seulement  il  fiiut  tendre 
,à  une  meilleure  constitution. 

L'autorité  royale  est  le  domaine  du  peuple  ;  c*est 
dans  son  intérêt  qu'on  l'établit,  qu'on  la  dote;  c'est 
lui  qu'on  blesse  quand  on  cherche  à  la  renverser.  Les 
délégués  du  peuple  le  trompent  et  le  desservent,  quand 
ils  fortifient  démesurément  le  corps  législatif.  Combat' 
tre  ou  plutôt  détruire  la  royauté,  en  admettant  h 
royauté,  c'est  préparer  par  la  constitution  même  une 
seconde  révolution  ;  c'est  bouleverser  le  royaume,  c'est 
appeler  l'invasion  étrangère,  c'est  exposer  la  France  à 
un  démembrement ,  c'est  ménager  à  coup  sûr  le  retour 
du  despotisme. 

Quant  aux  destructions  de  privilèges,  d'exemptioni 
pécuniaires,  de  féodalités,  de  corps  de  province  |  de 
pays  d'états,  de  parlemens,  d'abus  du  clergé ,  de  maî* 
trises,  etc.,  toutes  ces  abolitions,  également  utiles  an 
monarque  et  au  peuple,  sont  heureusement  consooH 
mées  :  vouloir  y  revenir,  ce  serait  vouloir  &ire  lever 
le  soleil  à  l'occident. 

D'où  sont  nées  les  déviations  qui  menacent  de  tout 
bouleverser?  L'assemblée,  irritée  par  la  révolte  des 
privilégiés  et  par  les  visibles  partialités  de  la  cour,  ne 
s'est  pas  contentée  d'abolir  les  anciens  abus;  ses  trop 
justes  méfiances  l'ont  entraînée  fort  au  delà  du  terme 


oh  ses  inteatioBS  et  la  raifion  d'état  devaient  l'arrêter. 
Deux  grandes  erreurs  en  sont  résultées  :  l'abaissement 
du  pouvoir  royal,  qu'il  ne  fallait  que  limiter  sagement; 
l'exagération  de  l'influence  du  peuple,  qu'il  fallait  ren- 
dre, libre  et  non  souverain  ;  car  s'il  l'est  en  principe,  il 
ne  peut  l'être  de  fait< 

Comment  conserver  ce  que  l'assemblée  a  produit 
de  bien,  et  détruire  ce  qu'elle  a  fait  de  mal  ?  Le  moyen 
est  une  révision  profonde  des  articles  constitutionnels. 

Mirab^u  examine  si  c'est  par  l'assemblée  actuelle 
dUijiar  tme  seconde  législature  qu'il  faut  corriger  la 
H^Hstitution.  Il  cherche  comment,  dans  les  deux  hy-* 
potb^Sy  on  doit  se  conduire  avec  l'assemblée  qui  est 
en.fonctions.  Ici  le  mémoire  commence  à  devenir  très 
^(HEppliqué.  Les  détails  dans  lesquels  entre  l'auteur^ 
prouvent  à  quel  point  il  s'était  rendu  compte  des  dif*» 
cultes  qui  pourraient  se  présenter;  mais  ses  idées  ont 
pendu  presque  tout  l'intérêt  qu'elles  devaient  avoir  au 
moment  où  il  les  écrivit, 

.  Ac6ux.qui  demanden  t  s'il  ne  serait  pas  possible decprt 
figer  la  constitution  par  une  proclamation  royale,  ]M^ 
rabeau  se  hâte  de  répondre  :  Non,  non,  mille  fbi$  npp^ 
l'iptantion,  le  mérite,  le  bienÊ^it  serai^Pl  perdûi^î;  iÇt 
il  ^appelle  la  séance  royale  du.23  juiQ^ 

L'assemblée  actuelle  ne  coQseutirait  qu'à  de  &i« 
bli^  palliatifs.  Pour  former  la  majorité,  il  faudrait  ap-^ 
peler  à  soi  ce  côté  droit  si  fdugueux,  si  inconséquent  ; 
l^malheuriS  du  royaume  s^aggrayeraient-  La  majo- 
1^^  ne  serait  point  celle  de  la  nation;  et  dans  Tétat  où 


3l6  PKOJBTt;   DE   MlRàMAU. 

se  trouvent  les  esprits,  rassemblée  serait  sans  doute 
renversée.  Alors,  la  prochaine  législature  se  compo- 
serait des  factieux  les  plus  efFrénés. 

En  supposant  qu'on  pût  agir  avec  la  majorité  pa<* 
triote,  et  lier  étroitement  ses  membres  épars,  on  n'ob^ 
tiendrait  pas  une  réformation  complète,  parce  que  les 
hommes  tièdes  ou  faibles,  et  il  y  en  a  quatre  cents 
dans  rassemblée,  sont  au  bout  de  leur  courage,  bar» 
rassés  et  n'aspirant  qu'au  repos. 

Cependant  ne  pourrait-on  ranimer  ou  contraindre 
l'assemblée  par  des  pétitions  venues  des  départemens^ 
Ce  moyen  serait  prématuré.  La  démagogie  n'est  pat 
efirénée  et  compacte  dans  les  départemeus  comme  à 
Paris;  mais  peu  de  corps  administratifs  oseraient  au- 
jourd'hui s'expliquer  avec  courage  :  il  faut  préparer 
habilement  les  esprits. 

La  révision  ne  pouvant  être  faite  par  l'assemblée 
actuelle,  il  faut  obtenir  qu'elle  ne  s'y  oppose  point: 
elle  mettrait  obstacle  aux  réformes  si  elle  décrétait  que 
la  constitution  ne  sera  pas  soumise  à  la  ratification 
nationale,  ou  qu'il  n'y  aura  de  pouvoir  constituant 
qu'à  telle  époque  éloignée.  J'ai  toujours  redouté,  dit 
l'auteur,  d'amener  dans  l'assemblée  la  question  de  sa« 
voir  si  la  constitution  doit  être  ratifiée  par  le  peuple^ 
mais  ou  peut,  sans  préparation  extraordinaire  et  sans 
péril,  évoquer  une  assemblée  constituante,  en  soute^ 
nant  que  la  première  n'avait  pas  des  pouvoirs  suffir 
sans.  C'est  avec  quelque  surprise  qu'on  entend  Mil^ 
beau  répéter  les  argumens  qui  s'étaient  évanouis  à^ 
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Yoix^  lorsqu'il  avait  entraîné  l'assemblëe  par  ces  mots 
célèbres  :  Je  jure  que  vous  aifez  saui^é  la  chose  pU" 
blique. 

Dans  son  syslème,  il  faudrait  faire  décréter  que 
chaque  législature  aura  le  pouvoir  constituant,  comme 
eu  Angleterre.  Tout  au  moins  faudrait-il  obtenir  que 
la  formation  d'un  pouvoir  constituant  dépendît  de  la 
volonté  expresse  des  assemblées  électorales  (i).  Alors 
OIS  emploierait  tous  les  moyens  d'influence  pour  que 
ce  pouvoir  fût  donné  à  la  prochaine  législature. 

L'assemblée  actuelle  faciliterait  l'exécution  du  plan 
libérateur,  si  elle  rendait  certains  décrets,  si,  par 
exemple,  elle  décidait  qu'on  ne  pourra  être  élu  dé- 
puté que  dans  le  département  où  l'on  a  son  domi- 
cile. Sans  cette  disposition,  les  Marat,  les  Desinou- 
lins,  les  Linguet,  les  Danton,  l'emporteront  sur  les 
meilleurs  citoyens:  tel  qui  ne  serait  pas  nommé  dans 
son  département,  le  sera  dans  un  grand  nombre 
d'autres. 

On  pourrait  décider  quelques  chefs  de  l'assemblée 
à  servir  le  plan  de;  réforme,  en  )eur  faisant  espérer 
que  le  ministère  leur  sera  bientôt  ouvert  par  l'abro- 
gation d'un  décret  insensé. 

Mais^  de  tous  les  moyens  de  faciliter  la  réforme  des 
décrets  désorganisateurs,  celui  qui  paraît  le  plus  sûr 
est  d'achever  le  discrédit  de  l'assemblée,  la  ruine  de 

(i)  La  nécessité  de  faire  de  grands  chaogeniens  à  la  constitution  en- 
traîne Mirabeau.  Quelle  agitation  perpétuelle  désolerait  Tétat/si  chai|a6 
réunion  d'clecleurs  pouvait  mettre  en  question  les  lois  foudameiitalef  I 
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sa  popularité.  Mirabeau  excuse,  par  l'utilité  du  bat, 
la  perfidie  des  moyens  qu'il  pi*opose  :  il  faut  laisNr 
rendre  tous  las  décrets  qui  peuvent  augmenter  le  mi» 
contentement  en  froissant  des  intérêts;  il  faut  ne  point 
contrarier  la  disposition  de  l'assemblée  à  s'appesantir 
sur  des  objets  minutieux;  on  pourrait  lui  faire  adret» 
ser  des  pétitions  dont  le  rejet  serait  prévu.  A  ces  mojfeai 
il  en  ajoute  de  plus  loyaux.  Il  faudrait  que  les  minia» 
tres  fissent  la  guerre  à  l'assemblée,  c  est-à-dire  qu'ils 
apportassent  incessamment  des  faits  propres  à  démoB* 
trer  les  inconvéniens  des  lois  nouvelles,  mauvaises, 
incohérentes  ou  inintelligibles  ou  inapplicables,  qdl 
au  milieu  d'un  code  immense  de  iois,  laissent  le  toywH^ 
me  sans  lois  ;  et  que  tout  cela  fftt  publié  d  une  'IM|^ 
nière  très  mesurée,  très  claire,  à  la  portée  de  toote 
les  intelligences.  -i 

L'auteur  traite  ce  qui  concerne  la  révision  ooiifiéi 
à  une  assemblée  nouvelle.  Il  importe  qu'un  intervattt 
sépare  la  seconde  législature  de  la  première.  Dantcîl 
intervalle,  il  faudra  faire  des  proclamations  très  po|)u- 
laires,  et  raviver  dans  la  main  éa  pouvoir  exiécntif  les 
moyens  d'action  et  de  réaction  qui  lui  sont  laissés; 
moyens  que  les  ministres  n'ont  pas  osé  ou  n'ont  pas 
Voulu  ou  n'ont  pas  su  employer.  On  aura  cherché  à 
feire  décréter  que  les  députés  rendront  compte  à  leués 
commettans  des  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans 
l'assemblée,  ce  qui  produira  une  grande  et  paisible  con» 
troverse  publique,  qu'on  aura  soin  de  diriger  avec 
habileté. 


Pour  s'assurer  que  la  nouvelle  législature  aura  la 
volonté  de  conserver  les  conquêtes  de  la  révolution, 
et  d'extirper  les  germes  d'anarchie  que  la  constitution 
recèle,  on  exercera  de  l'influence  par  des  correspond 
dancesy  des  publications  et  des  démarches. 

Des  Correspondances ,  pour  recevoir  des  informa^ 
lions  sur  la  disposition  des  esprits,  sur  le  choix  des 
hommes  à  employer,  et  pour  transmettre  les  instruc*^ 
tions  et  les  directions  nécessaires. 

Des  publications,  pour  éclairer  les  patriotes  trom*> 
pés,  pour  combattre  les  démagogues,  pour  populariser 
l'idée  d'une  réforme ,  sans  laquelle  la  liberté  même 
manquerait  de  garanties. 

Des  démarches,  pour  attacher  au  projet  de  restau- 
ration ,  des  hommes  considérables  qui  auraient  une 
influence  salutaire,  soit  dans  les  corps  électoraux^  soit 
dans  la  seconde  législature.  Tels  sont,  entre  autres  » 
MM.  de  Bonnai,  l'abbé  deMontesquiou,Gazalès,  pour 
le  côté  droit;  et  de Talleyrand,  deGlermont-Tonnerre, 
d'André,  Emmery,  Chapelier,  lliouret,  Bamavè,  Mi- 
rabeau p  pour  le  coté  gauche. 

Le  Mémoire  contient  aicore  qudques  indications 
sur  des  manœuvres  de  police  politique,  dont  l'analyse 
de  Lucas-Montigny  ne  donne  pas  €onnaissanoe. 

L'auteur  de  ce  mémoire  voit  avec  justesse  la  situa*- 
tion  de  l'état  ;  mais  les  remèdes  qu'il  offre  pour  gué*- 
rir  tant  de  maux  sont«ils  de  nature  à  inspirer  une  en« 
tière  confiance?  Il  veut  que  le  ministère  fiisse  la  guerre 
à  l'assemblée  :  où  sont  les  minklrescapaUes  de'  réaKser 
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cette  idëe  ?  Mirabeau  pense  qu'un  intervalle  entre  les 
deux  législatures  sera  très  utile;  et  il  voit  une  grande 
et  paisible  controverse  s'établir  sur  les  opinions  énon- 
cées dans  rassemblée.  IVIais  comment  n'entend-il  pas 
les  diatribes  et  les  clameurs  par  lesquelles  les  membres 
du  coté  droit,  ceux  du  club  central  et  des  sociétés  af- 
filiées troubleront  la  controverse  qu'il  se  flatte  de  di* 
riger?  Dans  sa  première  lettre  à  Louis  XYI,  il  disait 
que  deux  mois  lui  étaient  nécessaires  pour  réunir  des 
hommes  sages,  pour  établir  dans  chaque  département 
une  correspondance  dont  il  donnerait  les  résultats  ;sç|it 
mois  se  sont  écoulés,  et  quels  résultats  peut-il  présen- 
ter ?  Je  ne  reconnais  ni  sa  vigueur  de  tête  ni  son  aiOr 
tivité;il  semble  qu'affaibli  par  les  souffrances,  il  re- 
doute de  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  qu'il  éloigne  le 
moment  décisif,  pour  recueillir,  pour  laisser  renaît^ 
ses  forces.Toutefois,  le  document  qui  précède  n'est  pas 
le  dernier  relatif  à  ses  projets;  nous  verrons  Mirabeau 
se  ranimer  encore,  et  prendre  une  attitude  imposante^ 
.  La  reine,  très  capable  de  déployer  un  courage  hé^. 
roïque,  l'était  fort  peu  de  méditer  un  plan  compliqué^ 
si  elle  a  lu  en  entier  ce  long  mémoire,  elle  aura  sou- 
vent éprouvé  un  cruel  ennui.  Mais,  en  supposant  st: 
force  d'attention  plus  grande,  en  supposant  les  moyens 
offerts  plus  propres  à  la  frapper,  un  obstacle  invin-  . 
cible  s'opposait  à  ce  que  Mirabeau  fût  écouté.  Six  se- 
maines avant  qu'il  eût  remis  son  mémoire,  le  roi  et  la 
reine  avaient  adopté  un  projet  bien  différent  de  celui 
qui  yient  de  passer  sous  nos  yeux. 


\ 
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}fàiton  dé  Breteuil,  retire  à  Sokure;  n'aViait  pér« 
du  ni  lé  désir  de  se  mêler  des  affaires  publiques ,  ni 
respoit  de  les  diriger.  Dévoue  à  ft/ouis  XVI  et  à  la 
reine,  3  rédoutait  nicm-fietiiesp^nt  les  complots  desré- 
tûlulionifaîredyinaiÀ  encore  les  exigences  dont  les  émi- 
|féÉ  tiéiidtlàieiit  assaillir  le  trône,  si  c'était  sous  leurs 
am^^^ie  succombait  l'anarcbie.  II  voyait  près  d'eux 
$t¥îÊC  ^teme^at^  jalousie,  raventuréîlk -Galonné  récem- 

à  Turin,  él  que  le  comte  d'Artois  s'était 
d'aecueillir.  Bretéuil  désirait  être,  prë^  des 
ééuife  étrangères,  le  ministre  du  roi;  ainsi  que  son 
brillant  rival  lui  paraissait  destiné  à  devenhr  celui  des 
:  Dans  s»''i^tràit^  de  Soleure,  il  avait  ébauché 
m  de  restauration  A  f^   les  bases  étaient  fbft 
.On  chercherait  à'connaître  lés  dispositions ^de 
leurs  puissances,  à  s'assurer  lettr  coilccWHrs-É*iI  dè- 
iëûtàii  nécessaire;  mais  d'abord  on  esm^mi âè  $^ën 
fkssèit:  C'était  le  roi  lui-inême ,  le  rbi  sèuly  ^W  Ëre- 
t^U  voulait  mettre  à  la  tête  dû  mouvement  dont  i^es« 
péNuHe  salut  du  royaume.  Louis  XVI  se  fltfratf  IpP 
i^t  par  Bouille  la  |ilàce  forte  qui  pouvait  bfi^ié 
phis  dé  sûreté  ;  il  quitterait  secrkemènt  Paris ,'  se  rèn<^ 
Aniit  da(kis  c;éte  place  ;  et  à,  etitotirë  Jun  miiiiidlèi^  de 
iik^iÉ^V it â^<^         ordi'és,  il  fëràftf  lés 'of^^ 
j^ft>prt^&  rallier  ses  sujets  ôt  à  pacifier  ^  là 
'  M'Éi  le  roî  pouvait  réussir  ' par  la  persuààiiito, 
par  ses  propres  forces,  ce  succès  serait  le  plus  avanta- 
geux^ s'il  le  fallait  cependant  on  i^ûcdurrait  à  dés 
Sfûstilkiires  éti^bgers;  mâjhi,:<A^         les  èàs,  on  ne 
T.  m,  '  21 
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laisserait  jouer  aux  émigrés  qu'un  rôle  très  seooodaîre; 
ils  ne  pourraient,  à  leur  retour,  ni  se  dire  les  sauYeuri 
de  l'ëtat,  ni  prëtei|dre  imposer  des  lois  à  la  couronne. 

Au  mois  d'octobre  (1790),  Breteuil  fit  part  deaes 
vues  à  l'ëvêque  dePamier8(d'Agoult)qui  allait  rentrer 
momentanément  en  France  :  il  lui  remit  un  nmémoira 
qui  contenait  son  plan,  ses  ofires  de  services^  et  quel* 
ques  questions  sur  les  puissances  étrangères  et  mu 
Bouille.  L'ancien  ministre  recommanda  au  prébt  du 
présenter  ce  mémoire  à  la  reine,  dont  il  attendait  pluft 
de  confiance  et  de  résolution  qu'il  n'en  espérait  de 
Louis  XVI. 

On  ne  manquait  ni  de  sujets  dévoués^  qi  d'intripi^i 
afttifs  pour  offrir  des  plans  d'évasion  à  la  fui^b- 
royale;  mais  ces  projets  sans  consistance  naissaie^jf!^ 
mouraient,  U  plupart  non  moins  ignorés  deLouisXVK 
que  ceux  qu^on  formait  aussi  pour  l'enlever  à  son  insu» 
Le  plan  qu'apportait  l'évêque  de  Pamiers  avait  d^ 
grands  avantages  pour  fixer  l'attention  et  pour  être 
adopté  :  il  n'était  point  compliqué ,  il  pouvait  ser^ 
liser  promptement  ;  les  noms  de  Breteuil  qui  l'avait 
conçu  et  de  Bouille  qui  devait  l'exécuter,  inspiraieiU 
la  confiance.  Aussitôt  que  Marie  Antoinette  connut  CB 
projet^  sans  voir  les  périls  qu'il  devait  entraîna,  elle 
fut  tout  au  désir  d'être  libre  et  jouit  en  espérawàf  4h 
bonheur  de  fiiir  Paris.  Son  ascendant  sur  l'esprit  df 
Louis  XYI  était  certain  ;  et  cependant ,  ponr  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  pouvait  assurer  un  consentement 
qu'el^''  ^oiib^itait  avec  ardeur,  elle  voulut  attendre  qup 
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le  roi  U  consultât,  elle  exigea  qu'il  reçût  la  première 
communication  par  le  oomte  de  Fersen  (  i  ). 

Louis  XY I  éprouva  les  sentimens  qui  avaient  ëmu 
la  reine;  il  repondit  au  comte  de  Fersen  :  «  Je  n'ai  en- 
core pense  à  aucun  projet  de  retraite  ou  de  fuite, 
mais  j'approuve  les  idëes  qui  viennent  de  m'étre  sou- 
mises.» Quant  aux  questions  et  aux  offres  de  services 
faites  par  l'auteur  du  plan ,  il  dit  ^'il  avait  lieu  de 
croil:^  favorables  les  intentions  de  l'emperair  et  celles 
du  roi  d'Espagne^  qu'il  accréditerait  volontiers  Bre* 
teuil  près  des  puissances  étrangères,  mais  qu'il  igno«- 
rait  les  dispositions  de  Bouille  et  ne  connaissait  per- 
sonne à  lui  envoyer.  Ces  mots  évasi&  sur  Bouille  doi-^ 
vent  paraître  singulieraj..  la  défiance  de  Louis  XYI 
pouvait -elle  aller  jusqu'à  n'oser  répondre  d'un  gé- 
néral si  dévoué;  ou  par  bonté,  par  délicitesse  ^  crai- 
gnait-il de  le  compromettre  et  voulait*il  le  laisser  s'ex- 
pliquer lui-même?  Cette  dernière  cônjeeture  est  la 
seule  vraisemblable» 

L'évêque  de  Pamiers  partit  pour  Metz  avec  une 
lettre  de  créance,  c'efit4»dire  un  billet  contenant 
quelques  lignes .  bienveillantes  écrites  par  le  roi  à 
Bouille  (a  3  octobre).  L'envoyé  commença  un  entretien 
particulier^  en  déplorant  la  situation  de  Louis  XVI 
et  celle  du  royaume;  U  tarda  peu  à  juger  le» sentimens 
du  général ,  et  lui  fit  coBtiaitre  qtiel  baut  témoignage 


(c  )  Suédois,  colonel  an  sèrVîcie  de  Friàoé/trèd  dëtoaé  à  Louis  XTT  qui 
«nit  pour  loi  beaiiooap  d*eitàqt|il< 
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de  confiance  il  lui  apportait  de  la  part  du  malheurem 
monarque.  Bouille,  après  avoir  écoute  attentivemeiit 
Texposé  du  projet  de  Breteuil ,  pria  Tévâque  de  Pa- 
miers  d'assurer  le  roi  de  son  entier  dëvoûment;  mais 
ensuite  il  exprima  l'inquiétude  profonde  où  le  jetait  un 
projet  dout  le  succès  était  fort  incertain  à  ses  yeux;  et 
qui,  s'il  ne  réussissait  pas,*mettait  en  péril  la  vie  du  roi 
et  l'existence  de  la  monarchie. 

Depuis  Tafiaire  de  Nancy,  Bouille  avait  de  Fin- 
fluence  dans  les  provinces  de  son  commandement;  les 
autorités,  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  natioDÂlci 
lui  témoignaient  généralement  de  la  confiance,  et  il  le 
croyait,  avec  raison ,  en  état  de  rendre  des  services,  il 
avait  réfléchi  aux  moyens  de  faire  cesser  la  captivité 

M 

du  roi  ;  et  le  plan  qu'il  avait  conçu  lui  paraissait  Uhk 
préférable  à  celui  de  Breteuil.  Pour  l'exécution  de  œ 
plan,  il  fallait  que  l'empereur  fit  avancer  un  corps  de 
troupes  vers  la  frontière  :  le  prétexte  serait  de  soutenir 
les  réclamations  des  princes  allemands  possessionBéi 
en  Alsace ,  dont  les  décrets  du  4  Août  avaient  froissé 
les  intérêts.  I^a  France  se  mettrait  en  état  de  défense, 
et  Bouille  réunirait  des  régimens  fidèles  à  la  cause 
royale.  Il  était  certain  de  déterminer  les  principales 
administrations  des  départemens  où  il  commandait^  a 
solliciter  de  l'assemblée  nationale  que  le  roi  vint  se 
mettre  à  la  tête  de  l'armée  pour  établir  par  sa  pré* 
sence  une  exacte  discipline.  Le  général  et  ses  troupes 
feraient  la  même  demande,  dont  il  croyait  le  succès 
très  probabln ,  si  elle  était  appuyée  par  des  membres 
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du  côté  gauclie  ;  et  sans  conaaitre  toutes  les  relations 
de  Mirabeau,  il  savait  que  le  roi  pouvait  attendre  des 
services  du  célèbre  orateur.  Louis  XVI  au  milieu  des 
soldats  leur  inspirerait  amour,  confiance ,  respect  ;  et 
se  présenterait  à  la  nation  comme  le  paciHcateur  de  la 
France.  Si  on  ne  réussissait  pas  dans  la  demande  que 
le  roi  vtutcommanderl'armée,  cette  tentative  du  moins 
ne  pourrait  ajouter  aux  dangei's  qu'on  voulait  dé- 
tourner. 

Le  projet  de  Bouille  n'exposait  point  aux  suites 
désastreuses  que  devait  entraîner  le  plan  de  Breteuil , 
mais  il  présentait  aussi  de  grandes  dilBcultés;  il  exi- 
geait le  concours  d'une  puissance  étrangère  et  celui 
de  rassemblée  nationale.  Parmi  les  hommes  qui  aspi- 
raieut  à  voir  le  roi  sortir  de  Paris,  tous  ceux,  qui  ne 
calculaient  pas  avec  beaucoup  de  prudence,  devaient 
nalurcllemeat  préférer  uu  projet  dont  l'exécution  leur- 
semblait  ne  dépendre  que  de  leur  volonté.  Cette  dif- 
férence entre  les  deux  moyens  proposés  frappait  l'é- 
vêque  de  Pamiers ,  homme  hardi,  absolu  ;  et,  sans  cri- 
tiquer le  plan  qui  venait  de  lui  être  communiqué,  il 
voulut  d'un  mot  le  faire  abandonner  par  son  auteur  : 
il  dit,  avec  assurance,  que  l'empereur  et  les  autres  sou- 
verains exigeaient  que  le  roi  fut  hors  de  Paris,  avant 
de  se  prêter  à  aucune  démonstration  pour  sa  cause. 
Rien  ne  l'autorisait  à  tenir  ce  langage:  Breteuil  de- 
mandait, dans  son  mémoire,  ce  qu'on  espérait  des 
puissances  étrangères;  et  le  roi  avait  répondu  qu'il 
CFojfait  que  deux  d'entr'elles  moutrerateot  des  dispo- 
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sitions  favorables.  C'était  donc  prendre  ëtrtngement 
sur  soi  que  d'oser  faire  une  autre  réponse.  Ckipeadant 
Bouille  ne  put  meittre  en  doute  une  assertion  poutif» 
de  l'envoyé  de  Louis  XYI;  son  plan  se  trouvait  tcii*' 
versé  par  la  base  ;  il  se  soumit^  et  s'engagea  k  aeeon* 
der  de  tous  ses  efforts  un  projet  dont  il  désirait|  plni 
qu'il  n'espérait  le  succès. 

Un  c^fire  lui  fut  remis  pour  correspondra  diNclo« 
ment  avec  le  roi  ;  et  il  l'employa  dès  le  commencamaiil 
de  novembre.  Dans  le  mâme  mois^  les  émigré  qui 
avaient  aussi  leur  plan,  rësolureiit  dtt  rentrer  en  FraneÂ 
Tons  les  partis  malheureux  vivent  d'illuiionS)  Huns  an*' 
oun  ne  se  montra  jamais  plus  fiicile  que  œlui^  à  il 
laisser  bercer  de  chimères.  IjCS  émigrés  étaient  cotty 
vaincus  qu'à  l'eKception  d'une  poignée  de  misénlMei/ 
toute  la  France  voyait  ett  emc  ses  futur»  libérutemy' 
et  les  iuvoquut  chaque  joun  Les  préjugés  dont  fb 
avaient  été  nourris ,  l'habitude  de  ne  vivre  qu'eèltrs 
eux  ou  avec  des  hommes  qui  pensaient  comme  eoxy 
les  renseignemens  que  dei  parens  et  des  anSs  "Imt 
transmettaient  de  l'intérieur^  feisaient  appafaltMfc 
leurs  yeux  une  France  imaginaire^  frntastique,  téimi 
différente  de  la  France  réelle.  'Leur  plan,  dont  MaÂHe^ 
bois  avait  posé  les  bases^  consistait  simplement  à'ren**' 
trer  par  Lyon  où  ils  avaient  des  intelligences,  et  dont' 
le  commandant  militaire  lee  secondait.  Leurs  agens: 
cberchaient  à  recruter  parmi  les  ouvriers  de  cette  vilio* 
industrieuse,  pour  aller  en  armes  au  devant  des  pria* 
ces.  Ou  promettait  de  grands  privilèges  à  la  cité  qu'il 
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feUait  séduire;  l'abolitioii  de  l'octroi  serait  un  des 
moindres  avantages  dont  elle  jouirait;  Louis  XVI  se 
rendrait  dans  son  sein^  et  Lyon  serait  proclatné  la  ca- 
pitale du  royaume. 

Quelques  agens  sabaltemes  révélè^tit  ces  manceu- 
Yres,  sur  lesquelles  Rassemblée  HMionale  entendît  un 
rapport  de  son  comité  des  recherches  (i8  décem* 
hre).  Le  projet  était  avorté  avant  d*étre  découvert. 
Louis  XVI  en  avait  eu  connaissance;  et  sur^^le-* 
champ  il  avait  envoyé  ufi  émissaire  à  Turin,  pour  in- 
terdire aux  princes  de  poursuivre*  leur  dessein  ;  en 
même  temps,  il  avait  écrit  au  roi  tftù  ItMt  donàâil 
l'hospitalité,  que  rezécjutioil  dé  ce  |)rojet  serait  con* 
traire  à  ses  vues  et  à  ses  ordres.  Louis  XVI  suivant  le 
plan  de  Breteuil;  et,  dans  1^  premiers  jours  dé  dé^ 
cembre,  il  avait  adressé  des  lettres  secrètes  à  plusieurs 
puissances. 

Mirabeau  ne  soupçonnait  nnUément  la  résoliitiôil 
du  roi  et  de  la  refine;  il  fbt  sur  le  point  de  s'absenter 
de  Paris.  La  ville  d'Ate  venait  d'être  le  théâtre  dé 
scènes  atroces  :  un  avôdat  distingué,  Paacalis,  et  c(eui 
de  ses  compatriotes  avaient  été  petodus  parlapopu^ 
lace,  en  présence  des  autorité  vainem^t  'àCcotlnleil; 
et  sans  que  la  garde  nationale,  fra{]fpée  de  sfupeikr,  eû< 
osé  prendre  les  armés.  Ëes  atrtorités  disaient  dans  lem^ 
dépêche  :  la  loi  martiale  n'a  pas  été  publiée ,  jmtcti 
qu'elle  n'aurait  trouvé  aucun  appui.  Mirabeau  vouMft 
se  rendre  à  Aix,  rétablir  Icfs  lois  et  fat  pait  danflà 


3:â8  PHOJKT5  J>S   MlttikBfiAD. 

rait  dans  ua  coin  de  la  France,  ce  qu'il  aspirait  à 
faire  pour  le  royaume  entier.  Déjà  il*  avait  prévoMi 
l'assemblée  de  son  départ  (a  a  décembre),  un  ooB§é 
lui  élait  accordé.  Le  repos  qu'il  eût  trouvé  dans  ilf 
mouvement  d'un  voyage  lui  aurait  été  salutaire  ;  bmûs 
une  foule  de  personnes  le  conjurèrent  de  ne  pas  s'^ 
loigner,  il  céda.  » 

Parmi  les  idées  qui  le  préoccupaient,  était  celle  de 
se  &ire  donner  toutes  les  fonctions,  toutes  les  marques 
de  confiance,  qui  pouvaient  servir  ses  projets  ^ 
ajoutant  à  ses  moyens  de  succès.  Il  avait  jugé  utile  i 
sa  popularité  qu'un  hommage  lui  fût  rendu  par  lesioAr 
mes  hommes  qui  avaient  fait  crier  dans  Paris,  Imgmm^ 
de  trahison  du  comte  de  Mirabeau;  et  il  avait  é^ 
nommé  président  du  club  des  jacobins  (3o  novem* 
bre).  Dans  sou  discours  de  remerciement,  on  remarqua 
cette  phrase:  <c  Déjà  tous  les  Français  sont  aniis  de  la 
liberté,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  rendre  tous  ennemis 
de  la  licence,  »  Plus  d'une  fois ,  il  fit  entendre  de  sages 
paroles  dans  ce  sanctuaire  de  la  démagogicRobespiems 
déclamait  un  jour  contre  le  décret  qui  n'admettait  au 
service  de  la  garde  nationale  que  les  citoyens  acti&; 
le  président  le  rappela  à  l'ordre.  Un  orage  s'éleva;  on 
prétendit  que  Mirabeau  exigeait  une  obéissance  aveu- 
gle aux  décrets,  et  voulait  interdire  les  moyens  de  les 
améliorer.  Mirabeau  motiva  le  rappel  à  l'ordre;  il  in- 
voqua le  respect  dû  aux  décrets  de  l'assemblée  natiq*. 
nale,  respect  qui  devait  interdire  toute  parole  amèn^ 
violente,  lorsqu'on  jugeait  nécessaire  d'exposer  que 
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tel  article  de  loi  pourrait  être  abrogé  ou  modifié  dans 
l'ialérét  public.  Presque  tous  les  assistans  se  rangèrent 
à  cette  opinion;  mais  seulement  après  que  Charles  La- 
meth  qui  portait  encore  un  bras  en  écharpe,  gesti» 
culant  de  l'autre,  et  caressant  de  la  voix  Robespierre, 
qu'il  appela  son  ami  tris  cher^  eut  expliqué  que  les 
patriotes  ne  doivent  pas  traîner  les  lois  dans  la  boue. 

Mirabeau  se  fit  nommer  chef  de  bataillon  dans  la 
garde  nationale  (i);  les  électeurs  de  Paris  l'appelèrent 
à  l'administration  du  département;  mais  de  tous  les 
honneurs  qu'il  réunit,  celui  qui  le  flatta  davantage 
fut  sa  nomination  à  la  présidence  de  l'assemblée  natio- 
nale (ag  janvier).  Cet  honneur  que  depuis  si  long* 
temps  il  ambitionnait,  avec  tous  les  titres  que  le  talent 
peut  donner  pour  l'obtenir,  il  l'avait  vu  quarante^rois 
fois  décerner  à  d'autres,  et  jusqu'au  dernier  mcmient 
il  éprouva  des  obstacles.  Son  t«rdif  succès  ne  fut  en- 
fin assuré  que  parce  que  les  modérés  du  côté  gauche 
décidèrent  la  fraction  exaltée  à  voter  pour  lui,  en  pr^ 
nant  l'engagement  de  nommer  Duport  à  l'élection 
suivante. 

La  veille  de  sa  nomination,  Mirabeau  avait  fiiit  un 
rapport  plein  de  raison,  de  mesure,  d'esprit,  sur  la  si* 
tuation  de  la  France  à  l'égard  des  pciissàoees  4jtrangè« 
res.  Ce  rapport  était  nécessaire  pour,  calmer  LBs,alar* 

■ 

(z)  Marat  prétendit  que  réiection  avait  été  faite  par  les  mouchahM  de 
Bailly  et  de  La  Fayette.  Le  nouveau  oomniandaiit  donna  an  dîner  à  sei 
officiers;  Camille  DetaooKna  dit  iqne  telle «rgie  i  collé  dix  arinc U«Nà|' 
et  qu'elle  justifie  le»  sçupçoat  él«ié»  sar  k jKMirM  im  rÎQ^Mf  4^  Xn^Wfi 
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mes  et  rirritation  qu'excitaient  les  brnits  de  guerre 
répandus  dans  le  peuple.  Mirabeau  porte  sucoessri»' 
ment  ses  regards  sur  les  puissances  qui  nous  enfon-» 
renty  et  prouve  qu'il  n'est  ni  dans  leur  intérêt  ni  daili 
leurs  intention»  de  venir  attaquer  la  FranoA.  Les  hnâu 
qui  circulent,  dit-il,  naissent  de  l'excès  d'un  lèle  sani 
lumières.  Péu^étre  aussi  les  ennemis  de  la  révolution^ 
en  se  consolant  à  rêver  des  vengeances,  ont>4ls  inspiré 
des  inquiétudes  au  peuple,  plus  capable  de  juger  leur 
audace  que  leurs  moyens.  Peut-être  encore  des  Ikctieut 
auxqueb  il  manque  des  chances  pour  exécuta*  soQs  Iri 
nom  de  patriotisme  des  projets  cachés,  espèrelit-Sé 
dans  l'agitation  populaire.  Enfin,  ne  doit-on  pas  te^ 
garder  comme  une  cause  des  alarmes  du  peuple,  ûëM 
défiance  exagérée  qui  depuis  si  longtemps  toonMÉW 
les  Français?  «  l^ous  craignons  des  ennemis  au  ddioiv^ 
et  nous  oublions  celui  qui  ravage  Ilntérieur .  dtf 
royaume.  Presque  partout  les  fonctionnaires  dioiéÙ 
par  le  peuple  sont  à  leur  poste;  ses  <broits  sont  clofMl 
exercés,  il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs.  Qu'en  saH' 
veillant  ses  mandataires  il  les  honore  de  sa  confiance}' 
et  que  la  force  turbulente  de  la  multitude  cède  à'  la 
puissance  calme  de  la  loi.  »  I^  rapporteur  reconudl 
que  si  les  craintes  sont  exagérées,  elles  ne  sont  pas 
sans  prétexte  :  quelques  conspirateurs  armés  ont  fiât 
des  préparatifs  pour  entrer  en  France  par  la  fix>ntière 
de  Savoie;  on  cherche  à  tromper  quelques  princes 
d'Allemagne  sur  leurs  véritables  intérêts;  les  réfugîéi 
fran^is  cmt  des  agens  dans  plusieurs  cours  du  Nord... 


Pensant  qu'il  est  sage  de  rassurer  oeux  mêmes  qui  g^a* 
larment  sans  raison,  le  rapporteur  propose  d'organiser 
pour  l'eut  de  guerre^  la  garde  nationale  et  l'aiviéer 
auxiliaire.  Cette  mesure  ne  sera  point  regardée  par  lef> 
étrangers  comme  une  menace^  il  s'agit  «de dispoaitiouai 
propres  à  maintenir  la  paix  ;  et  rpn  ne  sawiut  craîn?, 
dre  une  guerre  injuste  de  la  part  du  fpeuplet  quif  lèpre* 
mier,  a  gravé  dans  le  c)ode  de  9m  Joia  ia  it^noaciaitioa 
aux  conquêtes. 

De  laveu  même  djes ^i^n^ipia d^ MirabeaUf  «uouil 
homme  ne  présida  i'a^emblée  uteç  at^anl  de  dîgoiléw 
On  admirait  sa  manière  de  diluer  lea  débats  tt  de 
les  résumer; souvent  il  en  fiit  k  modérateuri»  Xoii^oiirs 
il  respecta  l'asseniblféei  et  se  fit  «ffspèpter  par  «Ue.  Oo; 
n'avait  pas  encore  s  ym  autant  dt  .députâtÎMia  iid^mseft 
à  la  barre:  il  aimait  à  ^tnultij^lier  s^  aucoèa^  et  loutaif 
ses  réponses  lui  en  méritaient;  do  nouveaux^Pluaieimi 
ont  été  fréquemment  eitéea^  entrai  autrei/çeUeqa'Ufit^ 
à  une  députation  de  quaWs«  Xa  plii4. remarquable 
s'adressa  à  lamuiiû»paUtédeP4R^<|ui»m'wyaiikie^ 
rée,  demandait  un  àncooipte  de «îsmillmnasurr^fillK, 
torze  que  lui  devait  l'état.  «lïf^qyMipda^lliyé^'dtf 
poids  de  vos  dettes,  répondit  Mirabeau,  c'est  une 
avance  faite  à  la  liberté.  Vous  avez  semé^ur  une.  terre 
féconde,  elle  vous  restituera  (w^,  k»  trésors^ que. voua\ 
lui  avez  confiés.  Une  seule  souree  de  |»D^rité  ma»"' 
qtie  à  cette  capitale;  c'est  Tunidii  dief  tes  citoyens,  c^^; 
la  tranquillité  publume^  qjué  .^e  ffj^^s^  alançf».^ 
troublent  sans  cesse,  et  qu'une  foule  d'intfigms  aà 
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d'ambitieux  voudraient  compromettre,  pour  en  élr0 
ensuite  les  modérateurs;  ce  sont  surtout  les  bonnes 
mœurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois  ne  seraient! 
qu'on  frein  impuissant.  Il  est  un  despotisme  du  née, 
celui-là  serait-il  le  seul  que  la  ville  de  Paris  ne  sau- 
rait pas  renverser  (i)?  » 

Cette  brillante  présidence  accéléra  le  dépérissement 
des  forces  de  Mirabeau.  Ses  fatigues  étaient  augmen- 
tées par  son  état  de  souffrance  qu^elles  aggravaient.' 
Tourmenté  constamment  par  la  fièvre  et  par  son 
ophthalmie  rebelle,  il  fut  deux  jours  dans  l'impoMibi^ 
lité  de  présider  l'assemblée.  ■'  ' 

Lorsque  tant  de  succès  flattaient  ses  espérances,  ùd 
peut  demander  s'il  ne  songea  point  à  d'autres  fonc^ 
tiou8|  s'il  ne  fit  aucun  effort  pour  obtenir  h  révooa^ 
tion  du  décret  qui  Ini  fermait  l'accès  du  miniitèrej- 
Une  négociation  qu'il  n'avait  pas  provoquée,  eqt  liett 
dans  le  mois  de  janvier.  Condorcet  ambitionnait  d'^* 
trer  au  ministère,  et  d'avoir  pour  collègues  Sieyèf  et- 
Mirabeau*  Celui-ci  qui  reçut  le  premier  sa  ccmfideM^ 
encouragea  ses  vdès  personnelles  et  ses  vues  mu^ 
SieyèSé  «  Pour  moi.,  ajouta-t*il ,  je  ne  songe  point  k 

(i]  Mirabeau,  dans  sa  présidence,  ent  des  mois  très  heureux.  LV 


blée  reçut  une.  dénonciation  absurde  contre  un  député  estimé  qui  de^ 
manda  aussitôt  la  parole.  «Monsieur,  lui  dit  le  président,  ne  uamàtml 
pas  le  plaisir  de  tous  rendre  justice  sans  vous  avoir  entendu.  »  Un  joHTi, 

Trondiel  était  à  la  tribune,  et  le  bruit  des  conversations  couvrait  sa  v«ni* 

i-.i 

«  Messieurs,  dit  Mirabeau,  faites  silence;  M.  Tronchet  n'a  pas  la  poîtrine 
aussi  fdrie  que  la  tète.  »  ■  ' 


dKjieDir  iniii^stré,  et  je  veux  qu'oD  en  soit  bien  ébn- 
vRinCu,  afini  4'iiUiK[uer  avec  plus  d'avantages  Leplos 
«bsurde  décret  qu'une  assemblée  de  législateurs  ait 
jamais  rendue»  £n  parlant  ainsi,  son  but  assurément 
était  de  limpb&er  les  difficultés,  de  se  frayer  la  route^ 
o^laiji  que  si  des  députés  étaient  ministres,  il  serait 
bientôt  un  de  leurs  collègues  ou  de  leurs  successeurs. 
3ieyè8  avait  un  caractère  difficile  :  épicurien  morose, 
yauitciux  à  l'excès,  il  s'étonnait,  s'indignait,  si  on  ne 
pensait  pas  a  lui,  et  repoussait  les  honneurs  quand  on 
lenait  les  lui  offrir.  Il  montra  beaucoup  de  répugnance 
iiprendre  part  au  gouvernement.  Pressé  parMinbeau 
^  £ondorcet,  il  eut  une  idée  singulière,  comme  il  en 
avait  souvent;  il  dit  qu'il  accepterait,  si  on  voulait 
loi  donner  un  nouveau  ministère  qui  serait  créé  pour 
la  sanction  des  décrets.  Cette  place  eût  réuni  tout  ce 
qu'il  devrait,  peu  de  travail  et  l>eaucoup  d'influence} 
il  aurait  été  l'interméiHaire  de  l'assemblée  nationale 
el  du  roi.  Plusieurs  dopmcs,  La  Fayette,  Rœderer, 
Tliouret,  d'autres  encore,  furent  consultés  sur  les 
moyens  de  faire  rapporter  un  décret  qui  rendait  si 
difficile  de  gouverner  l'état.  Personne  ne  crut  que 
Mirabeau  fût  désintéressé  dans  cette  affaire;  la  dé- 
fiance qu'il  inspirait  à  la  ptupait  de  ses  collègues,  leur 
fitisait  redouter  de  le  voir  ministre,  et  le  projet  tomba. 
Les  vues  indiquées  dans  le  mémoire  remis  par  La- 
liiarck  à  la  reine  occupaient  fortement  Mirabeau. 
Quelques  semaines  avaient  mûri  la  pensées  de  cet 
esprit  actif,  il  concevait  plus  itettement  les  moyens  de 
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réalûer  tes  deBseins  et  d'ittorer  le  triomphe  dm  opi- 
nîûos  sages.  Ses  entretiens  étaient  frëqoens  aTccMont» 
morin,  qui  le  regardait  plus  que  jamais  comme  appelé 
à  sauver  la  France.  Ce  ministre  rendait  compte  an 
roi  ;  et  le  roi  l'approuvait^  tout  en  continuant  de  oo^ 
respondre  avec  Bouille  pour  le  succès  d'un  autr^  plan. 
Voici  les  derniers  projets  de  Mirabeau  (i).  Vers  la 
fin  de  sa  présidence^  il  écrivit  sur  le  bureau  ce  bik» 
let  qu'il  fit  remettre,  pendant  la  séance,  à  Maloœt  ! 
«  Je  suis  plus  de  votre  avis  que  vous  ne  le  pensez  ;  el 
quelle  que  soit  votre  opinion  sur  mon  compte,  la 
mienne  n'a  jamais  varié  sur  vous.  Il  est  temps  que  ka 
gens  sensés  se  rapprochent  et  s'entendent.  AnrielE* 


(i)  M«  Lucas-Montigny,  à  qui  Ton  doit  baauooup  de 
très  précieux,  peDse  que  le  long  mémoire  dont  il  a  donné  Tanalyse  est  h 
dernier  travail  de  Mirabeau  relatif  à  ses  projets  ;  et  il  rejette  complète* 
kicnt  un  récit  de  BcrtraDd  de  MoUefilIe,  qui  pronrerait  le  contraire.  Be^ 
inad  de  MoUeviile  a  été  sur  plusieurs  points  indoit  en  erreur  ea  ttÉl 
senri  par  ses  souvenirs  ;  mais  le  fait  principal  de  son  récit  est  vrai  :  il  % 
existé  encore  un  mémoire,  ou  plutôt  celui  que  nous  connaissons  fut  modU 
fié,  augmenté  par  Pauteur,  et  devint  beaucoup  plus  remarquable.  I«8i 
preuves  que  j*apporte  sont  authentiques;  je  les  dois  è  k  commanleilftaii 
qui  m*a  été  fîdte  des  mémoires  inédits  de  MaloueK  Ce  n'est  pus  a«r  dt 
simples  ouï-dire  que  parle  l'auteur;  il  retrace  des  scènes  d'un  haut  intérèl 
auxquelles  il  a  pris  part.  Comment  récuser  un  témoin  si  respecté  pour  la 
franchise  et  sa  délicatesse  f  Comment  traiter  de  roman  un  récit  qui  porte 
tous  les  caraolèNB  de  la  vérité,  et  qui  se  lie  à  tout  ce  qu'on  sait  de  Mr»* 
beau  à  cette  époque  ? 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  au  témoignage  de  Maloiiet  que  la  con- 
férence sur  laquelle  je  vais  donner  des  détails  exacts^  a  été  racontée  par 
Montnorin  à  plusieurs  personnes,  notamment  à  Tabbé  de  Montesqnioii  «t 
à  Lally-^Tollendaly  lorsque  celui^i  revint  à  Paris  avant  le  xe  aoéf  • 


vous  de  U  r^ugtMnce  à  vomt  trourer  ovae  mo&  ebes 
nu  de  T08  saùs-,  M.  de  Montmoria?  iftdiqiMftoiQi  b 
joiir,  pourvu  que  ce  soit  après  une  séance  du  soir,  s 
Ualouet  répondit  sur  une  carte  :  «Xr&s  volontiers} 
jeudi,  à  dïf  heures  du  soir.  »  Il  doan*  (xmoaissaooQ 
du  billet  à  Virieu  et  à  Cl«inont-XeaDerTe  t  l'un/ 1^ 
Tolté  de  rimmoralitë  de  Mirabeau,  repoussait  tout* 
cotamunication  avec  lui;  Tuitre,  moias  tévhrt,  conçut 

Le  soir  même*  Malouet  te  h&ta  d'aller  deraand»  À 
Uoalmorin  Te^plicatioD  du  billet  qui  lui  avait  ëté 
«dressé.  Ce  députe  qu'un  parti  accusait  de  serviW 
OOtnplaisauce  pour  les  œiuisti^s,  avait  pres^M  cBtii4 
rement  cesié  de  le»  voir.  «  C'est  votre  faute,  lu  dil 
IttODtmorin,  si  vous  êtes  si  tard  et  ai  mai  instmil.  U 
y  a,  dans  votre  modération,  une  inflexibilité  qui  vous 
él(Hgne  de  nous  ;  puis,  ajouta-t-il  en  souriant,  on  vbus 
o^gli^  parce  qu'on  est  certain  de  vous  tzouver  toutcl 
les  fois  qu'il  y  aura  du  bien  à  fitire.  »  Malouet  re^t  la 
confidence  des  relations  de  Mirabeau  avec  te  roi  et  la 
reiae.  La  violence  de  cet  orateur,  dans  une  discussion 
récente  cur  le  clergt;,  lui  fut  expliquée  par  le  hardi 
projet  de  compromettre  l'assemblée.  ËnBn  un  plan 
trocé  par  Mirabeau,  lui  fut  confié  pAur  M^vie^  ds  k 
mettre  au  courant  et  de  le  préparer  k  It  confàrenoa 
du  lendemain.  tAuia  XVI  avait  di«Vg^  MMtmiOrin 
de  consulter  sur  ce  plan  Malouet  et  l'abbii  de  Mu^ 
teaquiou. 

Les  espérances  de  Malouet  Àaient  inéUe»  de  beiti* 
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coup  d'iuquiëtudes;  mais  son  intëgritë,  ses  principes^ 
ëlbignaient  de  lui  le  dëcouragenient;  il  le  jugeait  oon« 
traire  à  ses  devoirs.  Le  plan  qu'il  atait  entre  les  mains 
excita  son  intérêt  au  plus  haut  degré.  Mirabeau,  dans 
cet  écrit,  attaquait  les  difFérens  partis,  et  ne  se  mon* 
trait  indulgent  que  pour  le  plus  modéré,  qu'il  accusait 
seulement  de  maladresse.  On  doit  se  souvenir  qne 
déjà  ce  jugement  est  énoncé  dans  le  précédent  mé- 
moire, dont  celui-ci  me  parait  être  une  rédaction  nou- 
velle, avec  des  additions  très  importantes. 

Les  moyens  que  l'auleur  de  cet  écrit  juge  néoes* 
saires  pour  établir  Tordre ,  sont  :  la  dissolution  de 
l'assemblée ,  dissolution  qui  sera  provoquée  par  les 
départemens;  la  nomination  de  nouveaux  députés,  dé- 
signés parmi  les  hommes  sages;  la  révision  de  la  oon* 
stitution. 

Les  principaux  résultats  de  cette  révision  doivent 
être  :  la  division  du  corps  législatif  en  deux  chambres; 

Le  veto  absolu,  le  droit  d'ajourner  et  de  dissoudre 
les  états ,  attribués  à  l'autorité  royale  ; 

Les  administrations  de  département,  les  munictpa* 
litéSy  les  gardes  nationales,  placées  sous  l'autorité  im^ 
médiate  du  roi^  exerçant  souverainement,  et  dans 
toute  sa  plénitude,  le  pouvoir  exécutif,  avec  des  mi« 
nistres  responsables; 

Les  projets  de  loi  proposés  indidPéremment  par  le 
gouvernement  ou  par  l'assemblée  nationale; 

L'admission  exclusive  des  propriétaires  aux  asscm« 
blées  nationales,  sans  indemnité; 
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La  suppression  des  privilèges  onéreux  et  celle  des 
ordres  arbitraires ,  irrëvQcablement  confirmée  ; 

Le  tiers  des  biens  du  clergé  employé  aux  besoins 
de  l'état. 

Voici  le  mode  d'exécution  indiqué.  Des  «commis- 
saires iront  sur  tous  les  points  du  royaume  pour  ré- 
gler la  circonscription  des  départemens^  des  districts 
et  des  cantons.  Ces  commissaires,  choisis  par  un  comité 
prudent  et  sûr,  seront  autant  d'agens  du  projet  de  ré- 
forme; ils  rallieront  les  gens  de  bien,  ils  détermine- 
ront le  mouvement  pour  demander  que  l'assemblée 
soit  renouvelée,  et  ils  prépareront  le  choix  de  nou- 
veaux députés  (i). 

On  aurait  une  liste  de  tous  les  hommes  éclairés  et 
sages,  capables  de  servir  la  chose  publique.  On  établi- 
rait, dans  chaque  département,  une  commission  se* 
crête  quant  au  mandat  et  au  salaire,  composée  d'hom- 
mes en  état  de  publier  une  suite  d'écrits  relatifs  à  la 
situation  des  affaires  politiques^  aux  fautes  de  l'assem- 
blée, aux  moyens  de  les  réparer. 

On  changerait  à  tout  prix,  graduellement,  le  ton  d^ 
deux  ou  trois  des  journaux  violens  les  plus  accrédités. 

Ces  manœuvres  seraient  précédées  d'un  acte  de  vi^ 

(i)  L'authenticité  de  ce  mémoire  est  prouvée  parle  précédent,  où  l'au- 
teur parle  d'appeler  une  nouvelle  représentation  nationale,  de  préparer 
des  élections  sages,  de  contraindre  l'assemblée  par  des  f  étitions  venues  des 
départemens  ;  mais  ce  moyen  lui  paraissait  alors  prématuré.  Maintenant, 
il  juge  qu'on  doit  agir,  et  il  indique  le  mode  d*exécution  de  ses  projets  : 
toutes  ces  idées  se  lient  entre  eUes. 

T.    III.  22 
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gueur,  dont  se  diargeaitMîrabeau  :  ii  déroulerait  à  la 
tribuae  le  tableau  de  la  situation  du  royaume,  et  pro- 
poserait une  enquête  sur  les  désordres  à  réparer.  U 
demanderait  le  prompt  classement  et  Pexécution  des 
décrets  non  sujets  à  révision  ;  c'est  par  là  qu'il  voulait 
arriver  à  une  révision  générale.  Il  ferait  un  appel  à 
tous  les  amis  de  la  liberté,  en  leur  montrant  comme 
point  de  ralliement  la  lettre  et  l'esprit  des  cahiers  des 
communes.  £nfin,  après  avoir  signalé  comme  factiem 
quiconque  excite  à  la  désobéissance  aux  lois ,  il  ton- 
nerait contre  les  clubs,  et  demanderait  que  leur  sup- 
pression fût  prononcée  par  l'assemblée  nationale. 

Douze  députés,  clioisis  dans  la  majorité  et  dans  la 
minorité,  seraient  d'avance  chargés  de  communiquer 
ces  propositions  à  leurs  amis ,  en  ajoutant  que  le  roi 
y  adhérait,  qu'elles  seraient  soutenues  par  des  ora- 
teurs influens,  et  qu'on  devait  espérer  la  majorité  des 
suffrages.  Dans  tous  les  cas,  le  renouvellement  de  ras- 
semblée devait  être  demandé  par  les  départemens;  Mi- 
rabeau insistait  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  attendre  aucun 
bien  de  cette  assemblée,  alors  même  qu'il  y  obtiendrait 
momentanément  la  majorité;  ce  qu'il  jugeait  possible 
et  même  certain  (  i  ). 

(i)  Malouet  dit  que  Mirabeau  <«  voulait  faire  une  contre- repoUsdcn , 
mais  telle  qu'elle  eût  cooTeDn  à  tous  les  partisans  honnêtes  de  la  liberté.  » 
Bien  que  le  mot  contre^révolution  soit  expliqué  par  la  suite  de  la  pbrase,  il 
n'est  pas  ici  convenable.  Mirabeau  plusieurs  fois  a  dit  qu'il  (allait  mût 
contre^onstitution  ;  et  c'est,  en  partant  de  ses  projets, le  mot  qu'employnt 
loyalement  La  Fayette. 


V 


Je  laisaè  maintenant  parler  Makmiet,  pour  tie  pas 
affaiblir  io» récit.  ^Çe  woéamte^é^û^  me  plut  b^m* 
coup,  sans  surpasser  mOH  ajbtenle.JFe  reconnsâssais^  dans 
ceque  je  venais  de  lire^  ce  que  j'avais  vu.oa  présuma 
des  opinions  de  Mirabeau.  Je  n'expliqiiaî^pitt  aussi  f»t 
vorablement  sa  conduite  ;  et  je  doutait  besttooup  He  s£8 
àBMqpeBS  de  8ttocès|.  saps  rien  apercevl>kde  mieux  dans 
Hfm  propres  combioaisonsi  GéitàtMea^  là  ce  qu'^l  faU 
kit  tenter  ;  mais  ^  là  démocratie  d'un  grand  .peuplé 
armé,  l'indiscipline  des  troupes^  l'influeno^jdsJâf^ilus 
vile  canaille  dans  cette  multitude  de  90ciét^  po{lulai- 
resj  la  division  de  nptre  assemblée^  l'en têteig^nt  des 
uns,  la  timidité  d'un  grand  nombre^JU  corruption  da 
plusieurs,  tout  ()e}a  m'inspirait  de  l'ieflTroi;  e^  lei.ifîit 
le  texte  de  mes  observations  à  la  'çoalépencedu^ len- 
demain. Elle  dura  depuis  dix  lieures  du  soir  j^squ!à 
dmji  heures  du  matin.  Mirabeau  était  harassé;  il  avait 
déjà  le  germe  de  la  maladie  dont  ilestraoft^  aefii  yeux 
^flammés  et  couverts  de  sang  sortaient  de  leur  or4 
bite;  il  était  horrible; mais  il  u eut  jamais  plus d'éaer^ 
gie,  plus  d'éloquenœ.  11  n'est  plus  temps^  me  dit^il^  de 
calculer  les  inconvéniens;  si  voua  en  trouvez  à  ce  que 
j^  propose,  faites  mieux,  mais  faites,  car  noua;  ^pct  pptH 
Krons  vivre  longtemps;  en  attendant,  nous  périibns  de 
CQnsomption  ou  de  mort  violente.. Plus,  vous  insistez 
sur  le  mal  qui  existe,  plus  vous  {urouvez  qutrla  répo^ 
ration  est  urgente.  M'en  contestez-vous  les  mpyeas  ? 
Nommez  celui  qui,  avec  la  même  volonté  qi»e  anoi,  est 
dans  une  meilleure  position  pour  agir.  Toute  la  partie 

22. 
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saine  du  peuple,  et  même  une  portion  de  la  canaille, 
sont  à  moi.Qu'on  mesoupçonne,  qu'on  m'accuse  d'être 
venHb  à  la  cour,  peu  m'importe.  Personne  ne  croira 
que  j'ai  vendu  la  liberté  de  mon  pays,  que  je  lui  pré- 
pare des  fers.  Je  leur  dirai ,  oui  je  leur  dirai  :  vous 
m'avez  vu  dans  vos  rangs  luttant  contre  la  tyrannie , 
et  c'est  elle  que  je  combats  encore  ;  mais  l'autorité 
légale,  la  monarchie  constitutionnelle,  l'autorité  tuté* 
laire  du  monarque,  je  me  suis  toujours  réservé  le  droit 
et  l'obligation  de  les  défendre. 

a  Prenez  bien  garde,  ajonta-t-il,  que  je  suis  le  seul, 
dans  cette  horde  patriotique,  qui  puisse  parler  ainsi 
sans  faire  volte-face.  Je  n'ai  jamais  adopté  leur  roman, 
ni  leur  métaphysique,  ni  leurs  crimes  inutiles. 

«  Sa  voix  tonnante  comme  à  la  tribune,  ses  gestes 
animés,  l'abondance  et  la  justesse  de  ses  idées  m'élec- 
trisèrent  aussi.  Je  secouai  toutes  mes  préventions,  tous 
mes  doutes;  et  me  voilà  partageant  son  émotion, 
louant  ses  projets,  son  courage,  exaltant  ses  moyens 
de  succès;  mais  ma  péroraison  le  mit  en  col^.Yous 
réparerez  mieux  que  personne,  lui  dis-je,  le  mal  que 
vous  avez  fait.  Non,  me  répondit-il  en  relevant  la  tête, 
je  n'ai  point  fait  le  mal  volontairement,  j'ai  subi  le 
joug  des  circonstances  malgré  moi;  le  grand  mal  qui 
a  été  fait  est  l'œuvre  de  tous,  sauf  les  crimes  qui  ap* 
partiennent  à  quelques-uns.  Vous,  modérés,  qui  ne 
l'avez  pas  été  pour  m'apprécier,  vous,  tous  les  minis* 
très,  qui  n'avez  pas  fait  un  pas  qui  ne  soit  une  faute; 
et  vous,  sotte  assemblée ,  qui  ne  savez  ni  ce  que  vous 
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diies*  ni  <^  que  voua  faites,  voilà  les  auteurs  du  mal. 
Si  vous  voulez  savoir  ensuite  quels  sont  ceux  auxquels 
j^impute  le  plus  de  sottises,  de  fausses  mesures,  de  mau- 

vaiées  actions,  ce  sont  messieurs (i)« 

«Cette  Conversation  se  serait  prolongée  jusqu'au 
jour,  si  nous  ne  Tavions  vu  épuisé  de  fatigue,  couvert 
de'^fcueur,  ayant  une  fièvre  assez  forte,  et  ne  pouvant 
plus  parler. 

a;^Nous  fîmes  cependant,  avant  de  nous  quitter,  le 
recensement  de  nos  forces.  Je  pouvais  répondre  de 
cinquante  députés  qui  votaient  avec  moi  ;  il  en  comp- 
tait  le  double  bien  à  lui  dans  le  parti  populaire.  Le  roi 
devait  parler  aux  chefs  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et 
leur  demander  non  d'appuyer  sa  motion,  ils  l'auraient 
fiiil  échouer,  mais  de  voter  pour  ;  et  dans  ce  qu'on 
appelait  le  centre  de  l'assemblée,  il  y  avait  toujours  un 
noimbre  considérable  de  députés  prêts  à  adopter  un  dé- 
cKt  sensé,  pourvu  qu'il  fût  proposé  par  un  membre 
influent  de  la  majorité.  Ainsi,  nous  nous  séparâmes 
avw  quelque  espoir  de  succès.  »  ^ 

Dans  cette  conférence,  Mirabeau  ne  révék^sidùa 
aes  secrets;  peu  de  jours  auparavant,  il  avait  frit  une 
démarche  hasardeuse,  déterminée  par  les  civDéMtaii* 
ces  plus  que  par  sa  volonté.  Lamarcky  toujours  ftvo^ 
rablement  accueilli  du  roi,  admis  par  la  reine  à  de  fré- 
quens  entretiens  jugea,  sur  quelques  mots  échappés, 
sur  quelques  espérances  mal  déguisées,  qu'il  existait 

(i)  Les  noms  ne  se  trouvent  pas  dans  le  manuscril  de. M.  Bialouet. 
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un  projet  de  fuite  pour  lequel  on  comptait  sur  Bouille. 
Il  ne  laissa  point  apercevoir  qu'une  parole. indiacrètft 
l'aut  frappe,  mais  il  ressentit  une  terreur  profoi|do: 
il  voyait  une  fatale  imprudence  près  de  compronaiettra 
le  trône,  la  Fraiace  et  la  gloire  de  son  ami  ;  il  lui  confia 
ses  alarmes.  Le  péril  était  grand;  Mirabeau  n'en  fat 
point  déconcertëL  D'après  les  résolutions  qu'il  prit 
avec  Lamarcky  celui-ci,  dans  une  visite  au  roi  et  à  lu 
reine,  leur  parla  du  dévoûment  et  des  talens  du  mar- 
quis de  fiouillé;  il  leur  dit  que  Mirabeau,  tout  occupé 
du  bien  de  leur  service ,  pensait  qu'avant  de  tenter 
l'exécution  de  ses  desseins,  il  importait  de  s'assurer 
l'appui  du  seul  général  qui  conservât  de  rinfluence 
sur  l'armée,  et  dont  le  concours  pourrait  devenir  jiéri 
cessaire;il  demanda  au  roi  l'autorisation  de  se  rendM 
à  Melz  et  de  communiquer  à  Bouille  le  plan  de  Min 
rabeau.Loui^XVI  approuva  sans  hésitation  cette  idée  ^ 
et  remit  à  Lamarck  un  billet  de  sa  main  pour  lui  sv? 
vir  de  lettre  de  créance.  .  .  ;■•  : 

'Bouille  fut  secrètement  prévenu  de  la  visite  qi^ 
allait  recevoir  ;  le  roi  lui  écrivit,  et  s'exprimait  en  ces 
termes  sur  Mirabeau  et  sur  d'autres  personues  :«QuM« 
que  ces  gens-là  ne  soient  pas  estimables^  et  que  j'ain 
payé  le  premier  très  chèrement,  cependant  je  crois  ^u'iU 
peuvent  me  rendre  service.  Dans  le  projet  de  Mira-« 
beau,  vous  trouverez  peut-être  des  choses  utiles;  écoih 
tez-le,  et  faites-moi  part  de  vos  observations.  » 

Lamarck  arriva  promptement  à  Metz  (6  février). 
BouiHé  tai  d'abord  défiant  et  d'une  extrême  réserve; 


mais,  à  m^ure  qu^le  plan  dé  MirabeaiiMse  ^értNihit 
$ou8  ses  yeux,  il  en  reconnaissait  les  ^airantages.;  il  fe 
comparait,  à  part  lui,  4n  projet  ide  fireteiiil^:ei:le  }ik- 
geait  d'une  eiKécntion  bira.- inûio9':périUea9e:jpeiiiè' 
Louis  XYI  et  pûur.U:?l^)BK)e4'ÂiiiêiAwyetaav:di^8nhit' 
prëcédemi^ent  expdsési:lilirdiefl(a  flîo^taitt^nMvfispo^; 
sition  très  propre  à  bsirottir^:  la  confiance  da  fâië«| 
rai,  mais  qu'on  no^connaîtiguèreqne  par  4:ptte  phrase! 
de  Bouille  :  «c  U.d^irait.xne.ï*eméi;tre  le  roi  etift^^kei 
mille  roys^le  à  ClempiègM'^À  FénUiine|>W«U,::o.îi  jo 
les  aurais  environ^  dts->bV9i}lew0s  Ivoupes  (i)«:3^ 
Le  général  promit  !|QP  :  plwi  fenbep<Mieouvs  lau  plan 
qui  lui  était  coimBnmqiié(.U^éc»nntràBU)'fin^ 
prier  de  l'adopter,  dViirlAisaér  nih^fffst^^ 
s'attacher  de  plus  en-  pla^^BJjuahelhi^îigi  >  le?  jflrtmiHahlt 
de  toutes  les  fiiveurs  qn^il  pourndt  désilw/TM:  ,.  yi  / 

On  doit  regretter  qaeiBbaillë,eil:dîflant'qae  lé  roi 
serait  confié  as»  gardé,  nHiit  |»f  dôndë  surce  point 
quelques  dâàils^iSotft  récit  iptouveifM  ^k'^plam  piMir 
lequel  on  demandait  son^raiiooursluiffiitesfposé.fidè»'- 
lement ,  tel  '  que  nons  ie  of^itoaisBonsi  Mfaiff  '  oe  'récit 
étant  brusquemenf:-iertimié^àv  la  phrdse^  laconique^ 
ol^scure,  que  j'ai  cités^  lMih'oiMiQ»'des:paft{»e:(tipémei^= 
ont  conjectti«!é  que  fic«rîllé^'  à  Ifl  tétè  dêsitiVMipes',  au- 
rait eu  la  hante  înflueAee  snr  le»  ftfilM^' d'état;  et  ^e* 
Mirabeant  éonsentait  à  ràbolitidn'  des^  discrets  de  IW 
semblée  par  la  plénitude  do  la  poia^nce  royale.  G?èÉii> 
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tirer  d^bieii  graves  conséquences  d'une  phrase  peut*ètre 
fort  simple.  Bouille  écrivait  ses  Mémoires  à  rétranger^ 
près  de  beaucoup  d'hommes  disposés  à  lui  reprocher 
de  s'être  concerté  avec  Mirabeau  ;  et  si  les  conjectures 
dont  je  parle  étaient  justes,  il  n'eût  pas  manque  d'en 
tirer  avantage ,  il  se  fût  expliqué  d'une  manière  nette, 
positive;  aucun  motif  de  prudence  n'aurait  pu  le  re- 
tenir, puisque  l'infortuné  Louis  XVI  n'existait  plus. 
Lorsqu'on  veut  suppléer  à  ce  que  ne  dit  point  la  phrase 
citée,  il  faut  laisser  les  prétendues  explications  qui  ne 
s'accordent  pas  plus  avec  le  bon  sens  qu'avec  les  opi- 
nions et  les  intérêts  de  Mirabeau.  Il  est  évident  que  si 
une  assemblée  d'hommes  éclairés  et  sages  fût  sortie  des- 
nouvelles  élections,  faire  évader  le  roi  et  l'entourer  de 
baïonnettes ,  c'eût  été  au  moment  du  succès  y  renoB* 
cer,  et  donner  le  signal  d'une  guerre  civile  où  les  partis 
extrêmes  se  fussent  précipités  avec  fureur.  Si  une  tdie 
imprudence  eût  été  promise,  je  ne  douterais  pas  un 
moment   que,  pour   entraîner  Bouille/ Mirabeau  Je 
trompa;  et  si  Lamarck  luinmême  affirmait  le  oontrairej 
j'en  conclurais  seulement  que  pour  avoir  un  émissaire 
plus  sûr,  Mirabeau  avait  aussi  trompé  Lamarck.  Mais 
rien  ne  prouve  que  la  mauvaise  foi  ait  présidé  au  rap- 
prochement qui  eut  lieu.  De  toutes  les  explications  ve- 
nues à  ma  connaissance,  la  seule  vraisemblable,  c'est 
que  la  nouvelle  assemblée  natioiiale  devant  se  réuiiir 
dans  une  ville  de  province.  Bouille  aurait  été  chargé: 
de  faire  avancer  des  troupes  avec  lesquelles  il  eût  ac- 
compagné le  roi  dans  le  lieu  choisi  pour  siège  du  gou- 
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vernementy  et  que  la  garde  du  monarque  lui  aurait  été 
confiée.  Cependant  Bouille  et  Mirabeau  pouvaient-ils 
réellement  s'entendre?  Ils  le  pouvaient  jusqu'à  un  cer-< 
tain  point;  tous  deux  voulaient  ëtpuffer  l'anatcUé; 
tous  deux  voulaient  que  Témigratida  ne  vint  pas  4^ 
miner  le  roi.  Sous  d'autres  rapports  j  leurs  O{Hoi0]ift 
différaient;  aussi  ces  deux  hommes,  rapprodiél  par 
des  circonstances  impérieuses,  éprouvaient-ils  une  ré-' 
ciproque  et  juste  défiance.  C'est  une  grande  preuve 
que  Mirabeau  n'eût  jamais  remis  aveuglément  à  Bouille 
les  intérêts  de  sa  sûreté  et  de  sa  gloire,  les  destinées 
du  trône  et  de  l'état.  ... 

Une  satisfaction  profonde  dut  pénétt^  Time  dé 
Mirabeau,  lorsqu'il  apprit  que  BotliHë  seconderait  ses 
desseins.  Il  se  crut  assuré  non-seulement  qofè  Itf HM 
ne  partirait  point,  mais  encore  que  toute  indécision 
de  sa  part  et  de  celle  de  la  reine  allait  cesser,  grâce  à 
l'ascendant  que  Bouille  devait  avoir  sur  eut.  Mirabëatl 
se  crut  enfin  parvenu  à  les  dominer;  le  sort  de  hr 
France  lui  parut  irrévocablement  livré  à  son  génie. 

Tous  les  hommes  qui  avaient  ou  qui  voulaient  avoir 
une  grande  influence,  formaient  des  projets  de  salut 
public ,  à  cette  époque  d'alarmante  ineertitude  et  de 
cruel  malaise.  La  veille  du  départ  de  *  Lamarck  pour 
Metz,  Mirabeau  eut  arec  La  Fayette,  chez  £mmer;r> 
un  entretien  qu'il  avait  demandé.  Instruit  que  La 
Fayette,  de  concert  avec  quelques  députés,  s'occupait 
d'un  plan  pour  rétablir  r(M:dre,  il  voulait  ,conoaftre 
ses  vues  et  chercher  à  l'entraîner  vers  les  aîeones.  •La 
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défiance  entre  eux  était  profonde;  on  s'obaerva  plus 
qu'on  ne  se  pénétra,  dans  une  conférence  de  trois  heit- 
res.  Mirabeau  voulait  aussi,  par  des  questions  adroites^ 
obtenir  des  éclaircisseméns  sur  les  relations  de  La 
Fayette  avec  Bouille.  Ces  relations  avaient  peu  d'im- 
portance, elles  se  réduisaient  à  l'échange  de  quelques 
lettres.  Chacun  des  deux  généraux  aurait  été  fort  aise 
que  l'autre  se  fit  sonaide^e-camp;  ils  s'argumentaient,, 
se  prêchaient  sans  se  convertir;  et  l'on  peut  ajouter, 
sans  se  flatter  d'y  réussir.  Cela  est  vrai  surtout  de 
Bouille,  car  La  Fayette  avait  une  telle  confiance  dbuu 
ses  principes  qu'il  portait  très  loin  l'espérance  de  lai 
faire  adopter. 

Tandis  que  des  intérêts  sacrés  auraient  dû  absorber 
Mirabeau  tout  entier,  il  éprouvait  encore  une  soif  d'aiS 
gent  (  I  )  qui  l'aviUssait  devant  ceux  qu'il  voulait  do-^, 
miner;  tandis  que  sa  santé  défaillante  lui  donnait  àe$. 
ayertissemens  sérieux ,  il  cédait  encore  à  l'attrait  de 
ûiuestes  plaisirs;  et  toutefois  cet  honune,  inconcevable 
mélange  d'indignes  faiblesses  et  de  nobles  sentimeos^ 
s'élevait  jusqu'à  la  vertu  du  repentir,  quand  il  parlait 
des  torts  de  sa  jeunesse.  Dans  les  derniers  mois  de  sa 
vie,  il  eut  plusieurs  entretiens  avec  des  députés  modé- 
rés dont  il  recherchait  l'approbation  et  l'appui.  La  dé- 
fiance qu'il  lisait  dans  leurs  yeux,  qu'il  entendait  jus- 
que dans  leurs  paroles  polies,  lui  causait  une  douleur 


(x^  C'est  toutte  quHl  est  possible  de  conclure  des  singulières  lettMi  dà 
marquis  de  I«iehtt  et  de  La  Porte,  trouTées  dans  FaniMm  de  fer. 
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poignante.  Jamais  il  n'a  plus  souvent  répété  desxnots 
tels  que  ceux-ci  :  M  fHSLie  him  cher  les  fautes  dç  ma, 
feufèesseï ..<..*  Pawre  Fronçai  on,  te  les  JùM  pay^^r 
aussil  A.  l'époque  4e  sa  présid^ce,  il  eut,  av^  un  4^ 
Grillon,  une  couyei^ationdont  j'ai  qui  souyent  p^Ji^Ti 
et  dont  je  ne  ra^^o^i^i  que  oç.  que  Je  sais  ^x»fi^ 
ment;  il  la  commença,  pur  Çffl  u|o^-;.  f^of^  ne  ,i{t*ç^ 
mez  pas...  je  dis  plus  y  vouJi\Tien^'estpnezpas.lX9^ 
tribua  toutes  les  difQcuItésqu'il  rencontrait^  TQiUant 
fiâre  le  bien,  à  rid^.qafl.dpjfwiwt.  dfi.lui  Sfi  jeui}ie«^ 
oraf[euse  :  Je  pourtofs^  à^t^i^-^pligiiffr  rnçs  4^sor(lre^f, 
mais  je  ne  veux  Jamais  les  exçuserp,  Eff^  efiGsti  f^  i^M 
défendit  que  pai:de  QofaJb^  regret«9  ^\  term^  .ai^sl; 
«  Cependant,  regarda  rtmOi^autow  de  T^^iMip'ya 
que  moi,  moi  seul  qui  |)i)îs^:f^l|i^t}i^  fapainçh^ 
dévorer,  vous,  vosiamis,  l^tin$iie».lli  iFinnoe;  il  Ê^U( 
qu'on  m'écoute,  qa'oft  flie  si^vc^  pu. opua  périssons 
tous.  »  Ses  souflrance^  ^  h^  obstacles  qu'il  voyait  k 
ses  desseins,  le  jetaient,  par  accès,  dans  une  méla^cpUe 
profidnde.  Un  jour  à  Ajui^uîl,  (|eul  avep  Cabanis^  il  était 
assailli  de  tristes.  :pi!eivieBtîaieiig.iSur  l'avenir  .diç  lia 
France,  sur  la  mémoire  qu'il  bisserait  après  lui*  Stsf^ 
ami  voulut  changer,  lecQUra^Q  #e^Â4^^^^l)^^P^¥ 
avec  chaleur  de  ^es:  lalens,  de  ses  jtriomiA^f  il  W  i'^^n 
tendait  point,  absorbé  /(u'il  était  p^r  ses. pensées,  et 
tout-à-coup  il  dit  avec  un  accent  ind^nissable  :  «  Ol^ | 
ù  j'eusse  apporté  d4ns  la  révolution  une  réputation 
semblable  à  celle  de  Maled^t^^l^i  Quelle  djpatijié^ 

j'assurais  à  mou  payil  qufUecJlf^ii'^^M^'^ 

nom  !  » 
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Environné  d'obstacles,  Mirabeau  pensait  que  du 
moins  Louis  XVl  et  la  reine  ne  lui  en  opposeraient 
plus,  et  se  livreraient  avec  confiance  k  ses  lumières^ 
à  son  courage;  il  s'abusait  Bouille  reçut ,  vers  le 
i5  mars,  une  lettre  du  roi  qui  lui  mandait  de  faire  se^ 
préparatifs  pour  le  voyage  de  la  famille  royale,  dont  le 
départ  aurait  lieu  à  la  fin  d'avril  ou,  au  plus  t«rd, 
dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Les  forces  défaillantes  de  Mirabeau  ne  lui  permets 
taient  pas  de  donner  à  l'exécution  de  son  projet  l'impul- 
sion qui  aurait  été  nécessaire.  Jusqu'à  son  dernier  ■miï 
ment,  il  fut  orateur  ;  mais,  pour  surmonter  la  soufEranœ 
et  recouvrer  toute  son  activité,  il  avait  besoin  d'être 
électrisé  par  l'aspect  de  la  tribune.  Dans  les  dernières 
semaines  de  son  existence,  il  ne  prépara  le  succès  de 
ses  grands  desseins  que  par  la  guerre  toujours  plus 
franche  et  plus  vive  qu'il  fit  aux  factieux,  ainsi  que 
nous  le  verrons  en  reportant  nos  regards  sur  i'as» 
semblée.  ».• 

Dans  le  désordre,  tout  ce  qui  peut  irriter  lea  ^« 
sions  est  saisi  avec  avidité  :  une  nouvelle  qu'on  aurait 
dû  juger  indifférente,  l'annonce  que  Mesdames,  tantes 
du  roi,  allaient  partir  pour  l'Italie,  jeta  Paris  dans  une 
agitation  extrême.  A  cette  nouvelle,  on  en  ajoutait 
d'autres.  Des  commissaires  du  club  des  jacobins,  en- 
voyés à  Versailles,  affirmèrent  à  leur  retour  qu'ils 
avaient  vu,  dans  les  écuries  du  roi,  plus  de  sept  cents 
chevaux  sellés  et  bridés,  que  Ton  tenait  toujours  prêts 
à  partir.  Marat  dit,  dans  sa  feuille,  qu'il  faut  «  garder 


•  I 
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en  Otage  ces  béguines  (Mesdames)...  qui  doivent  em- 
làëner  le  dauphin,  et  laisser  aux  Tuileries  un  enfant 
de  même  âge  et  de  même  figure,  qu'on  élève  depuis 
dix-huit  mois  avec  lui,  pour  consommer  ce  rapt  pré- 
médité (n**  371).  »  Le  peuple  croyait  à  la  guerre 
«étrangère,  et  s'imaginait  que  deux  vieilles  princesses, 
en  passant  la  frontière,  donneraient  le  signal  d'une  in- 
Tasion  que  les  meneurs  proclamaient  imminente,  et 
qui  leur  inspirait  les  discours  non  de  citoyens  coura- 
geux, mais  de  brigands  en  délire  (i).  Sur  les  qua- 
rante-huit sections  de  Paris,  trente-deux  furent  d'avis 
d^exprimer  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  les  alar* 
mes  qu'excitait  l'annonce  du  prochain  départ  de  Mes- 
dames. En  conséquence,  une  députa  lion  de  la  muni- 
cipalité se  présenta  à  la  barre  :  ce  fut  la  dernière  à 
laquelle  répondit  Mirabeau  près  de  quitter  la  prési- 
dence. Cette  députation  demanda  une  loi  qui  fixât  le 
mode  particulier  d'existence  de  la  dynastie  régnante j 
et  s'éleva  contre  l'émigration.  Le  président  devait  ne 


(1  )  Camille  Desmoulins  proposait  qu'en  cas  de  guerre,  on  rendit  ce  dé- 
cret :  <*  Tout  soldat  autrichien,  piémontaifi  ou  autre^  qui  sera  pris  les  armes 
À  la  main,  pendu  sur  l'heure  comme  brigand,  ou  fusillé  comme. bète  fé- 
roce... Tout  déserteur  ennemi  qui  apjiortera  la  tète  d*un  capitaine,  rece- 

■il 

tra  quatre  fois  autant  que  le  subdélégué  payait  sous  Tancien  régime  à 
celui  qui  apportait  la  tête  d'un  loup.  L'assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité de  liquidation  et  d'évaluation  des  offices,  de  lui  présenter  incessam- 
ment le  tarif  du  prix  de  toutes  tètes,  depuis  celle  du  simple  lieutenant, 
jusqu'à  celle  du  feld-maréchal  et  du  tyran  ;  décrète  de  plus  qu'il  sera  fait 
une  prisée  ou  estimation  de  tous  les  membres,  depuis  une  oreille  jusqu'à 
tin  quartier  d'aristocrate.  »  Bépolutions  de  France,  etc.,  xif*  56. 
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point  prëjuger  quelle  iorait  la  dëdaion  de  raflaenUëe; 
et  ce  fut  avec  une  parfaite  mesure  qu'en  laissant  la 
question  indécise,  il  fit  entrevoir  que  son  opinion  se* 
rait  favorable  à  la  liberté  personnelle. 

Le; séjour  de  la  France,  si  différent  de  ce  qu'il  avait 
été  pour  Mesdames  dans  le  cours  de  longues  années^ 
leur  devenait  insupportable  depuis  que  les  décrets  sur 
le  clergé  leur  faisaient  craindre  de  ne  pouvoir  plus 
exercer  librement  leur  culte.  Louis  X  VI ,  sans  leur 
confier  ses  secrets,  profita  de  la  disposition  de  leur 
esprit  pour  les  engager  lui«même  à  s'éloigner  :  il 
n'aurait  pu  les  emmener  avec  lui  ;  il  n'aurait  pas  vouh 
les  laisser  exposées  aux  troubles  qui  pouvaient  suiwe 
son  départ.  Mirabeau  occupé  de  projets  bien  dt£G^ 
rens,  pour  lesquels  il  avait  besoin  de  populariser  le 
roi ,  lui  écrivit,  le  pressa  d'user  de  ses  droits  sur  sa 
famille,  et  de  ne  pas  permettre  à  Mesdames  de  quitter 
la  France  ;  il  lui  représenta  qu'elles  s'exposeraient  à 
être  arrêtées  en  route,  et  que  de  grands  désordres 
pourraient  en  résulter.  Cette  note  ne  produisit  au- 
cun effet. 

Mesdames  partirent;  elles  avaient  des  passeports, 
aucune  loi  n'en  exigeait,  cependant  la  municipalité  et 
le  peuple  de  Moret  voulurent  les  retenir;  mais  un 
détachement  de  cavalerie  qui  les  escortait,  força  le 
passage.  Leur  arrestation  fut  plus  sérieuse  à  Amai4e- 
Duc  ;  et  le  procès-verbal  de  la  municipalité  excita  un 
débat  orageux  dans  l'assemblée  nationale.  Mirabeau, 
en  arrivant  à  la  séance ,  avait  l'intention  de  £ûre  hlà^ 
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mer  cette  nuBiciptlité  qai  attentait  à  ta  liberté  per^ 
•onnelle,  et  qui  prétendait  interdire  ce  que  ne  défen- 
dait aucune  loi  ;  il  le  dit  à  Fréteau  et  à  plusieurs 
autres  de  ses  collègues.  L'abbé  Maury,  souvent  plus 
empressé  de  montrer  son  zèle  ^ue  de  le  rendre  utile^ 
parla  le  premier;  et  les  principes  qu'il  soutint  devin* 
rent  impossibles  à  faire  prévaloir.  Cependant  Fréteau 
proposa  de  déclarer  inconstitutionnelle  la  délibération 
municipale;  et  Tracy  fit  observer  que  le  point  essen* 
tiel  était  non  le  départ  de  Mesdames,  mais  le  respect 
dû  à  la  loi.  Ces  orateurs  excitèrent  des  murmures,  et 
Barnave  fut  très  applaudi  en  soutenant  avec  subtilité 
que  la  commune  inculpée  ne  s'était  point  rendue  cou» 
pable  d'opposition  à  la  loi,  puisqu'elle  avait  cru  agir 
dans  l'intérêt  public.  Mirabeau  jugea  qu'on  n'obtien- 
drait pas  une  improbation  formelle  de  Ja  conduite  des 
officiers  municipaux;  en  conséquence,  il  se  borna  à 
proposer  un  projet  de  décret  pour  déclarer  qu'aucune 
loi  ne  s'opposant  au  libre  voyage  de  Mesdames,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  délibérer,  et  que  l'affaire  était  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif.  De  violens  murmures  éda*- 
tèrent.  J'énonce  des  faits,  reprit  l'orateur;  aucuiœloî 
ne  s'oppose  au  voyage  de  Mesdames  :  estH^  un  fait  ? 
y  a-t-il  une  loi  ?  //  en  existe  une,  s'éoria  un  dqcntté^  et 
je  la  cite;  c'est  le  salut  du  peuple.  Mirabeau  saisit  ce 
mot  et  rappela  que  le  salut  du  peuple  exige  surtout  que 
les  lois  soient  respectées.  Les  deuxLameth  et  Barnave, 
abondèrent  en  phrases  violentes  ;  ils  insistèrent  pour 
que  le  président  fût  chargé  de  représenter  au  lîoi  qu'il 
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pouvait  mettre  un  terme  aux  alarmes  publiques ,  ea 
refusant  d'autoriser  le  voyage  de  Mesdames.  Après 
un  long  tumulte,  Menou  saisit  un  de  ces  moment  de 
calme  que  la  fatigue  amène,  et  dit  :  «L'Europe  sert 
bien  ëtonnëe  d'apprendre  que  l'assemblée  nationale 
s'est  occupée,  pendant  quatre  heures,  du  départ  de 
deux  dames  qui  aiment  mieux  entendre  la  messe  k 
Rome  qu'à  Paris.  »  Il  y  eut ,  dans  toute  la  salle,  on 
long  éclat  de  rire;  et  le  projet  de  Mirabeau  fut  près» 
que  unanimement  adopté  (a4  février). 

Un  attroupement,  où  dominaient  les  femmes  de  la 
populace  attendait,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  l'issue 
de  cette  discussion.  Aussitôt  qu'elle  fut  connue^  les 
femmes  manifestèrent  à  grand  bruit  le  désir  de  s'adres^ 
ser  directement  au  roi  pour  obtenir  qu'il  défendît  à 
ses  tantes  de  voyager.  Les  portes  et  les  grilles  du  châ* 
teau  furent  fermées.  Bailly  et  plusieurs  officiers  muni* 
cipaux  accoururent  ;  ils  parlaient  vainement  dans  les 
groupes,  et  la  multitude  recevait  des  renforts.  Ls 
garde  nationale  arriva;  elle  fit  évacuer  le  jardin;  de 
nombreuses  patrouilles  parcoururent  les  rues^  et  Paris 
fut  éclairé  toute  la  nuit. 

L'assemblée  discuta  un  projet  relatif  à  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics.  C'est  dans  cette  séance 
que  Mirabeau  prononça  ces  paroles  fameuses  :  a  Je 
combattrai  toute  espèce  de  factieux  qui  voudraient 
porter  atteinte  aux  principes  de  la  monarchie,  dans 
quelque  système  que  ce  soit,  dans  quelque  partie 
de  la  France  qu'ils  puissent  se  montrer.  »  A  cette 
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déclaration,  la  salle  retentit  d'applaudissemens  (i). 

Après  le  vœu  exprimé  par  la  commune  de  Par»,  le 
comité  de  constitution  avait  été  chargé  de  préparer  une 
loi  sur  les  émigrations.  Chapelier  annonça  (a8  février) 
que  plus  les  membres  du  comité  s'en  étaient  occupé^ 
plus  ils  avaient  vu  les  difficultés  s'accroître;  que  cepen- 
dant un  projet  avait  été  rédigé,  pour  obéir  aux  ordres 
de  l'assemblée;  maisque  ce  projet,  le  seul  qui  pût  être 
efficace,  violait  la  constitution,  et  qu'avant  d'en  don* 
ner  lecture  le  comité  demandait  si  l'assemblée  persis- 
tait à  vouloir  une  loi  sur  les  émigrans. 

D'André  et  Castelkne  dirent,  avec  une  noble  chaleur^ 
que  du  moment  où  le  comité  déclarait  que  son  projet 
était  inconstitutionnel ,  la  dignité  et  le  devoir  de  l'as* 
semblée  nationale  exigeaient  qu'elle  refusât  de  l'en* 
tendre.  D'autres  députés  représentèrent  que  les  vices 
de  ce  projet  ne  prouveraient  nullement  l'impossibilité 
de  trouver  des  dispositions  différentes,  conciliablea 
avec  les  principes  ;  et  Merlin  opposa  à  d'André  cette 
phrase  du  Contrat  social:  a  Dans  les  momens  de  trou- 
bles, les  émigrations  peuvent  être  défendues,  v  La  dis* 
cussion  se  prolongeait,  Mirabeau  monta  à  latribunei 

(i)  DaD§  la  même  séance,  Mirabeau  lança  un  trait  p^uaot  &  dlUpré* 
ménil  et  à  Maury.  Ces  deux  députés  se  trouvaient  en  désaccord  sur  un 
poiot;  d'Espréménil  exprima  le  regret  d*être  obligé  de  combattre  s<m 
illustre  et  courageux  ami,  Mirabeau  dit,  en  fainnt  allusion  aux  qverellea 
de  17 88,  entre  le  parlement  et  le  garde  des  sceaux  LaiMignon,  qui  em* 
ployait  alors  la  plume  de  Maury  :  ■  Je  prie  rassemblée  d'accepter  Taugur* 
d'une  récoDciliation  universelle,  puisque  M.  d'Espréménil  est  aujourd'hui 
l'ami  de  Villuttre  et  eouragettx  ami  de  Jf.  de  ^«amoignont  n 
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et  dès  qu'il  y  ptrut^des  applaudissemens  raccaeUlir6nt< 
U  dil  qnfip  depuis  une  heure,  il  recevait  des  billets  qui 
le  pressaieat  les  uns  d'exposer  sa  théorie  sur  les  ëmi^ 
grations,  les  autres  de  reconnaître  la  nécessité  àeê 
circonstances.  Après  avoir  prie  l'assemblée  d'entendre 
une  page  de  la  lettre  qu'il  avait  adressée  au  roi  d^ 
Prusse  le  jour  de  son  avènement  au  trône,  il  lut  vtt 
morceau  où  il  invitait  le  monarque  absolu  à  ne  retenir- 
ses  sujets  dans  ses  états  que  par  le  bonheur  dont  oti 
y  jouirait,  et  lui  représentait  les  lois  sur  les  émigrm« 
tions  comme  injustes,  tyranniques  et  inexécutables» 
Après  cette  lecture,  Mirabeau  conclut  à  ce  que  ras- 
semblée déclarât  qu'une  loi  sur  les  émigrations  étant 
incompatible  avec  la  constitution ,  elle  refusait  d'en* 
tendre  le  projet  de  son  comité. 

Cette  proposition  fut  près  d'être  adoptée  :  une  par» 
tie  de  l'assemblée  demandait  vivement  à  aller  aux  voix^ 
et  l'autre  gardait  le  silence.  Bientôt,  cependsnt,  plu* 
sieurs  députés  puisèrent  des  argumens  dans  les  cir* 
constances  où  se  trouvait  le  royaume.  On  prétend, 
disaient-ils,  qu'une  loi  sur  les  émigrans  ne  peut  se  con- 
cilier avec  la  constitution  ;  mais,  sans  cette  loi,  la  cOfi* 
stitution  sera  détruite.  La  société  se  dissout,  quand 
des  devoirs  réciproques  ne  lient  plus  ceux  qui  la  com- 
posent. Souvent  les  gardes  nationaux  sont  requis  pour 
protéger  la  paix  publique  ;  où  irez-vous  requérir  ki- 
émigrés  ?  Lorsque  l'état  est  en  péril ,  tout  citoyen'  qui' 
ne  se  rend  pas  à  la  voix  de  la  patrie  renonce  à  la  prp^' 
tection  que  les  lois  assuraient  à  sa  personne  et  à  aof 
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propriétés,  tl  faut  dtsiiûguer  le  droit  qu|.lff|Mtieé«  à 
rhomme  d'aller,  de  venir,  de  Iranspottër  idn  iinrfeile 
où  bon  lui  semble,  du  délit  qu'il  eqmmet  lorsque 
pour  exciter  qu  pouf  fuir  les  troubles  de  son  pays,  il 
en  abandonne  lesoli  AAo^  les  lois  ordinaires  ne  sont 
plus  aipplicables  ;  et  de  même  que,  dans  Ip  cas  d^émeute, 
lafof*ce  publique  prend  laplace  de  la  loi  civile,  dans  le 
cas  d'^igration ,  la  sociélé  «mploie  des  mesures  sévè-» 
res  contre  les  déserteurs.  La  liberté  ne  s'alarmera  point 
du  décret  que  nous  porterons  ;  ce  sera  encore  une  loi 
eonstitutionnelle;  matts,  ocmime  la  loi  martiale,  elle 
sera  seulement  applicable  dans  les  jours  de  désordre 
qui  la  réclameront.  Une  grande  partie  du  coté  gauche 
applaudissait  bruyamment,  et  demandait  la  lecture  da 
projet.  Cazalès  s'y  opposa^  et  fut  sans  cesseinterrompw 
par  ce  cri  :  la  lecture]  elle  fut  ordonnée;  Le  projet  àxt 
comité  portait  que  dans  les  temps  de  troubles,  après 
une  déclaration  -  de  l'assemblée  nationale,  il  serait 
nommé  par  elle  iin' conseil  de  trois  personnes,  qui 
exercerait,  sur  te  droit  de  sortir  du  royaume  et  sur 
Tobligation  dTy  rentrer,  un  pouvoir  <ttctatoriaL  A  ces 
mots ,  une  vive  répulsion  se  manifesta  dans  tou^  les 
rangs  de  l'assemblée.  Chapelier  répéta  que  le  projet 
était  inconstitutionnel  ;  mais  qu'en  cheiftent  à  exécu- 
ter un  ordre  de  l'assemblée,  le  comité  s'était  convaincu 
que  des  mesures  violentes,  iniques,  sont  les  seules  qui 
puissent  mettre  obstacle  aux  émigrattODS«  U  acheva  la 
lecture  :  les  absens  aK|xqaels  le  conseil  imposerait  l'o- 
bligation de  rentrer  dans  le  foyaume,  aeraienl  tenin 
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d'obéir^  BOtit  peine  d'être  déchus  des  droits  de  citoyen^ 
et  de  voir  confisquer  leurs  revenus  et  leurs  propriétés* 
Après  quelques  momeDS  où  Ion  n'enteodit  qu'une 
rumeur  confuse,  ce  cri  s'éleva  de  toutes  parts  :  la  ques» 
tion  préalable  !  Plusieurs  députés  disaient,  dans  le  tu* 
multe ,  qu'ils  présenteraient  des  projets  constitutioii* 
nels  contre  l'émigration  ;  d'autres  demandaient  qu^ea 
repoussant  l'œuvre  du  comité,  l'assemblée  ajoiimAt  le 
fond  de  la  question;  d'autres  insistaient  pour  qu*oa 
terminât  dans  la  séance  même.  Mirabeau  reparrit  à  là 
tribune,  a. ..Ce  n'est  pas  l'indignation,  dit«îl,-flhit  b 
réflexion  qui  doit  faire  les  lois...  L'assemblée  natbaale 
n'a  pas  accordé  au  comité  le  même  honneur  que  les 
Athéniens  à  Aristide,  qu'ils  laissèrent  juges  de  lamort« 
lité  d'un  projet;  mais  le  frémissement  qui  s'est  fait 
entendre  à  la  lecture  du  projet  du  comité,  prouve  que 
vous  êtes  aussi  bous  juges  de  cette  moralité  qu*Aris« 
tide...  Je  ne  ferai  pas  au  comité  de  constitution  l'injure 
de  prouver  que  sa  loi  est  digne  d'être  placée  dans  le 
code  de  Dracon,  mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  entrer 
parmi  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  de  Francer. 
Ce  que  j'entreprendrai  de  démontrer,  c'est  que  la  barr 
barie  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  plus  grande, 
preuve  de  l'impraticabilité  d'une  loi  sur  rémigraiîon«.sr 
Des  applaudissemens  et  des  murmures  s'élevèrent  à  Ut 
fois,  a  Je  demande  qu'on  m'entende,  reprit  l'orateur  % 
s'il  est  des  circonstances  où  une  mesure  de  police  soit 
indispensable,  même  contre  les  principes,  c'est  le^éliC 
de  la  nécessité.  Cette  mesure  de  police  peut  être  prise 
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par  le  corps  législatif;  et  lorsqu'elle  a  reçu  la  sanctiou 
du  contrôleur  de  la  loi,  du  chef  suprême  de  la  police 
sociale,  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute  autre.  Mais, 
entre  une  mesure  de  police  et  une  loi,  la  distance  est 
immense.  La  loi  sur  les  émigrations  est,  je  vous  le 
répète,  hors  de  votre  puissance. ...  Il  est  prouvé  par 
Fexpérience  de  tous  les  temps  qu'avec  l'exécution  la 
plus  despotique,  la  plus  concentrée  dans  les  mains  des 
Busiris^  une  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutée,  parce 
qu'elle  est  inexécutable.  Une  mesure  de  police  est  sans 
doute  en  votre  puissance.  Reste  à  savoir  s'il  est  de 
votre  devoir  de  la  prononcer,  c'est-à-dire  si  elle  est 
utile,  si  vous  voulez  retenir  les  citoyens  dans  l'état  au- 
trement que  par  le  bénéfice  des  lois,  par  le  bienfait  de 
la  liberté;  car,  de  ce  que  vous  pouvez  prendre  cette 
mesure ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  deviez  le  faire.  Mais 
je  n'entreprendrai  pas  de  le  prouver,  je  m'écarterais 
de  la  question  ;  elle  consiste  à  savoir  si  le  projet  du 
comité  doit  être  mis  en  délibération,  et  je  le  nie.  Je 
déclare  que  je  me  croirais  délié  de  tout  serment  de  fi* 
délité  envers  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer 
une  commission  dictatoriale.  La  popularité  que  j'ai 
ambitionnée,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur...  (violens  mur- 
mures à  l'extrémité  gauche).  La  popularité  dont  j'ai 
eu  rhonneur  de  jouir  comme  un  autre  n'est  pas  un 
faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer 
ses  racines,  sur  les  bases  inébranlables  de  la  raison  et 
de  la  liberté.  Si  vous  faites  une  loi  contre  les  émigrans, 
je  jure  de  n'y  obéir  jamais.»  Ce  fut  au  milieu  des  mur* 
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mures  toujours  croissans  de  l  extrême  gauche,  qu'il  cou* 
dut  à  ce  que  rassemblée  adoptât  la  déclaratioo  quil 
avait  proposée. 

Un  député  généralement  aimé  de  ses  collègues,  et 
qu'on  ne  pouvait  accuser  ni  de  violence,  ni  d'intrigue, 
Yernier,  réclama  lajournement :  il  parla  des  inquié- 
tudes que  l'émigration  causait  aux  administrateurs  des 
districts  et  des  départemens;  il  présenta  comme  ui^ 
devoir  pour  l'assemblée  d'examiner,  avant  de  rien  dé- 
cider ,  si  en  effet  il  serait  impossible  de  mettre  un 
terme  à  ces  inquiétudes,  en  faisant  une  loi  qu'ayoue* 
rait  la  justice.  Il  proposa  de  confier  d'abord  œt  eau« 
men  à  tous  les  comités  de  l'assemblée,  qui  discuteraient 
séparément  la  question^  et  se  réuniraient  ensuite  par 
commissaires,  pour  présenter  un  rapport.  Le  débat  tôt 
très  vif:  les  uns  demandaient  la  priorité  pour  ropi* 
nion  de  Yernier,  les  autres  pour  celle  de  Mirabeau.  Le 
grand  orateur  reprit  une  troisième  fois  la  parole,mat 
gré  tous  les  efforts  de  l'extrémité  gauche,  dont  les  cris 
l'accusaient  de  vouloir  exercer  la  dictature.  Sans  cesse 
interrompu,  il  porta  tout-à-coup  son  terrible  regard 
sur  les  bancs  où  Duport  et  les  Lameth  siégeaient  avec 
une  petite  fraction  de  l'assemblée;  et  du  ton  le  plus 
imposant,  il  dit:  Silence  aux  trente  voix.  Ces  mots c^ 
lébres  étaient  sa  déclaration  de  guerre  aux  factieux  : 
pas  un  murmure  n'osa  s'élever;  les  agitateurs  sem- 
blèrent obéir  à  l'ordre  de  Mirabeau  (])•  Cependant, 

(i)  L'apostrophe  était  d*autanl  plus  accablante  qu'elle  n'exagérait  point 
la  faibleiie  numérique  des  députés  qiii  formaient  reitréniitégaiiohe.Déîèy 
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parmi  les  députés  satisfaits  de  voir  réprimer  des  gens 
exaltés  qui  voulaient  suppléer  au  nombre  par  Faudace, 
U  y  ea  avait  beaucoup  qui  trouvaient  justes  les  obser- 
vations de  Yernier.  La  discussion  continua;  et  la  pro- 
position de  l'homme  estimé  l'emporta  sur  celle  de 
l'homme  admiré. 

Mirabeau  prévit  queJes  Lameth  et  leur  parti  iraient 
aux  jacobins  chercher  à  se  venger  de  son  attaque.  Leur 
triomphe,  en  son  absence ,  aurait  été  facile;  il  voulut 
les  accabler^  et  se  rendit  le  soir  à  leur  club.  L'effet 
produit  par  son  arrivée  ne  lui  était  pas  favorable;  il 
voyait  l'étonnement,  l'indignation  se  peindre  sur  beau- 
coup de  figures;  il  recueillait,  en  passant,  les  propos 
ie  plus  d'une  voix  hostile.  Duport  occupait  la  tri- 
bune, parlait  contre  lui,  et  poursuivit  ses  accusations. 
Alexandre  Lameth  déploya  plus  de  violence  encore  que 
3on  collègue.  Mirabeau  les  écouta  de  sang-froid,  et  se 
joqa  de  leurs  efforts:  il  exprima  dédaigneusement  sa 
surprise  de  ce  que  ces  messieurs  n'avaient  pas  ac- 
cepté le  combat  dans  le  lieu  où  naturellement  il  aurait 
dû  s'engager,  et  de^ce  qu'après  avoir  gardé  le  silence  ft 

plus  d'une  fois,  op  les  avait  comptés.  DaDs  une  séanea  précédiBB(«t<>9s  da« 
pûtes  s'étaient  seuls  levés  pour  la  question  pr^laMe,  co^\jfe  un  projet 
sage, et  le  rapporteur  avait  dit  à  demi-voix  :  «  Tous  le  voyez^  messieurs, 
ili  ne  sont  que  trente.  »  Peu  de  jours  après,  Charles  Lameth  demandait  le 
rappel  à  l'ordre  d'un  de  ses  collègues,  et  s'approcha  viTement  du  bureau, 
en  interpellant  le  président  (d'André)  qui  lui  répondit  ;  ■  Je  ne  pnia  ce« 
pendant,  monsieur^  soumettre  l'assemblée  à  la  puissance  de  trente  de  sea 
membres.  »  Mais  cela  avait  été  dit  avec  ménagement  et  presqu'à  voix 
basse ,  Mirabeau  le  proclama  du  haut  de  la  tribane. 
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rassemblée  nationale,  ils  venaient  se  plaindre  ailleurs. 
On  l'accusait  d'être  dévoré  par  un  besoin  d'influence  et 
de  dictature  ;  il  répondit  nettement  qu'il  connaissait 
deux  genres  d'influence  et,  si  l'on  voulait,  de  dictature; 
Fun,  mérité  par  le  talent  et  les  lumières,  par  la  droi- 
ture et  le  zèle,  l'autre  usurpé  par  l'intrigue;  qu'il  avait 
toujours  méprisé  le  second,  et  qu'il  serait  heureux 
d'obtenir  le  premier.  Il  indiqua  par  des  traits  épigram- 
matiques  le  genre  d'influence  qu'exerçait  quelquefois, 
et  le  seul  auquel  pouvait  prétendre  une  certaine  ac- 
tion. Après  avoir  soutenu  l'opinion  dont  on  voulait 
lui  faire  un  crime,  il  déclara  que  fidèle  à  la  monarchie 
ainsi  qu'à  la  liberté,  il  combattrait  tous  les  partis  avec 
une  égale  énergie.  Il  sut  habilement  séparer  la  cause 
de  ses  antagonistes  de  celle  de  la  société  à  laquelle  il 
parlait,  et  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  longtemps 
abandonnée,  a  Je  me  suis  quelque  temps  éloigné  d'elle^ 
dit-il,  je  l'ai  boudée,  las  de  voir  quels  hommes  aspi- 
raient à  la  dominer.  J'allais  revenir,  lorsque  la  procé- 
dure du  Cbâtelet  occupa  tous  les  esprits.  Pouvais-je 
alors  me  présenter  parmi  vous,  sans  paraître  y  cher- 
cher un  appui  que  je  ne  devais  attendre  que  de  la  loi  ?j> 
Ces  paroles  produisirent  une  vive  sensation;  il  sédui- 
sit, il  enchanta  les  jacobins,  et  finit  par  ces  mots,  pro- 
noncés d'un  ton  qui  appartenait  à  lui  seul:  Je  serai 
aifecvousjasqu^a  /^(p^f^râ^cw/we.  L'enthousiasme  éclata; 
et,  lorsqu'il  sortit,  tous  les  signes  de  faveur  lui  furent 
de  nouveauprodigués.Le lendemain,  ilfut  déchiré  dans 
les  feuilles  démagogiques. 
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Dès  que  l'administration  du  département  de  Paris 
fut  installée,  elle  vint  rendre  hommage  à  l'assemblée 
nationale.  Mirabeau  qu'elle  avait  choisi  pour  ora- 
teur, indiqua  d'une  manière  simple  et  juste  la  place 
des  administrateurs  dans  l'ordre  constitutionnel,  et  dit 
en  terminant  :  a  Nous  mettrons  surtout  au  nombre  de 
nos  devoirs  nos  soins  pour  la  tranquillité  publique... 
Des  factieux ,  pour  renverser  la  constitution,  persua- 
dent au  peuple  qu'il  doit  agir  lui-même,  comme  s'il 
était  sans  lois,  sans  magistrats.  Nous  démasquerons  ces 
coupables  ennemis  de  son  repos,  et  nous  apprendrons 
au  peuple  que,  si  la  plus  importante  partie  de  nos 
fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son  poste  est  celui 
du  travail  secondé  par  la  paix,  de  l'industrie  active  et 
dés  vertus  domestiques  et  sociales.  » 

Tous  les  grands  principes  d'ordre  et  de  liberté  oc- 
cupaient Mirabeau,  lorsque  ses  forces  l'abandonnèrent. 
Il  éprouva,  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  deux 
atteintes  de  cpliques  d'entrailles,  dont  la  seconde  fut 
alarmante.  Sa  convalescence  eût  exigé  des  soins;  ce- 
pendant  il  lut  à  l'assemblée  un  long  travail  sur  les  mi- 
nes, et  il  prit  une  part  très  active  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  sur  la  régence.  Ces  excès  furent  compli- 
qués par  d'autres  qui,  dans  la  nuit  du  a6  mars,  réveil- 
lèrent  ses  douleurs.  Le  lendemain  était  le  jour  mar- 
qué pour  terminer  la  discussion  sur  les  mines,  et  la 
loi  qu'on  allait  rendre  intéressait  la  fortune  de  La- 
marck.  Mirabeau  était  plein  de  dévoûment  à  l'amitié; 
il  n'écouta  ni  conseils  ni  prières;  il  voulut  assister  à 
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la  sàtnce  :  ciaq  fois  il  y  prit  la  parole;  sa  cause  triom- 
pha, mais  il  sortit  frappé  à  mort  (i). 

La  nouvelle  que  la  vie  de  Mirabeau  était  en  dangeTy 
répandit  dans  Paris  la  tristesse  et  l'agitation  qu'excita 
l'approche  d'une  calamité  publique.  Pendant  le  cours 
de  sa  maladie,  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  où  il 
demeurait,  fut  continuellement  remplie  par  une  foul^ 
de  personnes  de  tous  les  états.  Cette  foule  ne  parlait 
qu'à  voix  basse;  et  le  peuple  barricada  la  rue  pour 
que  les  voitures  ne  vinssent  pas  troubler  le  malade. 
Les  bulletins  du  médecin  étaient  déposés  plusieurs^ 
fois  par  jour  chez  le  portier;  et,  dans  l'impossibilité 
de  les  copier  assez  rapidement,  on  fut  obligé  dd 
les  faire  imprimer.  Des  hommes  qui  n'avaient  poial; 
partagé  les  opinions  du  grand  orateur  se  irencou-^ 
traient  à  sa  porte  avec  ses  enthousiastes  :  il  ayait 
donné  tant  de  gages  de  son  amour  pour  la  Ubert^i. 
et  il  venait  de  se  prononcer  si  fortement  [contre  Ys^ 
narchic,  que  chacun  espérait  en  lui.  I^e  roi  envoyait 
tous  les  jours  s'informer  de  l'état  de  Mirabeau.  Le 
club  des  jacobins  chargea  une  députation,  h  h 
tête  de  laquelle  était  Barnave,  d'aller  lui  pot  ter  «esr 
vœux.  Il  ne  put  la  recevoir  ;  mais  il  fit  exprimer  sa 
gratitude  (a). 

(i)  Plusieurs  personnes  pensent  encore  que  des  factieux  Tont  empoir», 
sonné.  Les  causes  de   mort  naturelle   surabondaient  en  lui;  j'ai  fait  des 
questions  à  Cabanis,  dans  des  momens  où  il  me  témoignait  beaucoup  de 
confiance  :  je  n*ai  aucun  doute  que  rempoisonnement  est  une  fable. 
\   (a)  En  apprenant  que  Charles  Lameth  avait  refusé  de  faire  partie  de 
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Mirabesu  donna  toute  Ba  cooBaace  à  Cabanis.  L'a- 
mitié avait  sur  lui  un  tel  empin  <]ue  soa  grand  motif- 
pour  refuser  de  toir  d'autres  médecins,  était  le  désir, 
que  son  ami  eût  tout  rbonoeur  da  sa  guémon  ;  il  le. 
disait  d'une  manière  touchante.  Cabanis  fut  obligé  de 
recourir  aux  plus  vives  instances,  pour  le.  déterminer  à 
recevoir  quelques  momens  le  docteur  Petit. 

Pendant  les  premiers  jours,  Mirabeau  conserva  de& 
espérances  et  ùi\  docile  aux  vtilontés  do  l'ami  qui  lui 
prescrivait  un  repos  absolu  ;  il  suspendait  même  l'ac- 
tion de  sa  pensée  pour  ne  pas  troubler  l'effet  des  re- 
mèdes :  il  avait  tant  de  motî&  pour  désirer  de  vivre! 
Un  moment  on  le  crut  sauvé  ;  mais  les  douleurs  revio'^ 
rrat;  elles  s'apaisèrent  encore,  et  se  renouvelèrent  plus, 
violentes.  Un  médicament  dont  Cabanis  et  Petit  al> 
tendaient  d'heureux  effets  n'en  eut  aucun  [  alors  Stti^ 
rabeau  jugea  que  l'art  devenait  impuissant  pour  l9 
sauver,  a  Tu  es  un  grand  médecin,  dil-il  à  Cabanis  ( 
mais  il  est  un  plus  grand  médecin  que  toi  :  l'auteur  du 
vent  qui  renverse  tout,  de  l'eau  qui  pénètre  et  fécoode 
tout,  du  feu  qui  vivifie  ou  décompose  tout.  » 

Dès  que  ses  espérances  s'éteignirent,  il  ne  voulut 
plus  supporter  la  contrainte  à  laquelle  il  s'était  soumis 
d'abord  ;  il  voulut  être  entouré  de  ses  amis,  dont  les 
plus  chers  étaient,  avec  Cabanis,  Lamarck  et  Fro- 
chot  (j);  il  demanda  sa  sœur,  madame  du  Saillant,  et 

utte  dépnlïlion,  le  milade  dit  :  •  Je  lavaii  bien  qu'il  était  ua'beliéai, 
Diaiije  ne  savais  pa»qu'il  fût  ud  sol.  - 

(i)  Le  même  qui,  sou)  l'nnpir*,*  île  pfif«l  du  d«pv(emcnl4e  US«iae. 
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les  enfans  de  cette  sœur  qij'il  avait  toujours  chërie. 
Talleyrandy  avec  qui  il  s'était  brouille,  après  une  liai- 
son très  intime,  se  présenta  pour  le  voir.  Cette  dé- 
marche, la  réconciliation  qu'elle  produisit  aussitôt, 
lui  furent  douces.  L'assemblée  nationale  s'occupait 
d'un  projet  de  loi  sur  les  successions;  il  remit  son  opi* 
nion  écrite  à  Talleyrand,  en  le  priant  de  la  lire  à  l'as- 
semblée. Il  fit  son  testament  :  oc  Je  ne  sais,  dit-il  à 
Frochot,  ni  ce  que  je  dois,  ni  ce  que  j'ai  ;  cependant 
je  voudrais  faire  quelques  legs  :  il  y  en  a  qui  me  sont 
ordonnés  par  ma  conscience,  et  d'autres  qui  seraient 
chers  à  mon  cœur.  »  Frochot  ayant  répété  ces  paroles 
devant  Lamarck  :  ce  Prévenez-le,  dit  aussitôt  celui-d, 
que  si  sa  fortune  ne  suffit  pas  à  ses  legs,  j'adopte  les 
personnes  que  son  amitié  voudra  bien  me  recomman- 
der. Il  faut,  ajouta  ce  noble  ami,  qu'il  ait  encore  un 
bon  moment  !  »  Mirabeau  accepta  avec  le  même  aban- 
don qu'il  eût  mis,  dans  une  autre  situation ,  à  faire 
une  offre  semblable. 

En  matière  de  religion,  la  philosophie  de  Mirabeau 
était  un  triste  mélange  de  scepticisme  et  d'incrédulité; 
cependant  il  crut  devoir  aux  convenances  de  passer 
trois  quarts  d'heure  seul  avec  un  ecclésiastique  (i). 

Peu  de  temps  avant  les  scènes  de  deuil  dont  je  re- 
trace les  principaux  traits,  Lamarck  et  Mirabeau,  cau- 
sant ensemble,  avaient  parlé  des  belles  morts.  I/ora- 
teur  en  avait  cité  avec  enthousiasme  plusieurs  dont 

(i)  Lamourette,  évêque  constitutioDoel  de  Lyon. 
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l'antiquité  nous  a  laissé  le  soutenir.  Lamarck  avait 
mis  bien  au-dessus  de  ces  morts  quelque  peu  théâtra- 
leSy  celle  du  solds^t  obscur,  ignoré,  qui  mutilé  sur  un 
champ  de  bataille,  est  jeté  dans  un  hôpital  où   l'on 
manque  de  tout  pour  le  secourir^  et  qui  loin  de  son 
pays,  de  sa  famille,. ^e  ses  amis,  expire  sans  ^e  plaindre. 
Il  ne  songeait  plus  à  cette  cou verjsation  lorsque,  trop 
certain  de  la  fin  prochaine  de  l'homme  quHl  chéris- 
sait, il  remplit  un  devoir  en  lui  parlant  de  la  néces» 
site  de  détruire  sets  papiers  secrets,  ses  lettres  au  roi 
et  à  la  reine.  Mirabeau  éprouva  un  saisissement  ;«  Que 
me  demandez-vous  ?  ditril  ;  vous  voulez  donc  que  je 
meure  tout  entier?  Quelques  succès  de  tribune  ont 
à  peine  efl^cé   le  souve^air  de  mes  désordres  ;  mais 
c'est  là,  dans  ce  portefeuille,  f|u'est  ma  justification^ 
ma  gloire;  c'est  là  qu'ûa  aurait  appris  à  connaître 
mes  vues,  me»  plans,  |Qon  âme,  mon  génie,  tout  ce 
qui  m'aurait  montiré  0ux  yeux  de  n^es  concitoyens  tel 
que  je  suis,  tout  ce; qui  m'aurait  grandi  dans  l'ave- 
nir; et  vous  en  exigez  le  sacrifice!  »JLamarck  savait 
combien  il  était  accessible. aux  sç»citimeas  généreux, 
et  lui  représenta  que  plus  |ju  pareil,  sacrifice  était  pé- 
nible, plus  ce  sacrifice  était  digne  de  lai.  a  Voulez- 
vous,  dit-il,  tromper  la  confiance  d'un  roi  qui  avait 
mis  en  vous  son  espoir  de  salut  ?  Ne  serez- vous  pas  tou- 
ché du  sort  de  la  reine,  de  cette  princesse  Jont  vouftlu)-. 
norez  le  caractère,  et  dont  une  imprudence  pourrait  si 
cruellement  aggraver  les  malheurs? — -Vous  lé  voulez, 
répondit  Mirabeau,  soye^  ^^tisfsiit^  emportez^  détrui- 
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sez  ces  papiers.  »  Latnarck,  après  ai^  prit  k  porter 
feuille,  allait  sortir;  Mirabeau  le  rappela  et  loi  dite 
tt  Eh  bien  !  monsieur  le  connaisseur  en  belles  mortSi 
êtes- vous  content  (i)?  »  '» 

Lorsqu'il  vit  approcher  sa  fin,  Mirabeau  ressentit 
le  genre  d'exaltation  que  devait  lui  donner  Bon  gémit» 
Tout  ce  qu'il  j  avait  de  poétique  dans  cette  ferte  im^ 
giiiatioD,  vivait  encore  en  lui,  et  colorait  ses paMéw 
lA  veille  de  sa  mort,  il  entendit  un  coup;  die  canoae 
<t  Sotit-ce  dëjà,  dit-il,  les  funérailles  d'Abhille  qiu 
coinmencent  ?  »  Après  une  nuit  alaHnaote,  de»'  que  b 
jour  parut  :  ce  Mon  ami,  dit-il,  à  Cabanis,  je  ttourm 
aujourd'hui. Quand  on  en  est  \kj  11  ne  reste  plus  qfU'iMt 
Cho^e  h  faire ,  t'est  de  se  parfumer,  de  s»4ûoanûntKeP 
de  fleurs,  et  de  s'enviroliner  de  musqué,  afib  d'enirep 
agrëabiement  dans  le  sommeil  dont  on  ne 'se  rëyeiUa 
plus.  »  Il  voulait  se  lever,  ^dit  à  son  valet  de  cham^ 
bte  de  tout  préparer  pour  sa  toilette.  Ses  forces  ne  vé* 
pondant  pas  à  son  courage,  il  fit  '  approcher  son  *li|fc 
d^tiue  fenêtre,  regarda  quelques  momens  son  jardin^ 
parut  jouir  de  TécEat  du  soleil.  Ge  fht  d'une  voix  af&o- 
tueuse  et  calme  qii'it  pria*  ses  trois '(inMs  de  ne  phut  le 

^tter.  La  chose  publique  fut  lé  principal  sujet  de  aoa 

.  •  .  -■      ...  h 

(i)  iioui^  Xvï'auiorîsa  le  comte  de  lamàrèk  &  camerTcr  lès  Ipàpâen 
()Q*H  ivaît  entre  les maios.  -  '■  ■  j   '■ 

M.  barrière  ait  pr^er  fait  copnaiune  Taneoiiote  que  je  viens  de  ap- 
porter, et  la  lettre  écrite  au  roi,  le  lo  mai,  par  Mirabeau  ;  il  devait  U  per- 
mission de  les  publier  au  prince  d'Arenberg  (comte  de  Lamarck].  Ta^/SMn* 
àe  genre  et  itfâsloUt,  p.  385. 
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ètMAf»  eiitfétlill»  SÀs  fêgardiH  P^^^  "^^  ^'^^^^^ 
étftkùt  tf istéft)  et  k  fëàumë  dô  ««»  {)^ti8eeA  tUt  fait  par 
lui-même  ^di  eeê  tnôtsr^k  j'emporte  ââfis  mou  cœur 
lé  deuil  de  la  monarchie^  doùt  les  débris  tôntlStré  k 
proie  des  factieux  (]).  1» 

Les  doulèurê  devinreiit  atmoes^  Mirabeau  (ierdit 
hi  parole,  et  tfëça  sUr  un  papier  ce  séul  mot  dotfrtih. 
Ses  amis  parurent  ne  pas  le  <?bmprettdre^  il^ri^tt 
i^Oôyez^vous  donc  ipie  la  mfôrt  ou  l'eflfet  qikl  mViû 
n^rochera>  ptiîssé  produire  tin  Sentiment  ' 'dâto^ 
reux?  »  Voyant  que  sa  demande  n'ëtaît  pàs^^éMbtttei 
il  fit  un  effort,  et  écrivit  encore  ces  lignes î**^Tdlll 
qu'on  a  pu  croire  que  Topium  fixerait  rhuttSÉfe*,^ on 
a  bi^  fait  de  ne  pas  le  donner;  mais  maintenait  qu'il 
n'y»  a  plus  de  ressource  que  dans  un  phënottièiïé  ftM 
connu,  pourquoi  ne  pas  tenter  té  pbëttomè6é;fet  petite 
on  laisser  mourir  son  athi  sur  la  roue,  pendant  pltf^ 
sieUrs  jours  péU^^étre?  -a  Le^  douleurs  coàtititeiàieM 
avec  une  extrême  violence;  bientôt  il  eut  uh'  'ihbutès 
ment  convulsif,  tourna  ses  regards  véH  le  èitelj  d?raÉ* 
dit  le  dernier  soupir  (i  avril):  il  ii'aVail  pHii  ëtiebre 
quarante-deux  ans.  r.      i    > .    i/r/om 

i   Â  louverture de  la  séance ée faSSimMèé^tfliWMlë; 

(i]  Od  lit  dans  udo  lettre  autographe  de  Frochol,  citée  par  If,,  Lucast 
Montigoy  (tome  8)  :  «  Toutes  les  Circonstances  actnéUèSp  tous  les  evene- 
UétiÈ  qnk^on  pwi  prétoii*  \enc6fe  et  dôkit  fldiéieiï^Mi^  jôuri  €éî'  )*M 
dicct,  me  font  regretter  ^e  JCabaniiiatt  VQiKthi  ■«•i'iRèrréiBinfllit  f  rvrf 

nQïicé :  J'emportp  dans moo cœur»  elc»  ,^,,      i    ji-^i,    j/ojn  )  1 

Cabanis  contestait  rexpreiaion,  mai^  reconnaissait  pour  exact  le  fond 
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lorsque  sur  les  premières  paroles  du  prësidentyOn  jugea 
ce  qu'il  allait  annoncer,  ces  mots,  H  est  mort!  for- 
mèrent une  espèce  de  gémissement  qui  se  fit  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  La  consternation 
dans  Paris  fut  générale  et  profonde.  Quelques  hom* 
mes  des  deux  partis  extrêmes  se  félicitèrent  seuls  d'ê- 
tre délivrés  de  leur  plus  redoutable  ennemi.  Tous  les 
gens  sensés  considéraient  avec  effroi  le  vide  laissé  par 
cet  homme  qu'ils  avaient  jusqu'alors  diversonent  jugij» 
Ce  qu'il  eût  fait  pouvait  être  douteux  ;  ce  qui  ne  Té- 
tait point,  c'est  qu'après  lui  il  ne  restait  personne  qui 
fut  capable  de  rapprocher  ou  de  dompter  les  partis» 
.  L'assemblée  nationale  décida  qu'elle  assisterait  en 
corps  aux  obsèques  de  Mirabeau.  Un  décret  prononça 
que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  serait  des- 
tinée à  recevoir  la  dépouille  mortelle  des  grands  hom- 
mes, et  que  les  restes  de  Mirabeau  y  seraient  déposés 
au  nom  de  la  patrie.  Jamais  funérailles  ne  furent  plus 
solennelles  par  le  nombre  des  assistans,  par  la  diver- 
sité, de  leurs  opinions  et  l'unanimité  de  leurs  regrets. 
Lumières,  éloquence,  courage,  habileté,  que  de 
moyens  cet  homme  possédait  pour  exercer  une  pro- 
digieuse influence!  A  ces  qualités  imposantes,  il  en 
réunissait  d'aimables.  Son  dévoûment  en  amitié  lui 
faisait  des  amis  dévoués.  Il  se  plaisait,  dans  ses  relations 
intimes,  à  déposer  sa  supériorité;  et  si  c'était  encore 
une  manière  d'en  jouir,  elle  était  douce  à  ceux  qui 
l'entouraient.  Le  fier  orateur,  le  fougueux  tribun  avait, 
dans  quelques  momens,  la  simplicité^  l'abandon^  Veun 
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joûment  d'un  enfant.  Sa  parole  avait.autant  de  charme 
dans  la  conversation,  qu'elle  avait  d'ëclat  à  la  tri* 
bune.  Cent  fi;>is  il  alla  dans  des  salons  oii  se  trouvaient 
des  femmes  qui  délestaient  ses  opinions,  mais  qu'atti- 
rait la  curiosité  de  le  voir:  ses  manières  nobles  et  na«* 
turelles,  son  tact  des  convenances,  son  esprit  et  sa 
grâce  les  captivaient  bientôt  ;  elles  disaient  qu'il  était 
séduisant.  Avec  tous  ses  talens,  toutes  ses  qualités,  il 
lui  fut  impossible  d'obtenir  jamais  la  considératioup 
sans  laquelle  l'homme  d'état  est  privé  d'une  force  tpë 
nulle  autre  ne  supplée.  Mort,  une  douleur  presque 
universelle  honora  son  cercueil  ;  vivant ,  la  défiance 
l'environnait,  le  poursuivait;  il  ne  pouvait  ef&cep  la 
tache  d'immoralité  empreinte  sur  son  front. 

Les  idées  qui  dirigèrent  sa  conduite  politique  Man- 
quèrent souvent  de  justesse.  Vainement  un  homme 
a-t-il  de  hautes  facultés;  si  la  morale  ne  l'éclairé, 
souvent  son  jugement  est  faux.  Quelquefois,  Mira- 
beau eut  trop  de  confiance  dans  ses  forces  i  ilsè 
trompa  en  croyant  qu'il  lui  serait  toujours  facile  de 
réprimer  les  passions  qu'il  exaltait ,  de  remuseler  le 
tigre  qu'il  déchaînait.  Ses  faux  calculs  reotraiqèrWt  à 
commettre  un  grand  crime,  celui  de  pousser  une  ré- 
volution au-delà  des  bornes  qu'elle  tend  d'elle-même 
à  franchir.  D'autres  fois,  il  n'eut  pas  une  assez  haute 
idée  de  sa  puissance.  Pourquoi  se  troute-t-il  réduit  à 
tant  de  manœuvres,  d'intrigues,  pour  servir  la  mo- 
narchie et  la  liberté?. Parce  qu'il  n'a  pas  su  juger  le 
moment  où  il  pouvait,  après  le  i4  juillet,  arrêter  li« 
T.  III.  24 
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Ifoubles,  et  faire  adopter  la  constitution  que  propo- 
saient les  hommes  dont,  au  fond  de  son  âme,  il  partie 
geait  les  principes.  S'il  eût  à  cette  époque  écouté  la 
voix  du  devoir,  il  aurait  soutenu  contre  ranarchie 
une  lutte  dont  il  fût  sorti  vainqueur;  il  n'osa  com- 
battre, il  douta  de  sa  force,  parce  qu'il  ne  puisait  pu 
la  force  où  la  trouve  un  homme  de  bien. 

Mirabeau  fut  honoré  sur  sa  tombe  du  titre  da 
grand  homme;  et  ses  contemporains  ont  eu  raison 
de  le  lui  donner,  car  il  avait  sur  ceux  qui  l'entouraieiit 
une  grande  supériorité.  Mais  on  peut  mettre  en  doute 
que  la  postérité  lui  conserve  ce  titre.  Trop  de  nuaget 
obscurcissent  sa  gloire;  son  éclat  ne  fut  pas  celui  d'un 
astre,  ce  fut  celui  d'un  météore. 

Quelles  conjectures  peut-on  former  sur  nos  desti- 
nées, si  sa  carrière  eût  été  prolongée  ?  Il  fût  resté  fi- 
dèle au  vœu  d'établir  une  constitution  monarchique 
et  libre;  il  avait  en  lui  des  ressources  pour  atteindre 
son  but  par  la  force  ou  l'adresse,  par  des  luttes  ou  des 
transactions  ;  cependant,  si  l'on  considère  les  obstacles 
que  &es  projets  allaient  rencontrer,  l'exaltation  de  la 
masse  bruyante  du  peuple,  le  despotisme  des  sociétés 
démocratiques,  la  désorganisation  de  l'armée,  la  dé» 
mence  des  partisans  de  l'ancien  régime,  le  décourage- 
ment d'une  partie  des  hommes  modérés,  l'enthousiasme 
de  presque  tous  les  autres  pour  une  constitution  si  favo- 
rable à  l'anarchie,  la  faiblesse  d'un  roi  qui  se  préparait 
à  multiplier  ses  dangers  et  les  nôtres,  enfin  les  trop 
justes  défiances  dont  Mirabeau  était  environné|  il  est 
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bien  difficile  de  croire  au  succès  de  ses  plans  compila 
qués.  Cet  homme  extraordinaire  laisse  après  lui  un 
doute  honorable  qu'aucun  de  ses  contemporains  n'au- 
rait pu  inspirer;  mais,  selon  toutes  les  probabilités, 
Mirabeau  est  mort  à  propos  pour  sa  gloire. 
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trtanMEMB  qui  nLÉotonrr  &a  Bfuftioir, 


L'unique  et  dernier  espoir  d'obtenir  un  gouverne- 
ment sage  reposait  sur  l'assemblée,  que  l'expérience 
pouvait  éclairer  et  décider  à  réformer  ses  lois. 

Montmoriu,  persuadé  que  Louis  XVI  avait  confiance 
dans  les  projets  de  Mirabeau ,  chercha  comment  on 
pourrait  les  modifier,  et  les  rendre  exécutables  sans 
l'appui  du  génie  qui  les  avait  conçus.  Soil  par  un  ha- 
sard qui  serait  singulier,  soit  par  suite  de  quelques 
confidences  dont  j'ignore  l'auteur,  le  plan  du  ministre 
offrit  des  idées  semblables  à  celles  de  Bouille.  Mont- 
moriu pensait  qu'une  démonstration  de  l'empereur  se- 
rait nécessaire  pour  donner  prétexte  à  la  réunion 
d'une  armée  française  ;  et,  comme  Bouille,  il  se  flat- 
tait que  le  roi  pourrait  se  mettre  à  la  tête  des  troupes: 
il  achevait  son  plan  avec  des  idées  de  Mirabeau;  le  roi 
appellerait  près  de  lui  l'assemblée  nationale,  et  la  con- 
stitution serait  modifiée.  Ce  projet  n'est  connu  que 
d'une  manière  vague,  je  ne  sais  même  s'il  fut  jamais 
écrit.  Louis  XVI,  après  avoir  écouté  Montnioriny  lui 
donna  son  adhésion,  l'autorisa  à  se  concerter  avec  les 
ambassadeurs  d'Autriche  et  d'£spagne,  et  continua  de 
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garder  un  mystérieux  silence  sur  le  projet  qu'il  avait 
précédemment  adopté. 

Alexandre  Lameth  a  dit  souvent  qu'après  la  mort  de 
Mirabeau,  il  reçut  une  visite  de  Montmorin  qui  lui 
demanda  ses  conseils  et  ceux  de  ses  amis ,  en  lui  an- 
nonçant que  le  roi  et  la  reine  étaient  disposés  à  se  laisser 
guider  par  leur  expérience.  Montmorin  disait  qu'après 
la  mort  de  Mirabeau,  Alexandre  Lameth  était  venu 
l'entretenir  des  dangers  de  la  couronne ,  et  le  prier 
d'offrir  au  roi  et  à  la  reine  ses  services  et  ceux  de  ses 
amis.  Un  des  deux  négociateurs  avait  une  bien  petite 
vanité;  car  celui  qui,  dans  l'intérêt  public,  fit  les  avan- 
ces, aurait  pu  s'en  prévaloir  comme  d'un  titre  d'hon- 
neur. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  des  pourparlers 
eurent  lieu,  à  cette  époque,  entre  Montmorin  et  La- 
meth. Ce  député  et  ses  amis  insistaient  pour  que  leurs 
majestés  saisissent  toutes  les  occasions  de  se  populari- 
ser, en  prouvant  qu'elles  avaient  rompu  avec  l'ancien 
régime  :  à  ce  prix,  ils  espéraient  apaiser  par  des  tran- 
sactions les  querelles  religieuses;  ils  n'étaiètlt  potot 
éloignés  de  faire  des  changemens  au  décret  sur  la  io<- 
blesse,  et  promettaient  leurs  efforts  pour  que  la  révi- 
sion rendit  au  pouvoir  royal  toute  là  forcé  nécessaire 
à  l'exécution  des  lois  constitutionnelles.  Léiirs  of&es  dé 
services  furent  acceptées  par  le  roi  ef  là  reine. 

Un  événement  vint  accroître  encore  les  embarras 
et  les  ennuis  du  malheureux  monarque.  Il  avait  eié 
malade;  sa  complexion  pléthorique,  et  une  longue 
habitude  de  l'exercice  de  la  chasse,  rendaient  dan- 
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gereuse  pour  lui  une  vie  si  tristement  sédentaire.  Ge 
n'était  pas,  cependant,  ce  que  lui  faisait  le  plus  vive- 
ment désirer  de  passer  quelque  temps  hors  de  Paris. 
La  semaine  sainte  approchait  ;  la  sanction  qu'il  avait 
donnée  aux  derniers  décrets  sur  le  clergé  tourmentait 
sa  conscience;  des  prêtres  non  assermentés  desservaient 
sa  chapelle,  et  il  voulait  ne  point  communiquer  avec 
les  ecclésiastiques  de  sa  paroisse:  il  annonça  quelle  18 
avril,  il  irait  pour  quelques  jours  à  Saint-Gloud.  Aus- 
sitôt les  autorités  donnèrent  les  ordres  qu'exigeait  cette 
absence  momentanée  ;  mais  l'intervalle  entre  le  projet 
et  la  tentative  d'exécution  fut  mis  à  profit  par  les  agi- 
tateurs. La  multitude  était  très  exaltée  contre  les  prê- 
tres non  assermentés;  de  scandaleuses  violences  eu- 
rent lieu  devant  l'église  des  Théatins,  qu'une  délibé- 
ration de  la  municipalité  accordait  à  ces  ecclésiasti^ 
ques.  Bailly ,  La  Fayette  et  la  garde  nationale  s'ef- 
forcèrent en  vain  de  rappeler  le  respect  dû  à  la  liberté 
des  cultes;  ils  parvinrent  seulement  à  faire  célébrer  un 
office,  sous  la  protection  des  baïonnettes.  £n  même 
tempS|  le  club  des  cordeliers  faisait  placarder  un  ar- 
rêté par  lequel  il  dénonçait  à  rassemblée  nationale  le 
premier  fonctionnaire  public  qui  permettait;  aux  prê- 
tres réfractaires  de  se  retirer  dans  sa  maisoUy  d'y  exer- 
cer leurs  fonctions,  et  donnait  l'exemple  de  la  révolte 
contre  les  lois  qu'il  avait  juré  de  maintenir.  Des  ora- 
teurs ajoutaient,  dans  les  groupes,  que  le  voyage  aor 
nonce  n'écait  qu'un  prétexte  ;  bien  des  gens  étaient 
convaincus  qu'il  y  avait  à  Saint-Goud  et  dans  les  en- 
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virons,  trente  tnille  contre-révolutionnairM  (fui  àtten^ 
daient  Louis  XVI  pour  le  conduire  ati  milieu  d69  ar^ 
mées  étrangères. 

Le  1 8  avril,  de  nombreux  dëtachemeus  de  la  garde 
nationale  furent  postés  dans  le  jardin  des  Tuileries  et 
sur  le  Carrousel  pour  protéger  le  départ  du  roi  ^Bailiy 
et  LaFayette  parcouraient  les  rangs  de  la  force  armée; 
le  directoire  du  département  et  la  municipalité,  pouir 
être  plus  à  portée  de  donner  leurs  ordres,  siégeaient 
dans  une  salle  du  bâtiment  oii  rassemblée  nationale 
tenait  ses  séances.  A  peine  le  roi  et  la  reine  montaient* 
ils  en  voiture  que  des  cris  menaçans  éclatèrent  dana 
la  foule,  à  laquelle  se  mêlèrent  beaucoup  de  gardea  / 
nationaux.  Danton  accourut  avec  son  bataillon,  qui 
n'était  point  commandé  de  service.  La  Fajette  assura 
le  roi  qu'il  allait  rétablir  Tordre  :  mais,  ses  efibfts  tt 
ceux  de  Bailly  étaient  impuissans;  ni  la  multitude 
ni  la  garde  nationale  n'entendaient  plus  leur  voix. 
La  Fayette  retourna  près  du  roi,  le  pria  d'attendre,  et 
se  montra  résolu  à  ne  pas  laisser  fléchir  la  loi  devant 
l'émeute.  Il  courut  vers  les  autoritéêcivileé, obtint  dea 
ordres,  et  s'occupait  avec  ardeur,  mais  avMptîU  dé 
succès,  de  réunir  des  gardes  nationaux  pour  <nlv^i^lè 
passage,  quand  le  roi  et  la  reine,  assaillis  de  groésiè*' 
res  injures,  cédèrent  aux  instances  de  plusieurs  pet^ 
sonnes  justement  effrayées,  et  remontèrent  au  diiteaoî 
La  Fayette  a  toujours  cru  que  le  roi,  en  prenant  «riClè 
détermination,  avait  voulu  prouver  à  l'Europe  qtfË 
n'était  pas  libre.  Une  nouvdle  preuve  d'an  fiîit  M^ 
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dent  était  superflue  ;  Louis  XVI  avait  pour  s'éloigner 
un  motif  religieux  9  par  conséquent  très  puissant;  il 
resta  plus  d'une  heure  et  demie  dans  sa  voiture  ;  les 
insultes  que  recevaient  la  reine  et  lui-même  devenaient 
impossibles  à  subir;  enfîn^il  a  trop  prouvé  combien  il 
redoutait  toute  collision  qui  pouvait  coûter  du  sang, 
pour  qu'on  doive  chercher  d'autres  causes  à  sa  re- 
traite forcée. 

Le  directoire  du  département  délibéra  une  adresse 
au  roi.  On  croirait  qu'elle  offrit  le  mélange  de  regrets 
et  d'indignation  que  devait  exciter  la  scène  du  jour  : 
non,  les  administrateurs  font  une  leçon  au  roi,  et  la 
lui  donnent  en  termes  qui  semblent  choisis  pour  le  dé- 
considérer encore  aux  yeux  de  la  multitude.  Cette 
adresse  ne  fut  pas  adoptée  sans  débats  :  elle  était  blâ- 
mée surtout  par  La  Rochefoucauld  qui,  cependant,  la 
signa  en  qualité  de  président. 

Les  ministres  pensèrent  que  le  roi  ne  pouvait  dé- 
vorer l'affront  que  lui  avait  fait  une  foule  égarée , 
qu'il  devait  persister  dans  son  projet,  et  annoncer  lui- 
même  sa  résolution  à  l'assemblée  :  ils  eurent  peine  à 
vaincre  sa  répugnance  pour  cette  nouvelle  démarche, 
que  néanmoins  leur  insistance  obtint.  Louis  XYI  se 
rendit  à  l'assemblée  nationale  ;  il  parla,  en  termes  très 
modérés,  de  Tévénement  de  la  veille;  et  dit  que,  dans 
l'intérêt  de  la  nation,  il  importait  qu'on  ne  pût  élever 
des  doutes  sur  sa  liberté,  qu'en  conséquence  il  persis- 
tait à  vouloir  aller  à  Saint-Cloud  ;  il  rappela  son  ser- 
ment de  maintenir  la  constitution,  dont  la  constita- 
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tion  civile  du  clergé,  dit-il,  fait  partie  (i);  et  il  exprima 
ses  vœuK  pour  le  bonheur  du  peuple.  Sou  discours  fut 
accueilli  par  des  applaudissemens  et  par  des  cris  de 
vU^e  le  roi,  ainsi  que  la  réponse  du  président,  qui  ne 
dit  rien  sur  le  dessein  dans  lequel  le  roi  persévérait* 

Lameth  et  ses  amis  voulurent  profiter  de  la  situa-, 
tion  de  Louis  XYL  Ménageant  avec  habileté  ses  opi- 
nions religieuses^  ils  lui  représentèrent  la  nécessité 
d'occuper  l'attention  publique  par  un  acte  d'éclat,  qui 
lie  permit  aucun  doute  sur  ses  principes  :  ils  lui  en- 
voyèrent le  projet  d'une  lettre  à  ses  ambassadeurs,  qui 
leur  serait  adressée  en  son  nom  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Un  défaut  de  cet  écrit  résultait  de 
l'évidente  impossibilité  qu'il  eût  été  dicté  par  le  roi 
ou  par  son  ministre.  Cette  circulaire  est  un  panégyrique 
outré  de  la  révolution  ;  cependant  Louis  XVI  crût  y 
voir  ua  moyen  d'apaiser   les  orages  ;  il  l'envoya  au 
ministre,  en  le  chargeant  de  la  signer.  Montmorin  fît 
des  représentations  sérieuses  sur  un  écrit  sans  dignité; 
le  roi  insistant,  il  offrit  sa  démission,  et  ne  céda  qu'à 
un  ordre  formel  après  trois  jours  de  résistance.  Une 
copie  officielle  de    la  lettre  aux  ambas^sadeurs   fut 
adressée  à  l'assemblée  nationale,  et  des  acclamations 
interrompirent  presque  à  chaque  phrase  la  lecture. 
Lorsque  les  transports  dont  elle  fut  suivie  se  calmè- 
rent, Alexandre  Lameth  parut  à  la  tribune;  il  etaitale 
service  que  venait  de  rendre  le  roi,  en  manifestsmf  iés 

(i)  Cette  loi  ne  fut  point  placée  dans  la  constitution  de  1791* 
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principes  d'une  manière  si  nette  et  si  franche;  il  dit 
qu'un  tel  acte  devait  rallier  tous  les  esprits,. et  de* 
manda  qu'une  députation  fût  chargée  de  présenter  au 
roi  les  remercîmens  de  l'assemblée  nationale.  Plu« 
sieurs  députés  enchérirent  sur  sa  motion  :  l'un  propo« 
sait  que  l'assemblée  en  corps  se  rendit  près  du  roi  ; 
un  autre  voulait  qu'une  médaille  perpétuât  le  souv»* 
nir  de  cette  heureuse  journée.  Robespierre^  en  disant 
que  le  roi  reconnaissait  la  souveraineté  de  la  nation , 
et  verrait  avec  peine  l'assemblée  se  déplacer  tout 
entière^  excita  un  violent  murmure;  mais  il  reprit  avec 
adresse  :  «  Ne  paraissons  pas  nous  étonner  d'une  mo^ 
nifestation  de  sentimens  bien  naturelle;  ce  n'est  paa 
de  ce  moment  que  l'assemblée  doit  croire  au  patrie^ 
tisme  du  roi  ;  elle  doit  penser  que,  depuis  l'époque  de 
la  révolution^  il  lui  est  resté  constamment  attaché;  il 
faut  moins  le  remercier  que  le  féliciter  du  parfait  ac 
cord  de  ses  sentimens  avec  ceux  de  la  nation.  79  On 
applaudit^  et  la  proposi lion  de  Lameth  fut  seule  adoptée» 
La  Fayette,  indigné  de  se  voir  abandonné  par  là 
milice  parisienne,  avait  envoyé  sa  démission.  Un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux,  des  bataillons  en* 
tiers,  le  directoire,  la  municipalité,  le  pressèrent  de  la 
retirer.  Ses  refus  rendirent  les  instances  encore  pluf  vi* 
ves;  il  dit  qu'on  avait  trop  fait  pour  lui,  mais  qu'où 
n'avait  pas  encore  assez  fait  pour  la  loi;  qu'il  ne  pou« 
vait  se  mettre  à  la  tête  des  gardes  nationaux  sans 
avoir  une  garantie  que  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  liberté  religieuse,  le  respect  pour  les  au« 
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torités  légitimes ,  leur  seraient  aussi  sacrés  qu'à  lui- 
même.'  Un  bataillon  adressa  aul  cinquante-neuf  autres 
une  circulaire,  pour  proposer  cpie  chaque  soldat-ci- 
toyen jurât  sur  l'honneur  d'obéir  à  la  loi,  et  que  ceux 
qui  refuseraient  ce  serment  fussent  exclus  de  la  garde 
nationale.  Tous  les  bataillons  répondirent  à  cet  appel, 
et  La  Fayette  reprit  le  commandement  (a5  ayril).  La 
municipalité  avait  prononcé  le  licenciement  d'une 
compagnie  de  grenadiers  soldés  qui,  dans  la  journée 
du  18,  avait  donné  l'exemple  de  l'insubordination. 
La  Fayette  fît  exécuter  cet  arrêté  avec  éclat;  la  com- 
pagnie coupable  fut  publicpiement  désarmée,  fieao- 
coup  d'honnêtes  bourgeois  crurent  que  l'anarchie  était 
étouffée  pour  jamais,  cq[>endAnt  les  anarchistes  étaient 
fort  peu  déconcertés  ;  les  orateurs  des  rues  continoaieut 
d'être  aussi  violens,  et  les  groupes  d'être  aussi  an»^ 
mes.  Un  homme  qui  avait  outragé  le  roi,  et  qui  en- 
suite était  allé  pérorer*  au  club  des  cordeliers,  fut 
chassé  de  la  garde  nationale;  ce  club  le  prit  sous  m 
protection.  Une  dénonciation  fut  fidte  à  la  même  so» 
ciété  contre  le  serment  que  venaient  de  prêter  les  gaiv 
des  nationaux;  elle  déclara  leur  serment  inCDBStilÀi 
tionnel,  par  un  arrêté  qu'elle  fit  a£5cher.  L'accusateur 
public  dénonça  plusieurs  actes  dç  ce  club  frénétique; 
j'ignore  si  quelques  poursuites  forent  commencéet; 
les  lois  étaient  sans  force;  des  paroles  d'ordre  et  de 
justice  s'élevaient  quelquefois,  mais  comme  un  vaiii 
bruit  qui  se  perd  aussitôt.  On  languissait,  on  mourtîl 
de  faiblesse.  Le  roi  avait  annoncé  à  l'assemblée  na^ 
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tionale  qu^ii  irait  à  Saint-Cloud,  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion; et  Louis  XVI  alla  avec  sa  famille,  à  sa  paroisse, 
entendre  la  messe  des  prêtres  assermentés. 

La  lettre  aux  ambassadeurs  était  à  peine  partie,  que 
le  roi  envoya  deux  agens  secrets,  Tun  à  l'archiduchesse 
gouvernante  des  Pays-Bas,  Tautre  au  roi  de  Prusse, 
pour  les  rassurer  sur  ses  intentions  :  il  ne  s'en  tint  pas 
à  ces  précautions  qui,  cependant,  auraient  pu  lui  pa- 
raître superflues. 

L'événement  du  1 8  avril,  une  captivité  qui  devenait 
toujours  plus  étroite,  tant  de  contrariétés,  d'affronts  et 
de  souffrances,  agirent  profondément  sur  Louis  XVI 
et  sur  Marie  Antoinette.  Jusqu'alors  ils  avaient  craint 
les  prétentions  qu'affecteraient  les  princes,  si  des  suc- 
cès leur  permettaient  de  se  regarder  comme  les  libéra- 
teurs du  trône.  Louis  XVI  et  la  reine,  dans  leur  abat- 
tement, éprouvèrent  quelques  regrets  de  cette  défiance; 
ils  pensèrent  aussi  que  le  comte  d'Artois  pourrait  hâ- 
ter les  secours  qu'ils  espéraient;  et  ils  envoyèrent  vers 
lui  le  comte  Alphonse  de  Durfort.  Jugeant  même  utile 
de  se  rendre  Calonne  favorable,  ils  dirent  à  l'émissaire 
de  lui  témoigner  leur  satisfaction  de  la  confiance  que 
le  prince  mettait  dans  son  dévoûment.  Montmorin, 
Breteuil,  Bouille,  n'eurent  aucune  connaissance  de  la 
mission  de  Durfort  :  il  partit  le  a  8  avril.  Presque 
en  même  temps  arriva  un  officier  (Goguelat)  envoyé 
par  Bouille^  pour  prendre  les  ordres  définitifs  du  roi 
qui  avait  annoncé  l'intention  de  quitter  Paris,  au  plus 
tard,  daiis  les  premiers  jours  de  mai.  Montmorin,  de 
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son  côté,  reçut  une  lettre  du  comte  de  Meit^y  qui 
fkisait  espérer  un  résultat  heureux  des  négociations  de 
Fempereur.  Louis  XYI,  dans  sa  réponse  à  Bouille,  lui 
donna  cette  nouvelle^  et  lui  dit  qu'il  sortirait  de  la  ca« 
pitale  vers  le  1 5  juin  y  en  ajoutant  que  bientôt  il  lui 
ferait  connaître  positivement  le  jour  et  Theure  de  son 
départ.  Je  reprendrai  ce  récit,  lorsque  nous  approche* 
rons  du  moment  où  Ton  tenta  d'exécuter  le  périlleux 
projet  conçu  par  Breteuil. 

L'assemblée  nationale,  fatiguée  de  sa  longue  session, 
en  désirait  la  fin.  Tous  les  Français  raisonnables  as* 
piraient  au  moment  où  une  constitution  serait  pro- 
mulguée, où  l'on  vivrait  sous  un  gouvernement.  Les 
adversaires  de  la  révolution  brûlaient  de  voir  dissou- 
dre l'assemblée  qui  l'avait  faite.  Les  orateurs  de  clubs^ 
les  journalistes  exaltés  hâtaient  de  tous  leurs  vœux 
les  élections  nouvelles ,  espérant  qu'elles  allaient  leur 
ouvrir  la  tribune.  Enfin  beaucoup  de  personnes  en 
France  aiment  à  changer  pour  changer;  c'est  le  pays 
où  l'on  est  le  plus  promptement  las  du  même  specta- 
cle et  des  mêmes  acteurs.  Il  est  temps  que  la  session 
finisse,  était  le  mot  répété  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  ainsi  que  sur  tous  les  bancs  de  l'assemblée. 

Tbouret  fut  accueilli  avec  faveur  lorsque,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  il  apporta  le  projet  sur 
l'organisation  du  corps  législatif  (i6  mai).  Une  quet» 
tien  incidente,  et  cependant  très  grave,  allait  se  pré* 
senter.  La  constitution,  de  quelque  manière  qu'elle  fût 
revisée,  serait  difficile  è  maintenir  contre  les  efforts 
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des  partis,  si  tous  ses  gardiens  naturels  abandonnaient 
leur  poste.  Cependant,  lorsque  Thouret  dit  que  l'as* 
semblée  aurait  à  décider  si  ses  membres  pourraient 
être  élus  à  la  prochaine  législature,  le  cri  noiij  non^ 
norij  s'éleva  dans  les  diverses  parties  delà  salle,  et 
une  vive  agitation  interrompit  la  séance.  Aussitôt 
après  la  lecture  du  rapport,  Robespierre  dit  avec 
force,  qu'il  fallait  d'abord  déclarer  inéligibles  les  mem* 
bres  de  l'assemblée,  afin  de  délibérer  ensuite^  sans 
aucun  intérêt  personnel,  sur  la  loi  présentée.  Aux 
applaudissemens  qui  éclatèrent,  on  dut  aisément  juger 
que  la  question  était  décidée  d'avance.  Plusieurs  eau* 
ses  rendaient  très  difficile  d'éclairer  l'assemblée  sur 
la  faute  qu'elle  allait  commettre.  Beaucoup  de  dépiH 
tés  qui  u'avaient  pas  l'espoir  d'être  réélus,  voulaient 
faire  partager  leur  sort  à  leurs  collègues.  Le  côté  droit^ 
sans  examiner  si  une  assemblée  entièrement  nouvelle 
ne  bouleverserait  pas  l'état,  cédait  à  un  désir  de  ven- 
geance :  la  reine  l'encourageait.  Les  hommes  les  plus 
estimables  du  côté  gauche  servaient  leurs  ennemis, 
parce  qu'ils  voulaient  avant  tout  qu'on  ne  pût  mettre 
en  doute  leur  désintéressement,  leur  générosité.  La 
plupart  de  ceux  qui  voyaient  les  dangers  où  l'on  allait 
se  précipiter,  furent  glacés  par  la  certitude  qu'ils  par- 
leraient en  vain  ;  il  n'y  eut  point  de  ces  discours  pro- 
phétiques dont  il  aurait  fallu  effrayer  l'assemblée. 
Le  rapporteur  soutint  lavis  du  comité  en  faveur  de  la 
réélection;  mais  son  caractère  facile,  plus  conciliant 
que  ferme,  le  rendait  peu  propre  à  lutter  contre  une 
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majorilë  ardente.  Son  argumentation  Ait  d'atttant  plus 
faible  qu'il  n^osa  dire  toute  sa  pensée.  Bobespierre 
rq)rit  la  parole,  et  se  vit  écouté  avec  une  faveur  à 
laquelle  il  n'était  point  accoutumé.  Plusieurs  fois,  dans 
le  cours  de  la  séance,  une  grande  partie  de  l'assem'^ 
blée  se  leva^  impatiente  d'aller  aux  voix.  Chapelier^ 
qui  voulait  soutenir  la  réélection,  monta  à  la  tri- 
bune; l'agitation  générale  l'en  fit  presque  aussitôt 
descendre.  La  voix  deBeaumetz  fut  étouffée  parles 
murmures.  Dans  aucune  séance  le  liombre  des  dupes 
ne  fut  aussi  grand  que  dans  celle*ci.  Des  hommes  dont 
les  intentions  étaient  pleines  de  droiture  croyaient 
que  voter  contre  la  réélection,  c'était  stipuler  pour  la 
gloire  de  l'assemblée  et  pour  l'honneur  de  ses  mem- 
bres. Custine,  en  montrant  les  opposans,  disait  t  fcll 
est  évident  que  ces  messieurs  veulent  être  réélues,  i» 
a  Je  demande,  dit  Toulongeon,  que  la  bonne  action 
que  nous  allons  faire  ne  soit  pas  plus  longtemps  ré»' 
tardée.  »  Le  décret  qui  excluait  de  la  prochaine  légisr^^ 
lature  les  membres  de  l'assemblée  constituante^-  fiit 
rendu  à  la  presque  unanimité  ;  et  la  foule  4eft  dépôiëê 
sortit  en  s'applaudissant  avec  transport. 

Une  autre  question  restait  k  décidePy  c'était  oc^e 
de  savoir  si  )es  membres  d'une  assttx:blée  législative 
pourraient  être  élus  à  l'assemblée  qui  lui  succéderait: 
cette  question  fut  discutée  plus  aérieusemeiit  que  la 
précédente  (17  mai).  Quelques  discours,  évidemment 
écrits  pour  la  séance  de  la  vaille,  furent  prononcés' 
dans  cel|e>ci.  DuporI  surtout  lil  entendre  des  vérité» 
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frappantes.  Presque  toujours  il  obtint  un  profond  si- 
lence; quelquefois  l'agitation  était  près  de  se  répandre 
dans  l'assemblée,  mais  bientôt  elle  se  dissipait;  et 
souvent  une  approbation  générale  accueillit  les  con* 
seils  et  les  reproches  de  l'orateur.  Le  plus  grand  dan- 
ger qui  ait  encore  menacé  sa  patrie  l'appelle  à  la 
tribune;  il  ne  croit  plus  possible  d'empêcher  que  de 
violens  désordres  la  troublent  longtemps;  mais  au 
moins  peut-on  la  préserver  d'une  anarchie  constita* 
tionnelle.  a  Si  vous  n'établissez  pas,  dit-il,  une  con* 
stitution  sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal,  juste 
et  ferme,  seul  remède  que  demande  la  nation,  vous 
vous  préparez  de  longs  et  inutiles  remords. 

«  Le  véritable  danger  est  l'exagération  des  idées  pu- 
bliques... Les  hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  an* 
ciens  despotes  ;  mais,  si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont 
prêts  à  s'en  faire  de  nouveaux,  dont  la  puissance  plus 
récente  et  plus  populaire  serait  mille  fois  plus  dan* 
gereuse. 

«(....  Il  y  a  trois  états  pour  l'homme  :  l'indépen- 
dance, l'esclavage  et  la  liberté.  Nous  sommes  sortis  de 
l'esclavage;  mais  nous  y  retomberons  si,  outrepassant 
la  liberté,  nous  nous  jetons  dans  l'indépendance.  ••• 
La  liberté  est  ce  milieu  difficile  à  tenir,  qui  exige  une 
continuité  d'efforts  et  de  vigueur,  bien  autrement 
difficile  qu'une  rapide  et  courte  explosion  de  forces. 

a  Qu'on  ne  croie  pas  qu'en  rappelant  ces  vérités,  je 
veuille  marquer  de  la  moindre  improbation  cet  en- 
thousiasme généreux  que  la  France  entière  a  parta^. 
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Tout  s'est  fait,  jusqu'à  ces  derniers  monu^ns^  comine 
il  devait  se  passer  ;  et  je  ne  voudrais  retrancher  de 
notre  révolution  que  d'inutiles  cruautés  qui  la  défigu* 
rent.  Mais  il  n'est  personne  parmi  nous  qui  ^  dans  sa 
conscience,  n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  utile 
à  l'établissement  de  la  liberté,  ne  devait  être  favorisée 
que  jusqu'au  moment  où  elle-même  cesserait  de  favo- 
riser les  véritables  idées  de  la  liberté  et  d'un  gouver-^ 
nement  sage.  Ce  momoit  est-il  venu?  je  le  pense. 
Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  apprend  qu'il  faut 
terminer  la  constitution,  et  laisser  après  nous  ud  or« 
dre  de  choses  qu'on  ne  puisse  changer  que  par  la  yo« 
lonté  expresse  de  la  mition,  exprimée  suivant  un  mode 
déterminé.  Cela  posé,  Touleas-vous  attendre  que  l'aoi 
ait  accrédité  l'opinion  commune  à  nos  ennemis  et  à. da 
prétendus  patriotes,  que  votre  constitution,  tortQQt 
telle  qu'elle  sera  perfectionnée  par  vous,  ne  peut  pas 
subsister  ?  Ne  voyez-vous  pas  cette  troupe  de  gens  sans 
lumières  répétant  déjà  ce  qu'on  lui  a  inspiré,  que  la 
première  législature  sera  constituante^  et  qu'elle:  fera 
une  constitution  plus  conforme  à  la  déclaration  dea 
droits?  Lorsque  ces  idées  auront  gagné  davantage^ 
l'opinion  populaire,  qui  a  fécondé  vos  traYaux,ietolir^ 
nera  contre  eux.....        , 

a  Comment  l'opinion  om^it^Ue  œs  deux-bases,  li* 
berté,  égalité?  s'est-elle  élevée  à  desnôtions  justes  sur  la 
liberté  publique,  sur  cette  liberté,  qui  est  la  linlitd  des 
droits  de  chacyn,  limite  posée  par  la  justice,  exprimée 
parla  loi,  défendue  par  ht  force  publique^?  3liM*doiHq 
T.  III.  aS 
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pltuleurt  l'enteddedl  ainéi;  mais  auk  yeux  d^tiû  gMtld 
nombre^  quelquefois  même  à  cette  tribune,  elle  n'a  parti 
qufi  l'expreMion  d'un  di^it  personnel  et  absolu,  sansre^ 
lation  aucune  avec  nos  voisins  et  nos  concitoyens;  idée 
dïMtructitv,  mais  qui  s'allie  merveilleusement  avec  tou-* 
tes  lèi  passions  viles  de  Tëgolsme,  de  l'envie  et  de  la  bas« 
sesM.  QuâUt  k  Tégalitë,  il  est  clair  que  les  imbëcilles  et 
les  fripons,  dont  la  ligue  est  si  naturelle  et  si  commune^ 
seront  tentés  toujours  de  persuader,  les  uns  qu'elle  e^t 
Tégalité  des  fortunes  et  de«  propriétés,  les  autre» 
qu'elle  est  celle  de  la  capacité  et  des  talens.  Ils  ont 
tous  un  égal  penchant  à  tout  désorganiser  parce  qu'ill 
Sentent  que  le  propt«  d'un  pays  constitué  est  de  met* 
tte  \ëê  hommes  et  les  choses  à  leur  place../.  D'autres 
n^osent  pas  flatter  directement  ces  idées,  mais  Us  fotti 
répandre  que  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  Éê* 
raient  plus  religieusement  observés  sous  une  autre 
Ibrme  de  gouvernement.  En  vain  dira-t-on  que  leUif 
projet  est  ridicule  ;  est-ce  parce  que  des  choses  sont 
déraisonnables  qu'elles  sont  impossibles  ?  On  ditti  ett^ 
Mt%  que  ceux  qui  les  propagent  ne  sont  remarquable! 
que  pat^  leur  incapacité,  et  qu'il  n'est  pas  un  de  notti 
qui  voulût  donner  à  gouverner^  pendant  sit  mois,  ià 
maison,  son  champ,  ses  affaires,  à  ces  hommes  qtti 
veulent  reconstituer  la  France.  Tout  cela  n'est  rien 

eôntre  la  pente  de  l'opinion 

«  il  faut  rattacher  les  idées  de  liberté  et  d^égalitéà  UH 
gouvernement  juste  et  ferme;  sans  cela  elles  vont  tott^ 
jours  nivelant,  toujours  dissolvant,  jusqu'au  partage 


des  teïnti.  Après  fttoir  àplâtti  ksi  nMtegtM,  les  plat 
petites  ëlëvations  paraissait  Mttsibles  et  gêhantes,  et 
blessent  ce  niveau  universel  cpii  n'est  ifùe  Tabsordité 
réduite  en  système.  ^ 

<c ....  Depuis  qu'on  nôus  rassasie  de  principes,  pour^ 
quoi  ne  s'est-pn  pas  eneore  avisé  de  penSw  que  la  st»* 
biiitéest  aussi  un  principe  de  gouverneiMnt?..  Lors^ 
qu'on  a!  la  liberté^  un  gouvernaient  sttd^le  est  le  plus 
grand  de  tous  les  biens.  CciSt  lui  qui  prœure  au  peupk 
la  tranquillité,  raiseMMil^éfiôration  de  son  sort  ;  el 
il  n'est  pas  douteux  qu'en  général  le  pefuple  n'est  pas 
intéressé  d'une  manièM':  dttMcte  aut  grandes  idées  qui 
occupent  les  tètes  ittéMphyiriq^es..;.é'9'      - 

Ces  considérations  amènent  l'tfratèul^  è  combattre 
l'opinion  qui  voudrait  fermer  Btik  métulirés  dVine'lé- 
gislature  l'entrée  de  la  législature  sttIvfHQite  :  il  de^ 
mande  si  l'on  veut«xposer  les  Français^-^jh  si  ardoss 
et  si  mobiles,  à  voir  tons  les  deux  tins  une  révocation 
dans  les  principes  d'administration,' ^é  Ëbinmca^oe,  dé 
finance,  etc.  Il  montre  les  périls  qu'entrâ(tnerait  4'ines* 
périence  d'une  assemblée  entièrement  composée  d'hom* 
mes  nouveaux,  qui  ednnattraieatsjms  doute  lesaf&irss 
de  leur  canton,  mais  qui  ne  connaîtraient  pomt  eéHéê 
de  l'état;  il  montre  qoeOe  fiKâlité  les  oMiîstres  au* 
raient  à  les  iéduire  e«  erreutv  etc^  il  se^feît  gloire,  en 
terminant,  «te «'avilir  pis' pnftifë  Viûfmcm  qui  a 
prévalu  la  veiUs^  naiiii|w  da  mains fsnnei  de  jvgir 
ssns  ntérêt  peMomnl  k  q^MStion  quTagite  fanssaiblésL 

Quel  eknaynwm  ^itiéim4t4è  iaBgngn4  IfH^lnt 
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le  môme  homme  que  Mirabeau,  il  y  a  peu  de  semaine^ 
apercevait  dans  le  groupe  qu'il  foudroyait  de  ces  moU: 
Silence  aux  trente  voix?  Duport  était  éclairé  par  la 
dépit  de  sou  amour-propre  blessé;  il  avait  vu  son  crédit 
aux  jacobins  s'efTacer  devant  la  puissance  de  gens 
plus  exaltés.  G>mrae  il  arrive  à  beaucoup  de  factieuit, 
il  considérait  avec  trouble  Tavenir  que  ses  erreurs, 
ses  fautes  avaient  tant  obscurci.  Triste  et  fatale  si- 
tuation que  celle  où  l'on  se  trouve  quand  on  ne  peut 
avertir  d'autres  hommes  qu'ils  se  préparent  de  cruels 
et  inutiles  remords j  sans  faire  en  secret  un  retour  sur 
soi-même!  où  l'on  ne  peut  parler  des  remèdes  ai|X 
maux  qu'on  a  causés,  sans  éprouver  le  doute  que  ces 
remèdes  puissent  être  encore  salutaires  ! 

La  discussion  se  prolongea  :  l'opinion  du  comil^ 
qui  admettait  toujours  la  réélection,  était  évidemment 
celle  de  la  majorité.  Bien  des  hommes  troublés  par 
les  vérités  que  Duport  avait  fait  entendre,  inquiets  de 
la  décision  prise  la  veille,  voulaient  du  moins  ne  pas  en 
aggraver  les  efTets;  et  plusieurs  concevaient  même  Tes* 
pérance  de  trouver,  dans  le  décret  qu'on  allait  rendr^ 
un  moyen  de  revenir  sur  celui  qu'ils  avaient  impru- 
demment voté. 

Un  député  que  son  caractère  faible  disposait  à  chei^ 
cher  de  ces  demi-moyens  qu'adoptent  fiicilement  les 
assemblées,  parce  qu'ils  rallient  Jes  hommes  vacillanij 
Barrère  proposa  que  les  membres  d'une  légisJatnM 
fussent  cligibles  à  la  législature  suivante,  mais  qu'ea^ 
suite  ut)  intervalle  de  deux  m%  fôt  nécessaire* atMit  de 
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pouvoir  les  réélire.  Le  président  mit  aux  voix  la  prio- 
rité pour  l'avis  du  comité  de  constitution,  l'épreuve 
parut  douteuse;  une  violente  agitation  se  manifesta, 
et  la  plupart  des  membres  du  côté  gauche  réclamèrent 
Tappel  nominal,  a  Je  le  demande,  s'écria  Chapelier; 
il  faut  constater  que  ceux  qui  ont  voté  contre  l'avis 
du  comité  ne  veulent  pas  de  gouvernement.  »  En  effet, 
c'était  à-peu-près  ainsi  que  la  question  était  comprise 
par  l'extrémité  du  coté  gauche  et  par  une  grande  par- 
tie du  côté  droit,  par  ceux  qui  voulaient  la  république 
et  par  ceux  qui  repoussaient  toute  constitution.  A 
peine  Thouret  eut-il  dit  qu'on  avait  besoin  de  calme 
et  de  réflexion  pour  prononcer  sur  un  sujet  si  grave, 
que  les  éclats  de  rire  du  côté  droit  l'interrompirent  ; 
il  exprima  l'espérance  que  l'opposition  de  cette  partie 
de  l'assemblée  suffirait  pour  éclairer  l'autre.  Robes- 
pierre reparut  à  la  tribune;  cet  homme,  d'un  excessif 
orgueil,  qui  avait  dit  dans  une  séance  précédente  (a 8 
avril),  toute  demande  qui  tend  à  étouffer  ma  voiXj 
est  destructive  de  la  liberté,  rendu  plus  fier  encore  par 
le  succès  qu'il  avait  eu  la  veille  dans  l'assemblée,  re- 
poussa l'avis  du  comité,  et  ne  s'inquiéta'  point  d'être 
soutenu  par  le  côté  droit.  Cazalès  ne  put  suivre  son 
parti  dans  la  route  où  iMe  voyait  s'eûgager;  il  inter- 
rompit Robespierre,  en  déclarant  que  le  décret  rendu 
h  veille  était  utile,  mais  ne  préjugeait  rien  sur  la  ques- 
tion qu'on  avait  à  résoudre,  et  s'engagea  à  le  prouver, 
li  on  lui  accordait  la  parole.  Son  parti  s'y  opposait, 
mais  l'assemblée  voulut  l'entendre.  Cazalès,  dans  une 
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îroprovisatioo  pleine  de  sagesse,  représenta  quelles  ea* 
lamitcs  deviendraient  inévitables  si  l'on  exposait  la 
France  à  changer  tous  les  deux  ans  d'opinions  et  de 
vues  9  et  conclut  que,  si  l'on  adoptait  les  principes  da 
gouvernement  représentatif,  on  devait  autoriser  Té* 
lection  des  membres  d'une  législature  aux  législatures 
suivantes.  Le  vote  fut  ajourné  au  lendemain ,  et  cet 
intervalle  profita  moins  à  la  raison  qu'à  Tintrigna 
Barrère  et  Thouret  parlèrent  de  nouveau  ;  le  coté  droit 
fit  pencher  la  balance  en  faveur  du  premier,  son  amen- 
dement fut  décrété  (i). 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  corps  légis» 
klif,  se  composait  de  quatre*vingt-dix-neuf  articles  : 
on  y  avait  fait  entrer  une  partie  du  règlement  d'une 
chambre  représentative,  selon  l'habitude  prise  par 
l'assemblée  de  donner  souvent  son  attention  et  son 
temps  à  des  détails  qui  ne  la  oonoemaient  point.  C'est 
avec  raison  que  le  comité  avait  cherché  à  a'aaswer 
de  la  maturité  des  délibérations  législativea  :  un 
décret  ne  pourrait  être  voté  qu'apris  avoir  été  im« 
primé  et  distribué,  ensuite  lu  et  discuté  trob  foia'àdas 
intervalles  de  huit  jours  au  moins.  Bu£ot  représenta 
que  de  telles  précautions  étaient  inau£Bsantes ,  et  pria 
l'assemblée  de  ne  pas  confondre  le  projet  dont  il  allait 

(i)  L*opûûoo  «xprimée  ptr  Caidèi  ezdta  contre  loi  bemeiMip  dsvi^ 
contentement  dans  le  côté  droit  Des  journaux  de  son  parti  la  lui  rapra» 
cbèrent  avec  aigreur  ;  la  Gazette  de  France  dit  qu*on  savait  bian  que  tm 
principes  étaient  altérés.  Lorsqu'il  s*expalria|  les  émigréB  puritiiM 
laient  qirïl  ne  (ût  pas  reçu  psr  les  prineei. 
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l'entretenir,  avec  celui  dé  séparer  le  corps  Ugidatif 
en  deux  chambres,  comme  eu  Amérique  :  il  demandait 
que  pour  les  questions  importantes,  l'assemblée  légis^ 
lative  se  divisât  en  deux  sections  qui  n'auraieiit  AUr 
cune  supériorité  Tune  sur  Tautre,  qui  seraient  diiik 
fractions  égales  d'im  tout  homogène.  Chacun*  dis- 
cuterait séparément,  et  un  rapport  serait  fait  en  as- 
semblée générale.  Si  les  deux  sections  se  trouvaient 
d'accord,  on  pourrait  procéder  sur^^le-champ  à  b  iir 
libération  ;  mais  si  leurs  avis  étaient  différens,  àiêê  se 
réuniraient  après  un  délai,  pour  avoir  ensemble  une 
discussion  nouvelle.  Chapelier  smitiat  MM  propon- 
tion  qui  n'eut  guère  que  des  antagomftfii.  Thouret 
assurément  voulait  le  repos  de  VéUtf  h  staWlilé  du 
gouvernement;  cepaidant  telle  était  la  tiloatiim  das 
esprits,  Tabsence  d'idées  législativei»|  que  Thowat 
combattit  ce  projet»  paiva  qu'il  crut  y  avoir  tto  aoba^ 
minement  à  la  création  de  deux  chambras.  Dans  le 
nombre  des  opposaaa^  Virieu  se  fit  remarquer  par  k 
motif  qu'il  donna  de  soii  opinion  :  «  Ja  réalame^  dit- 
il,  la  question  préalable  sur  une  motion  qui  nous 
éloigne  du  système  des  deux  dianArai*  a  Le  prajat 
de  Buzot  fut  indéfiniment  ajourné  ;  et  pâul4lrf  aAt41 
été  rejeté,  sans  l'appui  que  lui  aeoorda  Pétio|s. 

Dans  les  débats  snr  l'organisation  du  corps  Ugîslar 
tif,  deux  ou  trois  orateurs  parlèrent  dn  droit  db  If 
dissoudre  :  ce  ne  fut  point  pour  proposer  de 
naître  au  mooarqne  ce  dmiC  essentîal  à  la  Hbarté 
tant  qu'à  la  royauté;  on  en  pnrla  camma 


3ga  EVÉïTEMEirs 

sition  qui  pouvait  convenir  dans  d'autres  pays,  mids 
qui  n*ëtait  nullement  applicable  à  la  France.  Un  des 
quatre-vingt-dix-neuf  articles  du  comité  portait  :  Ijt 
roi  ne  pourra  dissoudre  le  corps  législatif.  Un  mem- 
bre du  cote  droit  dit  qu'il  aurait  à  proposer  un  l^er 
changement  de  rédaction,  que  ce  serait  de  substituer 
AUK  mots  le  roi  ne  pourra  y  ceux-ci  le  roi  pourra.  Sa 
plaisanterie  excita  des  rires  et  des  murmures;  et  il  ne 
fut  plus  question  de  ce  grave  sujet.  L'article  fut  voté 
sans  discussion.  C'étaient  là  les  préliminaires  de  la  ré- 
vision ;  ils  ne  permettaient  guère  d'espérer  que,  selon 
le  vœu  de  Mirabeau,  elle  serait  profonde. 

Raynal,  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans,  écrivit  i 
l'assemblée  nationale  pour  lui  reprocher  les  fautes 
qu'elle  avait  commises.  Le  résultat  que  plusieurs 
hommes  de  bien  attendaient  de  cette  démarche  ne  fiit 
point  obtenu.  Le  déclamateur  repentant  dit  beaucoup 
de  vérités  et  donna  quelques  sages  conseils;  mais  il 
les  compromit  par  le  ton  de  sa  lettre  où  l'on  sent  le 
désir  de  blesser  plus  que  celui  d'éclairer. 

Le  comité  de  constitution  hâtait  les  préparatifs  de 
la  clôture  désirée  :  un  décret  (27  mai)  fixa  la  réunion 
des  assemblées  primaires  du  i  a  au  a 5  juin;  et  celle  des 
électeurs  au  5  juillet,  pour  nommer  les  membres  da 
corps  législatif.  Desmeuniers  avait  terminé  son  rap- 
port par  des  réflexions  sur  la  nécessité  d'assurer  la 
force  et  la  stabilité  du  gouvernement;  il  avait  rappelé 
qu'en  voulant  établir  la  liberté  peut-être  avait-on 
quelquefois  dépasse  le  but ,  et  qu'on  ne  saurait  prévoir 
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toutes  les  calamitës   qu'entraînerait  un  défaut  de  sa- 
gesse dans  la  révision  des  lois. 

Un  seul  corps  se  trquvait  en  mesure  d'exercer  une 
grande  influence  sur  les  élections  :  c'était  le  club  des 
jacobins,  servi  par  ses  sociétés  affiliées.  Robespierre 
fut  chargé  par  ce  club  de  rédiger  une  adresse  au 
peuple  sur  les  élections;  l'ardent  député  venait  d'ac* 
quérir  un  nouveau  titre  à  ce  choix.  Dans  une  discus- 
sion à  l'assemblée  nationale,  il  s'était  écrié  que  le  mo- 
ment était  venu  d'abolir  le  décret  du  marc  d'argent, 
et  de  déclarer  citoyen  actif  et  éligible  tout  Français 
majeur  et  domicilié.  Le  tumulte  avait  couvert  sa  voix  y 
l'assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  (i).  Les  hom- 
mes modérés  sont  signalés  dans  l'adresse  de  Robes- 
pierre comme  les  plus  dangereux  ;  c'est  surtout  contre 
ces  hommes  qui  parlent  d'ordre  et  de  paix  qu'il  ap- 

(r)  Les  clubs  de  Paris  et  des  départemeiis  eoToyèrent  à  rassemblée  na- 
tionale de  nouvelles  adresses  contre  le  marc  d'argent.  On  lisait,^  dans  une 
de  ces  adresses  rédigée  par  les  commissaires  de  treize  sociétés  patriotiques 
de  la  capitale  :  <•  Pères  de  la  patrie,  ceux  qui  obéissent  à  des  lois  qn*ils 
n'ont  pas  foi  les  ou  sanctionnées  sont  esclaves.  Tous  avei  déclaré  que  la  loi 
ne  peut  être  que  Texpression  de  la  volonté  générale;  et  la  majorité  est 
composée  de  citoyens  appelés  j9aM{/i.  Si  vous  ne  ùxtz  le  jour  de  la  sanction 
universelle  de  la  loi  par  la  totalité  absolue  des  citoyens;  si  vous  ne  fiâtes 
cesser  la  démarcation  cruelle  que  vousavei  mise,  par  votre  décret  du  marc 
d'argent,  parmi  les  membres  d'un  peuplé  de  frères;  si  vous  ne  fiUtes  dis- 
paraître à  jamais  ces  différons  degrés  d'éligibilité  qui  violent  si  manifeste- 
ment votre  déclaration  des  droits  de  l'bomme,  la  patrie  est  en  danger.  Au 
14  juillet  X  789,  la  ville  de  Paris  contenait  trois  cent  mille  hommes  armés; 
la  liste  active,  publiée  par  la  municipalité,  offres  peinç  quatre-vingt  mille 
citoyens  :  comparez  et  jugez.  » 
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pelle  la  dëfiance  du  peuple.  Pour  exciter  les  citoyeni 
à  se  rendre  aux  assemblées  primaires,  il  leur  dit  que, 
ai  ce  devoir  leur  impose  des  sacrifices,  la  raison,  l'é- 
quité et  l'intérêt  public  leur  assurent  des  indemnités 
pécuniaires.  En  eiTet,  les  démagogues  avaient  exprimé 
le  vœu  que  les  gens  pauvres  fussent  payés  pour  assis- 
ter aux  assemblées,  et  se  flattaient  que  ce  vœu  serait 
converti  en  loi.  Cependant  on  modifia  les  expressions 
de  l'adresse;  au  lieu  de  donner  une  assurance,  on  pro- 
mit des  sollicitations  (i). 

Les  troubles  intérieurs  allaient  toujours  croissant, 
leurs  causes  se  multipliaient.  On  voyait,  jusque  dans 
des  villages,  persécuter  les  prêtres  qui  opposaioiit 
leur  conscience  au  serment.  Des  gens  exaltés  prenaient 
la  déraison  pour  le  patriotisme  :  à  leurs  yeux,  un  no- 
ble, un  ex-noble  semblait  n'être  plus  un  Français.  Des 


(i)  Beaucoup  d'hommes  inscrits  sur  la  liste  des  citojeps  •etifiise 
ciaient  fort  peu  d'exercer  leurs  droits  politiques.  Lorsque  Bailly  fut  rééli 
maire  en  x  790,  près  de  70,000  Parisiens  anuent  droit  de  concourir  à  l'é- 
lection ;  il  n'y  eut  que  14,000  votes. 

La  même  année,  Baroave  fut  élu  maire  de  Grenoble.  La  lUNidwtdai 
habilans  ayant  droit  de  voter  était  de  a,5oo;  le  nombre  des  préseos  M 
de  597.  Sarnave  n'accepta  pas  ;  il  y  eut  à  Téleclion  de  son  suoeoiaenr  40S 
votans. 

Pour  la  nomination  de  Pétion  à  la  place  de  maire  de  Paris,  en  1791,  b 
nombre  des  votans  ne  fut  que  de  io,639  :  la  liste  des  citoyens  aetifr  éult 
alors  de  près  de  80,000. 

À  l'époque  si  importante  où  les  électeurs  furent  nommés  pour  downr 
des  successeurs  aux  membres  de  l'assemblée  constituante,  il  y  eut  fort  psn 
de  monde  aux  assemblées  primaires  :  plusieurs  journaux  se  plaisnîreHt 
amèrement  de  ce  qu'elles  étaient  désertes. 
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agens  de  révolution  et  des  émissaires  de  contre-révo* 
lution  parcouraient  les  provinces;  ces  hommes  se 
prêtaient  involontairement  des  secours  réciproques  ; 
tous  poussaient  la  France  à  une  conflagration  générale. 
Nos  troubles  s'étendaient  sur  un  petit  pays  enclavé 
dans  le  royaume ,  sur  le  malheureux  comtat  d'Avis* 
gnon,  où  des  brigands  ont  parodié  la  guerre  civile  par 
des  assassinats.  Nos  troubles  avaient  passé  les  mers; 
nos  colonies  agitées  préludaient  à  leurs  sanglans  dé» 
sastres. 

Un  péril  imminent  résultait  toujours  de  Vindisci'* 
pline  des  corps  militaires.  Tandis  que  l'insubordina- 
tion menaçait  de  dissoudre  l'armée,  les  rassemblemens 
d'émigrés  ^  dont  le  prince  de  Condé  s'entourait  à 
Worms,  l'annonce  de  mouvemens  de  troupes  étraii^ 
gères,  répandaient  des  alarmes  et  surtout  une  irrita* 
tion  violente.  Pour  remédier  aux  dangers ,  \ei  clubs 
demandaient  le  licenciement  des  ofBciers ,  et  faisaient 
circuler  des  principes  anarchiques ,  tels  que  ceux  dé 
l'obéissance  raisonnée  et  de  l'élection  des  chefi  par  leis 
soldats  (i). 

Cinq  comités  réunis  proposèrent  des  mesures  pour 
la  sûreté  de  l'état  (i  i  juin):  ib  rejetaient  le  lioeQcie« 
ment  ;  on  demanderait  à  chaque  officier  de  signer  une 
promesse  d'honneur  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 

(i).  Dani  une  discussion  aux  jacobins,  Dumpium  réfuta  de  pareils  prin- 
cipes avec  beaucoup  de  netteté  et  de  force  ;  il  sut  cependant  préparer  li 
bien  les  esprits,  et  aller  de  déduction  en  déduction  a\ec  tant  d*adres8e, 
qu'il  n'excita  pat  un  murmure. 


au  roi,  de  défendre  la  coostitution  et  de  maintenir  la 
discipline.  Pour  garantir  les  soldats  des  séductions  qui 
les  environnaient,  les  troupes  de  ligne  seraient  pla* 
cées  dans  des  camps  d'instruction.  Les  régimens  des* 
tinés  à  couvrir  les  frontières  devaient  être  sur4e- 
champ  portés  au  pied  de  guerre ,  et  les  gardes  natio* 
naux  étaient  appelés  à  s'enrôler  dans  la  proportion 
d'un  sur  vingt.  Enfin  rassemblée  nationale  chargeait 
son  président  d'aller,  le  jour  même,  vers  le  roi,  pour 
le  prier  de  notifier  à  Ix>uis  Joseph  de  Bourbon  Condé 
qu'il  était  tenu  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de 
quinze  jours;  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  pro» 
mettant  de  ne  faire  aucune  tentative  contre  la  consti- 
tution et  contre  la  tranquillité  de  l'état.  A  défaut  par 
lui  d'obéir  à  ce  décret,  l'assemblée  le  déclare  rebelle^ 
déchu  de  tout  droit  à  la  couronne,  séquestre  ses  biens, 
interdit  toute  communication  avec  lui  ;  et,  dads  le  cas 
oii  il  se  présenterait  en  armes  sur  la  frontière,  enjoint 
à  tout  citoyen  de  se  saisir  de  sa  personne  et  de  cdks 
de  ses  fauteurs  et  adhérens. 

Toutes  ces  dispositions  furent  adoptées ,  malgré  les 
réclamations  de  l'extrémité  gauche  contre  l'article 
qui ,  au  lieu  de  licencier  les  officiers ,  leur  demandait 
une  promesse  d'honneur,  et  malgré  la  vive  résistance 
du  coté  droit  à  l'article  qui  concernait  le  prince  de 
Condé. 

Le  moment  approchait  où  le  roi,  par  une  détermi- 
nation funeste,  allait  multiplier  les  embarras  des  hom- 
mes qui,  pour  affermir  son  trône^  auraient  eu  besoin 
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de  le  populariser.  Alphonse  de  Durfort  jôigmt  le 
comte  d'Artois  à  Yiceoce.  Déjà  ce  prince  avait  de- 
mandé à  Tempereur  une  entrevue,  qui  lui  était  accor- 
dée pour  le  no  mai,  à  Mantoue.  Léopold  (j),  sachant 
ce  que  solliciterait  de  lui  le  comte  d*Artois,  et  sans 
doute  pour  constater  qu'il  se  décidait  de  son  propre 
mouvement,  écrivit  et  signa  le  i8,  à  Pavie,  une  décla- 
ration dans  laquelle  il  annonçait  le  projet  de  faire 
cesser  la  captivité  de  Louis  XYI,  en  lui  prêtant  secours 
de  concert  avec  d'autres  puissances. 
*  L'empereur  exprima  de  vive  voix  au  prince  fran- 
çais ses  intentions  favorables^  et  lui  dit  qu'on  pouvait 
compter  sur  celles  du  roi  de  Prusse,  des  Cercles  de 
l'empire,  de  l'Espagne,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Suisse; 
il  lui  demanda  quelles  seraient  ses  vues  pour  assurer 
le  succès  de  la  cause  qui  leur  était  chère.  Un  plao 
avait  été  préparé  par  Galonné.  Cet  ancien  ministre, 
toujours  plein  de  l'assurance  que  dans  d'autres  temps 
nous  l'avons  vu  déployer,  ne  doutait  point  qu'aveC:  les 
secours  nombreux  qui  viendraient  s'offrir  à  chaque 
pas  dans  l'intérieur  du  royaume,  cent  mille  étrangers 
suffiraient  pour  rendre  toute  résistance  impossible  ; 
et  cette  opinion  était,  aux  yeux  du  comte  d'Artois, 
évidemment  démontrée.  Le  plan  de  Calonne  depnanf- 
dait  trente-cinq  mille  hommes  qui  seraient  envoyés 
par  l'empereur  vers  la  Flandre  ;  quinze  mille  d^  Cer- 
cles vers  l'Alsace;  autant  de  Suisses  sur  la  frontière  du 

i    (i)  Il  avait  «uçcéd^  à  sof^  frère,  ^oieph  U,  port  le  »q  février  X790.  , 
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Lyoïiiiais  et  de  là  Franche  «Comte;  autant  de  Sardei 

sur  celle  du  Dauphinë  ;  et  vingt  mille  Eqiagnoli.  dn 
côté  du  Roussillon.  Ces  troupes  entreraient  en  Franea 
au  mois  de  juillet  ou  d'août,  et  la  Gontre-réyolatîôn 
serait  faite  en  quelques  jours. 

L'empereur,  sans  trouver  exagéré  le  nombre  dis 
troupes  demandées^  et  en  approuvant  la  maniàpe  à$ 
les- distribuer,  fit  de  sa  main  des  changemens  au  pro* 
jet  qui  lui  était  soumis.  C'est  dans  le  mois  dé  juilkti 
au  plus  tard,  que  les  troupes  se  rendraient  sur  les  bowh 
tières;  mais  là,  elles  s'arréteraient.TJn  congrès  se  i!éa- 
nirait  pour  régler  les  opérations  ultérieures  ;  la  voie 
serait  ouverte  aux  négociations  que  pourraient  asM» 
ner  une  protestation  des  princes  régnans  de  la  mafr 
son  de  Bourbon  et  des  princes  du  sang ,  ainsi  que  Is 
manifeste  des  souverains  étrangers.  Ce  changenoieal 
était  peu  d'accord  avec  l'impatientdésir  du  jeune  comti 
d'Artois  et  de  son  aventureux  conseiller  ;  mais  l'eniipi^ 
reur  consultait  la  prudence.  .  o,: 

Ijouis  XVI  songeait  peu  à  son  envoyé,  dont  il  n^m 
vàit  pas  encore  de  nouvelles  après  un  mois  d'abaèooaf 
c'était  le  plan  deBreteuil  qui  l'occupait;  tout  antie 
projet  n'était  pour  lui  que  secondaire.  Il  écrivitiè 
Bouille  {l'j  mai)  que,  définitivement,  il  quitterait  Pa* 
ris  le  1 9  juin  entre  minuit  et  une  heure.  Le  jour  méiM 
où  eette  lettre  partit,  Durfort  fut  de  retour*  Dtap 
raUdience  qu'il  reçut,  il  répéta  au  roi  et  à  la  reine  oii 
mots  de  l'empereur  :  a  Assurez  mon  frère  et  ma  soeur 
quelles  puissances  vont  se  mêler  de  leurs  a£âiirai|  non 


pÊV  de  simple  paroles,  mais  ^ar  des  actions,  ii  II  remil 
an  t*oi  une)  copie  de  la  note  du  comte  d'Artois  et  dé 
Calonne,  telle  que  Léopold  l'avait  modifiée.  Â  la  fin 
de  cette  note,  le  roi  et  la  reine  étaient  priés  de  ne  point 
songer  à  recouvrer  la  liberté  par  eux-mêmes,  de  s'oc* 
cuper  uniquement  d'accroître  leur  popularité,  en  sorte 
que  le  peuple,  à  l'approche  des  armées  étrangères,  ne 
vît  son  salut  que  dans  la  médiation  royale.  L'enipereui^ 
attache  à  ce  plan  de  conduite  le  succès  des  tnesut'ei 
qu'il  adopte;  il  pensé  que  la  sauvegarde  la  ptos  sûre 
pour  leurs  majestés  est  le  mouvement  des  arniéeS  dei 
puissances,  précédé  par  des  manifestes  menaçanSi 

L'empereur  promettait  des  actions ,  mais  en  réalité 
M  donnait  que  des  espérances.  Les  lenteurs  d'Un  con^ 
grès  effrayèrent  le  roi  et  la  reine,  qui  voyaiidnt  leui^ 
situation  indéfiniment  prolongée;  et  la  crainte  d'être 
un  jour  dominés  par  leurs  libérateurs,  se  réveilla  dans 
leur  âme.  La  reine  etprima  à  Louis  XVlsôni^tldil 
tout  tenter  pour  sortir  de  P^s,et  le  roi  ne  revint  :^: 
point  sur  la  lettre  qu^il  avait  écrite  à  Bouille, 

Dans  lé  mois  qui  précéda  le  départ  âe  la'  femlHi 
royale,  quelques  bruits  de  fuite  prochaine  #e  tépatt^i^ 
r«nt.  I^  Moniteur  {^i  mai)  insÂra  une  lêfliisi  datée  di 
IVandort,  dont  l'auteuf  ttfEÉ*in^ik  avoir  «titillés  îË'àiM 
la  eopié  de  deuitieontre-lettfèâ  envoyées  Mtttènteieinpk 
que  la  circulaire  aut  iiiibassadéui*è$il^  battit  éUMitfM 
le  projet  d'aller  à  Saint-ClôUd  ù'êiah  qu\itt  prétèiié 
imaginé  pour  se  rendre  à  Bruiélles.  MoiUMoritl  fit  dtti 
dénégations  d'autant  plus  fertMs  ^a*{l  îgaoïiait^  lé  fny» 
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jet  de  fuite  et  le  désaveu  de  la  circulaire  diplomatique. 
Il  adressa  le  numéro  du  Moniteur  à  rassemblée 
(i^  juin),  en  attestant  sur  sa  responsabilité  et  sur  son 
bonneur  que  le  projet  qu'on  ne  rougissait  pas  de  prè« 
ter  au  roi  n'avait  jamais  existé.  Quant  aux  contre. 
lettres  qui  pouvaient  le  concerner  personnellementi 
il  dit  que  si  le  journal  le  nommait,  il  traduirait  sur* 
le-cbamp  l'imprimeur  devant  les  tribunaux.  Un  post- 
scriptum  annonçait  que  le  ministre  avait  mit  sa  lettre 
sous  les  yeux  du  roi,  qui  lui  avait  permis  et  même  or* 
donné  de  l'adresser  à  l'assemblée  nationale.  La  dédb- 
ration  de  Montmorin  frappa  beaucoup  de  députés,  el 
fut  vivement  applaudie.  Le  journaliste  répondit,  dans 
sa  feuille,  sans  se  déconcerter.  Loin  de  croire  qu'une 
justification  lui  soit  nécessaire,  il  se  félicite  d'avoir 
provoqué  le  désaveu  ministériel;  puis  il  lance  ce  trait: 
a  Un  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas  toa« 
jours  le  confident  de  l'intérieur.» Plusieurs  folliculaires 
répétèrent  avec  persévérance  les  bruits  d'évasion  pro- 
chaine; mais  dès  longtemps  ils  donnaient  si  librement 
carrière  à  leur  imagination  quand  il  s'agissait  d'atta- 
quer le  roi,  qu'ils  ajoutèrent  peu  à  la  défiance  de  cet* 
tains  lecteurs,  et  n'affaiblirent  point  la  sécurité  des 
autres.  La  Fayette  parla  à  Louis  XYI  des  bruits' répan»  ' 
dus:  la  réponse  fut  si  positive,  et  donnée  avec  un  ton  si 
rassurant,  que  le  commandant  général  affirma  sur  sa 
tête  que  le  roi  ne  partirait  point  ;  et  sa  sécurité  traiik 
quillisait  un  grand  nombre  de  personnes. 

Jlies  dispositions  relatives  au  périlleujs;  yoyage  furfot 
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mal  coDcertées.  Louis  XVl  et  la  reine,  que  toutes  leurs 
habitudes  rendaient  si  peu  capables  de  prëvenîr  les 
dangers  dont  ils  allaient  ^tre  entourés,  ne  surent  pas 
se  confier  entièrement  à  un  homme  dont  Texpérielice 
pouvait  les  guider;  et,  de  son  coté,  Bouille  eut  le  tort 
de  ne  pas  insister  sur  les  précautions  qu'il  jugeait  né- 
cessaires. Plusieurs  causes  lui  faisaient  perdre  de  son 
assurance  et  de  sa  résolution  habituelles  ;  la  principale 
était  le  doute  du  succès.  Après  avoir  donné  ses  obser- 
vations, il  laissait  Louis  XYI  prononcer,  el  ^nro^ait 
affaiblir  ainsi  le  poids  d'une  responsabilité  qu'il  portait 
à  regret. 

Montmédy  était  la  place  forte  que  la  famille  royale 
avait  choisie  pour  retraite^  Le  roi  refusa  de  prendre 
la  route  des  Ardennes  et  celle  de  Reims;  il  voulut  pas* 
ser  par  Yarennes,  contre  Tavis  de  Bouille  qni  crai- 
gnait  cette  ville,  où  Ton  ne  trouvait  pas  de  relais 
de  poste,  ce  qui  obligerait  à  £aiire  des  dispositions 
dangereuses  dans  un  temps  où  le  moindre  incident 
suffisait  pour  éveiller  les  soupçons.  Le  roi  voulut 
que  sur  sa  route,  au-delà  de  Qiâlons,  on  plaçât  des 
détachemens  militaires.  Le  général  représentait  que, 
si  les  détachemens  étaient  faibles,  ils  ne  seraieol  d'au- 
cun secours;  et  que,  s'ils  étaient  considérables,  la  po-^ 
pulatiou  alarmée  sonnerait  le  tocsin  :  ses  observations 
ne  furent  pas  comprises  ;  il  céda.  Le  roi  voulut  voyager 
dans  une  très  grande  voiture,  avec  la  reine,  ses  deux 
enfans,  sa  sœur  et  madame  de  Tourzel ,  gouvernante 
du  dauphin  et  de  la  jeune  princesse.  Bouille  s'inquié^ 
T.  III.  16 
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tak  de  cette  voiture  qui  ponvatt  attirer  l'attention  ; 
il  n'insista  toutefois  que  sur  la  nécessite  d'emmener, 
au  lieu  de  madame  deTourzel^un  militaire  bien  au 
fiût  des  Toyages,  et  capable  de  prendre  telle  résohittoil 
que  pourraient  exiger  les  circonstances  :  il  dësignail 
d'Agoult.  Ce  uge  conseil  fut  approuvé  du  roi  et  de  b 
reine;  mais  madame  de  Toursei  réclama  un  priviMgé 
de  sa  charge;  elle  avait  prêté  serment  de  mejuméê 
quitter  les  enfans  de  France  ;  elle  pleura,  el  Intérêt 
de  la  £imille  royale  lui  fnl  sacrifié.  Louis  XVI  a'^it 
&it  désigner  trois  gardes  du  corps  pour  kit  serrir  di 
courriers;  l'idée  ne  vint  à  personne  d avoir  seukueiit 
émx.  de  ces  jeunes  gens  et  d'emmener  d' Agonit.  Lors- 
que le  général,  prévenu  du  jour  fixé  pour  le  départ^ 
eut  envoyé  ses  ordres  aux  détackemens,  sons  prétexte 
de  faire  escorter  un  convoi  d'argent  destiné  à  la  eoUe 
des  troupes,  une  nouvelle  dépêche  lui  annonça  ipM 
le  départ  était  retardé  de  vingt-quatre  heures^  pared 
qu'une  femme,  dont  on  se  défiait,  n'avait  pas  terminé 
son  service  près  du  dauphin.  Bouille  fut  vivement  eon* 
trarié  de  ce  retard,  dont  je  crois  cependant  qu'il  exnr 
gère  l'importance,  puisque,  averti  le  1 5,  il  eut  Inell 
au-*deli  du  temps  nécessaire  pour  changer  des  ordreë 
dont  l'exécution  ne  devait  commencer  que  trois  ott 
quatre  jours  après. 

Le  plus  grand  obstacle  à  ce  que  ht  faniille  royi^ 
sortit  du  château  fut  levé  par  la  reine  :  die  avait 
découvert  que,  de  l'appartement  de  sa  filie,  on  peii^ 
vait  passer  dans  un  autre  qui  se  trouvait  inhabité,  et 
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tpki  airait;  Une  porf e  mir  lit  fonr  ctear  j^tltiees.  GriHé 
issue  n*ëtait  y omt  ^suNléë  pài  net  faetTôimaire ,  parce 
qu'on  eu  ptaçail  pluÂeors  à  très  peu  dé  distance.  Lés 
factionnaires  ^ient  adeoutainés^  à  voir,  après  le  côu^ 
dier  du  roi,  ^tm  ofiM 'hàireB  «f  miinsft,  béaocon]^ 
de  monde  sortii^  des  TuHeriéft-;  le  daègër  d^dtfè'  rën 
eonnu  n'hait  4ètto  pas  aiiAsi  çMià  éfi^  V^nt  supposé 
bien  des  geaâ,  dont  les  tmr^eM  crtélfla  trahison  et 
les  autiw  au  prodige;  CWt.  pfir'^issué  dont  je  parlef 
que  les  personnes  de  la  Êimille  royale,  difisées'ttt 
pelîts  groupes,  soirtlraitisiiOiëiisifèiiiébt  O^ctes  gar- 
écs  du  e«rps  qui  lea  Aeoompagnaleiit'Mnnaissait' fit 
ptttt  Paris  que,  eluÉ^  de^ebDÀéN^ih  )rieJÉet,-il  TëgiMiy 
et  fiit  obligé  d6MvettivMee^#4(;^Mii»è'dil^^t^^^ 
la  iw de  rÉohette,  «àialMiaÉfiliiEMkpM'^^     efietH 
cher  était  ie  coHte  de  Perse».  Oit  'pJt^JttkijfBié  dé 
ttÉuips  parée  que  Sfiwn^  eratgnail»  <i)è  fl/Vgarer,  s1|[ 
essayait  d'aller  diréotetaëaV  ^  tlwferi«Anr^'rtfes^'tflt> 
fmbwrg  SaiouMaïAîk^fiMffrBÎ^p»^^     bouievaml 
à  k  MaMeÎHte,  pour  le  rëaoBler-eBéiiilQ^:  !Bttfc    W 
atteiguit  efc  passa  ku*baii|làni)i  d  alb  jwqa*à  Selié^, 
preoakr  rebii4erpoalfe$;isb  ke4MRtt«tt'lfr>oitare  éM9 
laquelle  la  &BriUeroj|al0  pomniiivit  sa  iMIe^'      * 

Vers  huk  hèunes  di|  fliatin,  lai  ^movrefle'  de'  l^évéue- 
ment  de  la  nuit  eonHaenpi  à  ée  r^MMbre'dans  I^ris. 
On  s'interrogeait  Aaiwksraeif  f  étonoement,  le  doote, 
ae  peignaient  aor  :  beauoeyp  4ê  figures,  nne  momé' 
in^gnatioA  se  fiiisail  ^«oir  «mbt  d'MitiM.  Bes  gaiiféi 
nationanx  ^'umakkàm^p  ém  ffm  énÊk  è&^fttpm 
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apparaissaient  sur  quelques  points  ;  des  groupes  nom* 
breux  se  portaient  aux  Tuileries,  sur  la  place  de  i'Ho- 
tel-de-Ville,  autour  de  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. La  physionomie  de  Paris  n'était  pas  la  même 
que  dans  d'autres  crises.  On  entendait  peu  de  tumulte^ 
peu  de  clameurs  ;  il  y  avait  dans  les  âmes  un  fond  de 
consternation  qui  donnait  à  la  multitude  une  sorte  de 
calme;  mais,  lorsqu'on  observait  davantage,  on  voyait 
ce  calme  devenir  menaçant  et  présager  nne  explo* 
sion  terrible. 

La  Fayette  fut  informé,  par  d'André,  du  départ 
auquel  il  était  loin  de  s'attendre.  Sans  perdre  son 
saog-froid ,  il  se  plaignit  d'avoir  été  si  complètement 
trompé.  Aux  paroles  qu'il  ajouta,  d'André  soupçonna 
que  des  espérances  républicaines  se  réveillaient  en  lui; 
il  ne  regardait  pas  comme  un  malheur  que  le  roi  îàt 
parti,  et  ne  formait  aucun  vœu  pour  qu'on  l'arrêtât 
dans  sa  fuite.  En  allant  au  château ,  le  commandant 
général  rencontra  Bailly  et  Beauhamais  ;  ils  lui  appri« 
rent  que  les  députés  étaient  convoqués  en  toute  hâte, 
et  manifestèrent  leur  regret  que  la  séance  ne  pût  s'ou- 
vrir  à  l'instant,  tout  retard  dans  les  mesures  que  l'as- 
semblée seule  pouvait  prendre  pour  arrêter  l'enlève* 
ment  ou  la  fuite  du  roi,  exposant  le  royaume  à 
d'affreuses  calamités.  La  Fayette  leur  demanda  s'ils 
étaient  bien  convaincus  que  l'arrestation  de  la  famille 
royale  était  indispensable  pour  sauver  la  France  de 
la  guerre  civile.  Sur  leur  réponse  très  affirmative: 
a  Eh  bien  !  flU-il*  je  prends  sur  moi  la  responsabilité 
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des  ordres  que  je  yais  donner.  9  II  chargea  deux  de  ses 
aides  de  camp  et  plusieurs  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  se  porter  sur  différentes  routes^  et  leur  remit 
des  notes  signées  de  lui|  contenant  l'invitation  à  tous 
les  gardes  nationaux,  à  tmis  les  citoyens,  de  s'opposer 
à  rëvasion  du  roi. 

Après  des  recherches  au  diâteau  pour  découvrir 
comment  la  sortie  avait  été  possible,  le  commandant 
général  se  dirigea  vers  l'Hôtdi-de-yille.  La  fermenta- 
tion croissait;  on  disait  que  le  roi  allait  se  mettre  à  la 
tête  des  armées  étrangères ,  et  que  sa  fuite  avait  été 
favorisée  par  des  traîtres  dont  les  che&  étaient  La 
Fayette  et  Bailly.  Sur  son  passage,  le  général  enten- 
dait des  mots  très  signifieatifir;  il  s'anétait  près  de 
groupes  menaçans,  son  «ang^firmd  imposait.  Entouré 
de  gens  fort  irrités,  il  recourut  à  la  plaisantme  (i). 
Plus  il  avançait,  plus  la  foule  grossissait.  En  appro- 
chant de  la  Grève,  il  vit  le  duc  d'Âumont,  comman- 
dant de  la  division  de  sorvice  aux  Tuileries,  assailli 
par  dés  furieux;  il  courut  à  hii  ^  le  délivra,  secondé 
par  quelques  gardes  nationaux:  ensuite  il  se  fit  jour 
à  travers  la  foule,  et  monta  à'I'HÔtèMe-Tille. 

Les  députés  réunis,  vers  dix  heures,  ouvrirent  cette 
séance  admirée  même  par  les  adversaires  de  la  révo- 

(i)  Un  homme  dit,  en  loi  iBmitniitkpofai|^t«lAVi«iiceeitrtiiiiéal» 
«—  «  Comment  ruinée^  réposilit-îl^  LaFriMoa  mgt-aiiiq  niUîaïud'MMFî 
taof,  la  liste  civile  coûte  vifigt-cinq  mUlionf  ;  diactm  do  nom  gtgii^  tUi||^ 
sous  à  ce  que  Louis  XVI  nous  dispense  de  la  poyer.  «Cette  pUiauterie  fet 
beaucoup  ré|)élée ,  et  plus  dSu  TéfuêMnSm  en'  fit  on  trgiHMnt  sérieux.' 
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lution.  Le  président  (Alexandre  Beaubariiaîs)adnoii^ 
que  le  maire  de  Paris  venait  de  l'informer  que,  dans 
la  nuit,  le  roi  et  une  partie  de  la  famille  royale  avaient 
clé  enlevés  par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Un 
profond  silence  régna  quelques  momens  dans  la  salle; 
mais  bientôt  des  décrets  fermes,  décisi&i  se  succédé*' 
rent  avec  rapidité.  Des  courriei's  furent  expédiés  dans 
les  départemens  pour  interdire  la  sortie  du  royaume: 
si  ceux  qui  enlevaient  le  roi  étaient  renoontrés,  ils  se- 
raient arrêtés,  et  les  ordres  de  l'assemblée  nationale 
seraient  aussitôt  demandes.  L'assemblée  se  déclara  en 
permanence.  On  annonça  qu'un  attroupement  comi' 
dérable  se  dirigeait  vers  le  lieu  des  séances^  le  prési* 
dent  fut  chargé  d'assurer  la  liberté  de  la  représenta* 
tiou  nationale,  et  l'attroupement  se  dissipa  ou  s'éloi- 
gna.  Les  autorités  administratives  de  Paris  eurent 
ordre  d'annoncer  au  peuple  que  l'assemblée  naûonalff 
veillait  à  la  sûreté  publique ,  et  que  tous  les  oîtoyeDS 
devaient  la  seconder  par  leur  respect  pour  les  loîa% 
Bientôt  une  proclamation  de  l'assemblée  elle-même  fiit 
affichée.  La  proposition  de  confier  le  pouvoir  ezécu-» 
tif  à  un  comité  choisi  parmi  les  représeiJitans^fut  fi^te 
et  rejetée.  Tous  les  ministres  furent  mandés.  Mont- 
morin  se  trouvait  retenu  dans  son  hôtel  par  un  ras* 
semblement,  un  ordre  de  l'assemblée  lui  ouvrit  le  pas- 
sage. La  représentation  nationale  confia  le  pouvoir 
eKécutif  aux  ministres  ;  les  décrets^  pour  avoir  force 
de  loi,  n'auraient  pas  besoin  de  sanction  ;  le  garde  deA 
sceaux  les  signerait,et  y  apposerait  le  sceau  de  F^tat 
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La  garde  nationale  Ait,  nli^e  en  jactivité  dans  tout  le 
royaume.  L'assemblée  prévint  les  ambi^ssadeursétrm** 
gers  qu'ils  pouvaient  continuer  leurç  relations  avec 
les  ministres ,  et  Tordre  fut  adressé  anx  ambassadeur^ 
français  de  continuer  J^Hrs  fonction^  4ai)s  les  ppiir^ 
étrangères. 

Les  deux  aides  de  cafnp  que  La  Fayette  envoyi^^tt 
au  dehorsi  se  virent  ari;étés  dans  Paris  par  la  pppuj^pe» 
Un  d'eux  parut  à  la  barrej  rassemblée  lui  r^mit  ttoof 
expédition  du  premier  décret  qa'ieUe.ai»it  rç)o4(lf  fA. 
chargea  des  commissaires  de  protéger ,SQA  départ  Cl)r' 
On  annonça  que  Cazalès  était  assailli  près  d^  Tiûlf?* 
ries;  des  députés  furent. eiiva;^ à sp||. secours;  déj^: 
la  garde  nationale  awit; pourvu  à  »jfùfi^.i^ïqfi?^ 
et  le  commandant  général  avaient  ^mandés  pap  ra%«* 
semblée:  sur  le  bruit  que  Ia Fayette  courait  4fs, da|H; 
gers,  plusieurs  déput^  fureut  cjiargés  d'assurer  sq^^ 
arrivée.  Rewbell  voviajt  que  1^  président,  Iprsqiia  Lii: 
Fayette  parsutrait^lui.fuJre^t.^tt  im^tUim  qui  au^ 
raient  annoncé  de  trèsgri^ygf  ffa^p^Wy  9^?¥^yg  t'W" 
terrompit:  ce  Pour  sauver'ti  chose  publiquç^  i^Ut. 
maintenons  la  confianuçe.pogqJfi^À.qQf  i^c  ^Fff^" 

(i)  Dans  le  temps,  betûcoup  de  panoiiMi  pfétri&diTent  que  L^  Fayette 

connaissait  l'itinéraire  dn  roi;  et, pont*  p^evv8,  Mes'  ànégnilêat  qu'il  atait 

eirvoyé  on  da  lesaideB  da  eaiii]p  (aaoMtiQ  èUyeteweit- èTanamw^. Il  f  û* 

erreur;  Vaide  de  cap^p  diSTf^t  ^  dirifiBr  MmWfJimMàwximi  nuàs  iffir: 

qu'il  alla  avec  les  commissaires  délivrer  son  camarade  le  bruit  élait^||* 

^  ,  .    •    •  ■   '    .     .       .  '.   zti^r- 

pandu  que  la  famille  royale  venait  d*étré  arrêtée  à  Bleaux;  et  le  peuplé' 

for^ \  Komeùf  &  prendre  lé  dbeisdili  dëlMB  VUlr.'Cvt  àiiiiii  4Mf  iJMtft^ 

juwji'à  Ypeaoai  où  k  rai  ééfc  mÉlÉiyiliy  ii|Mi  ktlJ^'i  •   » 
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tient.  Il  est  des  hommes  sur  lesquels  on  voudrait  ap« 
peler  des  défiances^  que  je  crois  fermement ,  que  je 
jure  à  la  nation  n'être  pas  méritées.  C'est  en  attachant 
à  ces  personnes  la  confiance  du  peuple,  comme  elles 
ont  la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre  d'esécutioii 
et  un  bras  pour  agir,  quand  nous  ne  devons  avoir 
qu'une  tête  pour  penser.  M.  La  Fayette  a ,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  montré  les  vues  et 
la  conduite  d'un  bon  citoyen  ;  il  mérite  la  confiance^  il 
l'a  obtenue;  il  importe  à  la  nation  qu'il  la  conserve. Il 
faut  que,  dans  le  centre  du  royaume,  la  force  publique 
parle  son  véritable  langage ,  et  que  les  représentans 
ne  soient  pas  influencés  par  des  causes  qui,  bien  que 
paraissant  populaires ,  pourraient  être  étrangères.  H 
faut  de  la  force  à  Paris  ;  mais  il  y  faut  de  la  tranquil- 
lité; il  faut  de  la  force,  mais  c'est  vous  qui  devez  la 
diriger.» Ces  paroles  produisirent  une  impression  d'au- 
tant plus  vive  que  La  Fayette  et  Barnave  étaient  di* 
visés  dès  longtemps  :  on  sut  gré  au  jeune  député  de 
sacrifier  à  la  chose  publique  ses  préventions  et  ses  res* 
sentimens. 

Les  commissaires  qui  revinrent  à  l'assemblée  avec 
LaFayette  ctBailly,  annoncèrent  que  partout  ils  avaient 
recueilli  les  témoignages  du  respect  et  de  l'affection 
des  citoyens  pour  la  représentation  na  tionalcLaFayette 
parla  en  peu  de  mots  de  l'événement  dont  tous  les  es* 
prits  étaient  occupés  ;  on  entendit  le  major  général 
Gouvion, chargé  de  la  garde  des  Tuileries;  ce  qu'il  dit 
sur  les  précautions  qui  avaient  été  prises  dans  la  nuit 
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pÊècéàente  fut  confirmé  par  Bailly ,  et  Ton  se  hâta  de 
népàndre  ces  renseignemens  dans  le  peuple  pour  dis- 
siper les  bruits  de  trahison.  Les  perturbateurs  firent 
de  vains  essais  de  leurs  forces.  Santerre  avait  réuni 
mille  à  douze  cents  hommes  armés  de  piques  ;  il  les 
faisait  aller  d'un  point  à  un  autre,  sans  autre  but  que 
d'agiter  la  multitude.  Des  bandes  populaires  furent 
poussées  à  une  manifestation  républicaine:  les  em- 
blèmes de  la  royauté  y  peints  ou  sculptés,  furent  dé- 
truits dans  les  rues;  les  enseignes  qui  portaient  les 
noms  de  roi^  de  reine  j  de  prince  furent  brisées;  les 
agitateurs  semblaient  se  venger  ainsi  de*  ne  pouvoir 
exciter  de  plus  grands  troubles. 

L'asseçiblée  nationale  rendit  plusieurs  décrets  moins 
iinportans  que  ceux  dont  j'ai  parlé;  le  président:  dit 
ensuite  :  «  Il  parait  que  personne  n'a  plus  à  faire  de 
proposition  relative  aux  circonstances.  L'assemblée 
jugera  peut-être  bon,  jusqu'à  ce  que  ses  comités  soient 
prêts  à  lui  rendre  compte  des  divers  objets  qui  leur 
ont  été  renvoyés,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  »;Cet 
avis  fut  adopté,  et  l'assemraSer  reprit  une  discussion 
sur  le  code  pénal.  Moment  siA^iié,  qui  excita  Ven^ 
thousiasme  des  Français  et  ftÉ^^d'étonnement  les 
étrangers.  '**  "'^    ' 

L'intendant  de  la  liste  civite'(La  Porte)'  remit  au 
président  de  l'assemblée  nationale  un  paquet  qu'il 
avait  reçu  le  matin,  et  qui  contenait  un  mémoire  dont 
il  n'avait  lu^  dit-il,  que  la  première  et  la  dernière  p9ge« 
C'était  une  proclamation  écrite  de  la  main  du  roi^  et 


4io 

adressée  aux  Français.  Louis  XVI  y  proteste  eoolw 
tous  les  actes  émanés  de  lui,  depuis  le  6  octobre*  ht 
malheureux  roi  trace  le  tableau  des  violences  qui  loi 
ont  été  faites,  des  outrages  dont  on  Ta  abreuvé,  et  dtf 
la  dégradation  complète  de  son  autorité;  mais  d*é" 
tranges  inconvenances  gâtent  Tefiet  de  ce  tablea». 
Monsieur,  à  qui  Louis  XYI  avait  montré  sa  proclamai 
tion,  dans  leur  dernier  entxetien,  et  qui  lui  avait  im 
diqué  quelques  corrections,  aurait  dû  en  &ire  dêm 
vantage(i).  Aux  plus  grands  intérêts,  Louis  XVI  en- 
mêle  de  mesquins;  il  dit  sur  son  arrivée  aux  Tuileries, 
en  octobre  :  «  Rien  n'était  prêt  pour  recevoir  le  raî| 
et  la  disposition  des  appartemens  était  bien  loin  de 
procurer  les  commodités  auxquelles  sa  majesté  étiût 
accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales ,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  l'aisance  peut  jouir*  > 
Il  jdit  aussi  qu'on  ne  lui  a  donné  que  vingt-cinq  mik 
lions  de  liste  civile*  Cependant  la  plupart  des  r^nH 
ches  contenus  dans  sa  déclaration  sont  d'une  vérité 
frappante.  Le  monarque  rappelle  aux  députés  qu'îk 
ont  violé  une  clause  de  leurs  mandats,  qui  tous  por» 
lent  expressément  que  la  confection  des  lois  se  fen^ 
de  concert  wec  le  roU  En  parlant  de  la  lioence  deÉ' 
clubs,  des  journaux  et  des  pamphlets:  a  Jamais,  ditfilf 
l'assemblée  nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence^ 
bien  éloignée  d'une  vraie  liberté  ;  elle  a  perdu  son. 

(i)  t)aiis  la  soirée  du  18,  le  roi  fit  connaître  sa  détermination  à  IfoB*^ 
sieur»  Ce  priaoo  ptrtit  séparément  la  même  noit  qoe  le  nii^  el  atlri^ 
BnaeUfa, 
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[H,  et  mêiae  la  force  dont  eUe  âiurait  besoin  {tour 
revenir  sur  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui  pactiUratt 
bon  à  être  corrigé.*.  Si  h$  clubs  laissent  «percef  6ir 
quelque  disposîlioa  à  revenir  sur  quelque  chose^  c'est 
pour  détruire  }es  restes  de  la  poyauté^  el  établir  uu 
gouvernement  métaphysique  et;  phik>S(^hique  isopos*^ 
sible  dans  son  e^çutiou..  Frauçaisl  est<e  là  ce  que 
vous  entendiez  en  envoyant  des  r^réseutans  k  X^^ 
semblée  nationale?.^.  Désiries^-voiis  voir  votve  roi 
4«inblé  4'auti^ge&  et  privé  de  sa  tibertéf  tandîjl  qu'il 
net  s'occupait  que  d'établir  la  votr^pMirM  Frabçain^  et» 
vous  surtout  Parisiens,  h^itani  d'une  ville  quelle 
ancêtres  de  sa  majesté  se  ptaiMÛeut  à  f^ppeler  kur  bùnnt^ 
vUk  de  ParUj  méâ^^vous  des  suggestions  et .  déni 
mensonges  de  voe  Uux  ami»;  reveue^i  à  votre  iroi^MiL 
sera  toujours  votre  père,  \q\x»  mdUeur  ai))i#;Qu#l 
plaisir  Vaura-t-il  pas  à  oublier  toutes  ses  injures  p^Tn 
sounellesy  et  à  se  voir  au  milieu  de  vous^  Ictrsqu'uiM^ 
Qeo$titutioxi  9  qu'il  aura  libremeut  aoeeptée,  fei^  quf^ 
notre  sainte  religion  aerft  refi(pectée>  que  le  gw^ein^ 
meut  sera  établi  sur  ui^  pied  i^ble^  ^\  quei  Y&  sdn 
action,  les  biens  et  l'éti^V  de  <^beQ<m  ne  sei^mfîpliiil 
troublés,  que  k#  lois  ne  leiMt  jAusi^nfiAintee  i«l|^u- 
némenty  et  qu'enfin  la  liblrtésM^^oséBmiit  deateBea 
fermes  et  inébranlables  I  »  • 

L'assemblée  nationale  avait  mand4 1^^  o^iera  géH 
néraux  en  activité  de  service,  qui  se  trouvaient  k  Pa? 
ris.  Rocbanibeau  et  d'autres  militiiresirinrent  p^Qtnatff 
tre  fidélité  et  jpnmisfiion  à  Rassemblée;  le  vieui 
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d'Aflfirj,  commandant  des  gardes  suisses,  les  atait 
précédés. 

Deux  fois,  dans  la  journée,  la  séance  fîit  momen*' 
tanément  suspendue;  à  minuit,  l'assemblée  prit  quel- 
que  repos,  et  il  fut  donné  lecture  du  procès-verbal  à 
quatre  heures  du  matin. 

Quelques  détails  sont  encore  nécessaires  pour  com* 
pléter  le  récit  de  la  journée  du  a  i  •  Bamave  et  ses 
amis  avaient  vu  s'accroître  leur  influence  ;  la  manière 
dont  ils  s'étaient  rapprochés  de  La  Fayette,  Tappni 
qu'ils  lui  avaient  loyalement  prêté,  ajoutaient  à  leurs 
forces.  Certains  que  le  jour  de  la  fuite  du  roi  le  dub 
des  jacobins  retentirait  de  motions  exaltées,  ils  réso» 
lurent  de  dérober  quelques  momens  à  la  séance  per-* 
manente,  pour  porter  dans  ce  club  influent  les  idées  de 
modération  et  d'union  qui  triomphaient  à  l'assemUée 
nationale;  ils  engagèrent  des  fonctionnaires  publics^ 
des  membres  de  la  société  de  89,  des  hommes  qui  de» 
puis  longtemps  ne  paraissaient  plus  ou  ne  paraissaient 
que  rarement  aux  jacobins,  à  s'y  rendre  dans  la  soi- 
rée. Ce  club  allait  devenir  le  théâtre  d'une  lutte  entre 
les  constitutionnels  et  les  révolutionnaires. 

Un  certain  nombre  de  asélés  jacobins  se  trouvèrent 
en  séance  à  midi  :  ils  écrivirent  aux  présidens  des  ^ti 
sections,  pour  les  inviter  à  annoncer  que  la  société 
était  réunie  et  que  ses  portes  étaient  ouvertes;  ils  les 
prévenaient  aussi  que,  de  deux  heures  en  deux  heures, 
les  délibérations  de  la  société  seraient  communiquées 
aux  sections.  II  fut  aiTeté  que  des  commissaires  seraient 
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envoyés  à  rassemblée  nationale,  à  l'administration  du 
département,  à  la  municipalité;  et  que  ces  commis- 
saires, relevés  d'heure  en  heure,  viendraient  rendre 
compte  des  travaux  des  représentans  et  des  adminis* 
trateurs.  La  société  reçut  plusieurs  députations.  Oq 
voit  qu'elle  agissait  comme  une  autorité  constituée. 
Du  reste,  elle  montrait  assez  de  calme;  elle  arrêta  que 
ceux  de  ses  membres  qui  seraient  obligés  de  quitter 
la  séance,  répandraient  sur  leur  passage  des  idées  de 
paix,  de  fraternité  et  de  respect  pour  les  lois. 

Robespierre,  dans  la  soirée,  parut  à  la  tribune,  des 
jacobins:  il  gémit  de  ce  qu'on  laissait  perdre  un  jcHir 
qui  pouvait  être  le  plus  beau  de  la  révolutioa  ;  il  dé** 
plora  la  Êiiblesse  des  mesures  prises  pHr  l'assemblé  na- 
tionale. Il  ne  craint  pas  les  armées  étrangères;  œ  iqai 
l'épouvante,  c'est  ce  qui  rassure  tout  le  mondes  jc'est 
de  voir  que  depuis  le  matin  chacun  tient  le  même 
langage,  et  qu'on  ne  parle  que  d'union.  Loui^  XVI 
compte  sur  les  traîtres  qu'il  a  laissés  parmi  oous;  c  il 
va  reparaître  sur  la  frontière^  aidé  de  Léopold,  de 
tous  les  fugitifs,  de  tous  les  brigands  dont  la  cause  com- 
mune des  rois  aura  grossi  son  armée  ;  il.  publient  un 
manifeste  paternel^  il  v^pfttra  encore,  mon  peuple 
peut  toujours  ùompter  sutfnon  amour-  (i  )«  On  propo* 
sera  une  transaction  avec  les  émigrés  f  pourquoi  s'é« 
gorger  entre  frères  qui  veulent  tous  âtre  libres  ?  Condë 
et  Bender  se  diront  plus  patriotes  que  qqus*  Siy  loi*9« 

{i)  Paroles  prononcéci  parle  roi,  après  li  U  jiillct,àl|B4|BMt*f UW 
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que  vous  n'avies  pts  d'armée  eaneniie  «ir  la  fiontiin^ 
x^n  TOUS  a  fait  tolérer  tant  de  décrets  nationicidety  oon^ 
ineBt  balancerieB-vous  à  céder  lorsqu'on  ne  tous  de» 
«andera  que  des  sacrifices,  d'abord  bien  légers,  pour 
arriver  à  une  réoonciliatîon  générale?  £t  voyea  oomne 
loot  se  oombine  pour  exécuter  ce  plan,  comme  Pa^ 
aemblée  nationale  elle*même  marche  vers  os  but 
I^n».  écrit  de  sa  main,  on  ne  m'enlève  pas,  je  prends 
la  finte;  et,  par  un  mensonge  bien  grossier,  bien  per^ 
fide,  puisqu'il  tend  à  conserver  au  ci*devant  roi  sa  qu^ 
licé,  eon  pouvoir,  l'aesemUée  nationale  aujonrd'hai  a, 
dane  vingt  décréta,  affecté  4'appeler  la  fuite  du  rmuÉ 
enlèveosent.  a  Suivant  le  cours  de  ses  idëaa,  fii^bici» 
pierre  dénonce  le  pouvoir  exécutif,  aooase  de  •donafftv 
ration  le  ministre  de  k  guerre,  le  nonistre  dès  nfiaims 
étrangères,  le  ministre  de  l'intérieur.  «  Yojn^mtM  Wt 
acB  dairement ,  continue-^il ,  la  coalition  dea  nunié* 
Ires,  des  chefs  civils  et  militaires,  dont  je  bq  omml 
jamais.' que  plusieurs,  sinon  tous,  n'aient  paa  wwatt 
la  fuite?  Yoyez-Tous  leur  coalition  avec  lea  eensités^ 
«?ec  l'assemblée  nationale;  et,  comme  si  celle  coalition 
n'itaitr  pas  assez  forte,  je  sais  que  ioutpÀ4'bei]re  on 
va  vous  proposer  à  vousnntoQa  une  réunion  avec  v^ 
ennemis  les  plus  connus.  Dans  un  moment^  tout  ^ 
le  maire,  le  général,  les  ministres,  dit-on,  vont  arriver 
ici.  Comment  pourrions«nous  échapper?  Antoine  ooBSr 
mande  les  légions  qui  vont  venger  César,  et  e^mt  Oe* 
tave  qui  commande  les  légions  de  la  république!  a 
8e  donner  pour  le  seul  pur  était  l'idée  fixe  de  Bobst^ 
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pierre;  «et  phraiei  Bur  le  hka  pnUie el  stnp  ke  tvat^ 
ires  sont  l'exorde  ordinaire  de  son  panégyrique/ «7t 
vous  ai  tout  prédit,  coiitiniie<-t«»il  ^  ^  on  n^nm  riei^à 
me  reprocher.  Je  aûs  qo^en  accilunt  la  'fMsqUe  «tnj^ 
versalité  de  mes  confrèM»  à  Tasiémblée  qadonaki'd^ 
Ire  contrerévolutionnaires,  hê^Wks  pufiptotaûoe^ 
d'autres  par.  tevreor^  d^autres  pav  MMB|BlkM«t^^M^ 
ires  par  une  confiaMé  iMtefla^  bm^Êdtip^eèifà^ 
sont  corrompwyjè«Dutt»iiaiK>atfè  iMfouales  aeiiMill^ 
propret,  j  aiguise  ttilbipoîfMiidi,etïnwdévc^ 
les  les  haines;  je  sais  k«sn^Ott^ttie  gÉMde;  ttelivif)^ 
dans  les  cnnwnitetnèlw  As  la  iréfditlieii»  ^  ïmm(Êb 
j'étais  à  peine  aysi>ttt^JaM.ftisseMJiMg  nettes 
que  je  n'étais  ni  ^pMdeina  eonipieoe|i^}%|i^4e!iHÉi^ 
fiœ  de  ma  Tieài|iféritë,  à  In^^llMl^^îln^pkriMi^^ 
jourd'hui  que  leMiliBBpaigeS'dè  wm  MMibyeas^'tfi^Mè 
bienveiilanoe  mhiers^  (fuè'tipèjj^  #liiâidg«IMeV  Ob 
leGonnaissaneef  •'d^AtMtiettieil^''ki?dnt  Siiett  pay^^^è 
mes  sacrifices,  je  feeeWrt>ytBÉqnii  4miÊÊm  liii'  bienlMl^ 
«tee  mort  qui  m'eiÉpÉebdra  '^«IMs  «lëMolA  M 
que  je  vois  iaén«dilns..i^  »  ifiNU^M^^ 
ft»V  s'écria  Camille l)ÉStimdliM^!  ^ttkiAM!dïéémm 
me  dek  vertttyMKtfe)|nNldÉ^llldfde4Heifan^ 

inditidoèllemeiir^de  défendre  Bk>lwài^^  }péA 
même  de  m  vie.  a  l«:|>fMèMtttMlf  Mtà  iriesictttt^ 
eut)  non  un  senkeM  ludifMu4^  '  lÊÊtÊiÊ dé' M uVàBHftn 

acdiamatioQS»  *  .■;*.»■■.  *^î..| 

Bamave,  ses  amiS|  lA  Fàyelim»  y— <- 
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d  autres  personnes  arrivèrent  ;  et  leur  présence  exdta 
plus  d  applaudissemens  qu'on  ne  devait  en  espérer 
après  la  scène  qui  venait  d'avoir  lieu.  Danton  s'élança 
à  la  tribune,  et  dit,  en  attachant  ses  regarda  sur 
La  Fayette,  qu'il  allait  «  buriner  l'histoire  pour  les  siè- 
cles à  venir,  a  II  lança  contre  le  commandant  général 
une  foule  d'accusations  absurdes  ou  insignifiantes;  la 
plus  forte  était  dans  ce  brutal  dilemme  :  c  Voua  avet 
répondu  sur  votre  tête  que  le  roi  ne  partirait  pas  ; 
vous  êtes  un  traître  ou  vous  êtes  stupide;  dans  Fhy* 
potbèse  la  plus  favorable^  vous  devez  cesser  de  noos 
commander.»  AlezandreLamethdéfiendil  la  cause  del^ 
Fayette,  comme  Bamave  Pavait  soutenaeâ  VuaaâAk 
nationale  ;  il  rappela  que  ses  opinions  airiaot  aoQVOit 
différé  de  celles  du  général  ;  mais  il  prit  à  tteoiii  Dan- 
ton que,  dans  les  conversations  les  plus  intimea,et  même 
en  blâmant  viv^nent  LaFayette,  toujours  il  avait  rendu 
justice  à  son  patriotisme,  et  qu'il  avait  dit  ces  propres 
mots  :  a  Le  commandant  général  se  ferait  tuer  à  latéla 
des  patriotes  dans  le  cas  de  contre-révolution.  «  De 
tels  sentimens  excitèrent  des  transports,  et  Danton 
avoua  la  vérité  du  Eût  allégué  par  Lameth.  BeaucoHip 
de  voix  invitaient  le  général  à  monter  à  la  tribune { 
il  parla  en  homme  qui  croit  très  supei^u  de  se  justi- 
fier; il  retraça  les  principes  qui  rendent  un  peuple 
digne  de  la  liberté ,  et  se  fit  gloire  d'avoir  toujours 
prédit  leur  triomphe.  Les  applaudisâemens  l'accom- 
pagnèrent à  sa  place,  et  se  renouvelèrent  lorsque, 
peu  de  momens  après ,  il  sortit. 
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^  Uexaitation  fut  comprimée  dans  cette  séance.  Sur 
la  proposition  de  Barnave,  une  circulaire  conçue  dans 
un  esprit  de  modération  fut  envoyée  aux  sociétés 
affiliées;  la  dernière  phrase  était  :  j<  Toutes  lès  di- 
visions sont  oubliées,  tous  les  patriotes  sont  réunis; 
rassemblée  nationale  j  voilà  notre  guidé  ;  /a  co/zj^/- 
tution^  voilà  not^  cri  de  ralliement.  » 

Le  club  des  cordeliers  avait  fait  afficher /dans  la 
matinée,  un  manifeste  républicain*  qui  commençait 
par  des  vers  parodiés  de  la  tragédie  de  BriUus{i).  Le 
piéme  jour,  ce  club  envoya  à  l'assemblée  nationale 
une  adresse ,  où  il  déclarait  que  Louis  XYI  avait  ab- 
diqué la  royauté.  Considérant  que  tous  les  emplois 
doivent  éUre  accessibles  à  tous  les  citoycttis,  et  que  plus 
\me  fonction  est  importante,  plus  sa  durée  doit  être 
courte,  les  cordeliers  prononçaient  que  la  royauté,  et 
surtout  la  royauté  héréditaire ,  est  incompatible  avec 
la  liberté.  Au  nom  de  la  patrie,  ils  conjuraient  Tas* 
semblée  nationale  de  déclarer  que  la  France  est  une 
république,  ou  d'attendre  du  moins  que  tes'»ssem« 
blées  primaires  eussent  exprimé  leur  vœu  et  décidé 
la  question.  . 

Cette  adresse  excita  le  lendemain  quelques  moiiieiis 
de  trouble  au  club  des  jacobins.  Un  partisan  :âe  fa  ré^ 
publique  voulut  parler  de  la  pétition  qui  demâlldait  là 
destruction  de  la  monarchie,  mais  de  violons  murmures 
l'interrompirent;  l'ordre  du  jour  fut  réclamé  et  adopté. 


». 


(t)     «  Si,  parmi  les  Français,  il  se  trouvait  un  traître, 
tt  Qui  regrettât  les  rbis  et  qui  voulût  ufi  maître,  etc.  • 

T.  III.  ay 
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Le  tumulte  contiauait;  la  pétition  fut  qualifiéei  p#r  aa 
membre^  d'acte  de  scélératesse  ;  un  jeune  homme  qnt 
présidait  parut  vouloir  la  défendre;  vingt  penoniMi 
demandèrent  la  parole  contre  le  président  ;  Dantoa 
essaya  vainement  de  lui  prêter  seoours,  Tordre  da  jour 
fut  maintenu* 

Les  amis  de  Tancien  régime  croyaient  tondiOT  U 
moment  de  voir  réaliser  leurs  espéranoea.  En  secret^ 
leur  joie  était  exti^âme  ;  en  public  ^  ils  la  contenaient  ^ 
d'affreux  périls  auraient  suivi  une  manifetlatioii  lé* 
méraire.  Plusieurs  journaux  contre*-révolutionnair6s  | 
jugeant  trop  dangereux  d'exprimer  leurs  aeDliaenBi 
ne  parurent  point  ;  cependant  le  Journal  de  la  Ont 
et  de  la  Ville,  osa  imprimer  cette  notej  c  Ceux  qui  toqp 
dront  être  compris  dans  l'amnistie  du  prinoeideCûiMUf 
peuvent  se  faire  inscrire  à  notre  bureau^  d'ici  aa  mois 
d'août.  Nous  aurons  i5oo  registres  pour  la  commis 
dite  du  public  ;  nous  n'en  excepterons  que  1 5o  penMpi 
nés,  dont  nous  donnerons  incessamment  le  noni  et  k 
signalement.  » 

L'assemblée  nationale ,  dans  sa  longue  séam»  oai 
ne  fut  levée  que  le  26,  continuait  de  suivre  la  inerdbi 
qu'elle  s'était  tracée,  pour  garantir  la  France  des  Jbiv 
ces  étrangères  et  des  forces  révolutionnaires.  Un  noilF 
veau  serment  fut  demandé  aux  militairestils  jureriittnt 
de  maintenir  la  constitution  contre  tous  sesenncmiftdtt 
dedans  et  du  dehors,  de  mourir  plutôt  que  de  soaffiif 
l'invasion  du  territoire  par  les  troupes  étrangères,  et 
de  n'obéir  qu'aux  ordres  donnés  en  conséquence  des 


QUI  nJtdLDSMT  L4  BltVISIOH.  4' 9 

décrets  de  l'assemblée  wtioiude.  Des  oommieseîfii 
furent  à  TiustaDt  noomiës  pour  aller  recevoir  ce  ser^ 
menty  et  les  députés  militaires  furent  appelés  à  le  prêter 
sur-le-champ.  Ceux  qui  appartenaient  au  coté  droit  se 
trouvaient  dans  ope  position  délicate;  cependant  la 
plupart  se  soumirent»  L'imemblée  youlait  éviter  d'ac-» 
croître  les  divisions  dans  son  sein  ;  elle  parut  ne  pas 
entendre  certaines  restrictions;  et  mime  un  député 
jura  fidélité  au  roi,  sans  causer  de  tumulte* 

Un  décret  autorisa  les  assemblées  primaires  à  cou* 
tinuer  de  nommer  les  él^teurs ,  mais  interdit  à  ceux* 
ci  de  se  réunir  avant  l'époque  qui  serait  ultérieure» 
ment  fixée.  Plusieurs  députés  exprimaient  la  crainte 
qu'on  n'accusât  l'asseipblée  de  vouloir  se  perpétuer  » 
Chapelier  fit  comprendre  qu'au  moment, où  tous  lea 
partis  s'agitaient,  où  des  insensés  rédigeaient  des  péti- 
tions pour  demander  qu'on  attendit  le  vœu  qu'expri* 
meraient  lesdépartemens,  il  fallait  ne  pas  s'exposer  au 
danger  d'avoir  dans  l'état  deux  assemblées  nationale! 
et  quatre-vingt-trois  corps  délibérans. 

Vers  dix  heures  d^  soir  (a  a),  la  séance  venait  d'étr«i 
pour  quelques  momens  suspendue;  une  vive  agitatioû 
se  manifesta  aux  portes  de  la^salle  ;  li^ucoup  de  dé- 
pûtes  rentrèrent  précipitamment ,  et  Ton  entendit  diii 
voix  qui  disaient  :  U  est  arrêté  l  il  est  arrêté  1 

Le  président ,  après  avoir  inyité  l'assemblée  à  aii 
donner  aucun  signe  d'i^probatioil  ni,  d'improbatioa.t 
lut  une  lettre  des  ofiScie^rs  mUQÎoipiaux  de  YaremMU 
ils  annonçaieat  en  toute  hât^  que  le  roi  éfmt  4u# 

2y. 
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cette  ville,  et  ils  suppliaient  rassemblée  nationale  de 
leur  tracer  la  marche  qu'ils  devaient  suivre. 

L'assemblée  nomma  trois  commissaires^  Latour-MaU' 
bourg,  Pétiôn  et  Barnave,  qu'elle  investit  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  le  retour  du  roi,  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  de  la  famille 
royale.  IjCS  commissaires  furent  spécialement  chargés 
de  maintenir  te  respect  dû  h  la  dignité  royale.  Uu  au- 
tre décret  suspendit  Bouille  de  ses  fonctions,  et  ordonna 
aux  tribunaux  et  aux  corps  administratifs  de  le  faire 
arrêter.  Un  troisième  décret,  rendu  sur  la  proposition 
de  d'André  et  deVirieu,  en  exprimant  la  satisfaction 
qu'inspiraient  à  l'assemblée  nationale  l'ordre   et  la 
tranquillité  de  Paris,  invita  les  citoyens  à  persévérer 
dans  des  sentimens  dignes  de  leur  patriotisme,  et  enjoi- 
gnit aux  autorités  de  prendre  les  précautions  qu'exige-, 
raient  la  sûreté  du  roi  et  celle  de  sa  famille. 

De  vives  alarmes  s'étaient  répandues  le  jour -de  la 
fuite;  une  foule  de  personnes,  qui  se  croyaient  près  de 
voir  la  France  livrée  aux  horreurs  d'une  invasion  et  de 
la  guerre  civile,  respirèrent  à  la  nouvelle  de  l'arresta- 
tion du  roi.  Le  sentiment  le  plus  général  fut  celui  dd 
la  joie;  cependant,  par  des  causes  très  diverses,  beau* 
coup  de  Français  voyaient  le  nouvel  événement  sous 
un  tout  autre  aspect.  Ceux  qui  s'étaient  flattés  que  le 
signal  de  la  contre-révolution  allait  être  donné,  res- 
sentaient une  désolation  profonde.  Les  républicains 
étaient  très  contrariés  de  ce  retour  qui  leur  opposait 
un  obstacle,  dont  ils  s'étaient  crus  délivrés,  De  paisi- 
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bles  et  coDstans  amis  de  la  diose  publique,  les  impar- 
tiaux^  avaient  pensé  que  la  liberté  du  roi,  son  éloigne» 
ment  de  la  capitale,  pourraient  amener  des  transac- 
tions salutaires  :  ils  avaient  pour  garans  de  leurs  espé- 
rances la  bonté  de  Louis  XVI ,  son  désir  du  bonheur 
public,  et  Tinfluenoe  que  la  modération  acquerrait 
sans  doute  dans  l'assemblée  nationale.  De  zélés  mé- 
diateurs se  fussent  présentés*  Motmier  et  Lally  Toi- 
lendal ,  fidèles  à  la  liberté  ainsi  qu'à  la  coiuronne  ^  se^ 
raient  accourus  près  du  roi.  Beaucoup  (FhoQimestraitéa 
de  contre-révolutionnaires  jugeaient  l'ancien  régime 
impossible  à  rétablir,  et  n'entendaient  point  livrer  le 
royaume  au  violent  et  fiiible  parti  de  l'émigration. 
Des  personnes  insultées  par  le  peuple,  parce  qu'elles 
blâmaient  l'abolition  de  la  noblesse,  se  fussent  oppo- 
sées au  rétablissement  des  trois  ordres.  Bien  d'impor- 
tant ne  fut  arrêté  dans  le  court  intervalle  entre  le 
départ  et  l'arrestation  de  la  famille  royale.  Cboiseul 
{Relation  du  départ  de  Louis  XVt)  dit  que  des  com- 
missaires avaient  été  nomm^*par  le  comité  de  consti- 
tution, pour  porter  au  roi  des  projets  d'arrangement; 
cette  erreur  n'a  pas  même  uae  ombre  de  vraisem* 
blance.  Le  aa,  quelques  membres  du  coté,  gaucbq 
avaient  proposé  une  conférence,  pour  le  lendemain,  à 
des  impartiaux  qui  l'avaient  acceptée.  Je  n'ai  pas  la 
liste  exacte  des  personnes  qui  eussept  assisté  à  cette 
réunion  peu  nombreuse.  Barnave,  Chapelier,  devaient 
s'y  trouver  avec  Malouet  et  Clermqpt-Xûnnerre.  J'ai 
ouï  dire  que  Cazalès  y  fût  flië;  HMÎi  je  nepuia  rM|^ 
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afRrmer  sur  ce  point.  Sans  la  nouvelle  de  rarrestation 
du  roi,  les  projets  de  conciliation  eussent  ëtë  suivis 
avec  dëvoûment.  Tant  de  crimes  et  de  malheurs  ont 
inonde  notre  patrie  et  l'Europe,  qu'on  doit  regretter 
amèrement  que  le  sort  ne  nous  ait  pas  fait  courir 
d'autres  chances.  Mais  lorsque,  emporte  par  une  révo« 
lution,  on  a  quitté  la  voie  de  la  sagesse,  on  se  trouve 
environne  de  précipices.  Si  la  famille  royale  eût  atteint 
Montmëdy,  la  faiblesse  de  Louis  XVI,  les  préventions 
de  la  reine,  la  présence  des  principaux  émigrés  à  la 
cour,  l'inhabileté  d'une  partie  des  chefs  populaires,  la 
scélératesse  des  autres  auraient  fait  éclater  une  goenre 
civile;  et  peut-être  eût-elle  fini  par  nous  livrer  sans 
force  à  des  puissances  jalouses  qui  se  fussent 'disputé 
les  lambeaux  de  la  France. 

Les  plus  grandes  difficultés  du  voyage  semblaient 
être  franchies  au  moment  où  nous  avons  vu  la  famille 
royale  partir  de  Bondy.  Lorsque  le  jour  parut,  la 
reine  goûta  les  plus  douces  émotions  qu'elle  eût  depuk 
longtemps  éprouvées  :  elle  était  libre,  et  tout  était 
calme  autour  d'elle.  Ses  regards  se  reposaient  avec 
délices  sur  la  campagne,  (cll  me  semble,  dit-elle,  que 
tout  va  bien.  Nous  serions  arrêtés,  si  nous  avions  dû 
l'être  ;  ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  notre  départ.  » 
L'espérance  devint  funeste  en  donnant  trop  de  sécu* 
rite.  Le  roi  se  montrait  fréquemment  à  la  portière;  il 
se  laissait  voir  par  des  paysans  qui,  sans  doute,  ne 
pouvaient  le  connaître;  mais  il  s'accoutumait  ainsi  à 
négliger  les  précautions  nécessaires.  Dans  un  court  et 


naïf  récit,  tracé  par  la  jeune  prineesse,  on  lit  ees  mots 
sur  le  passage  à  Châlons  i  «Là,  on  fut  reconnu  tout*" 
à-fait.  Beaucoup  de  monde  louait  Dieu  de  voir  le  roi, 
et  faisait  des  vœux  pour  sa  fiiiteu  »  La  jeune  princesse 
s'exagère  le  nombre  des  personnes  qui  reconnurent  le 
roi  ;  mais  il  fîit  reconnu  de  quelques-unes ,  et  leur 
fidélité  seule  empêcha  cet  incident  de  devenir  fiital. 
Chàlons  était  la  ville  la  plus  considérable  de  la  route; 
elle  fut  traversée  sans  obstacle,  et  l^espoir  augmenta. 

Le  premier  détachement  militaire  était  placé  quatre 
lieues  plus  loin,  à  Pont-de-Sommevelle.  Le  courrier  qirf 
précédait  la  voiture  du  roi  devait  arriver  sur  ce  point 
à  deux  heures,  le  roi  une  heure  après  ;  il  était  cinq 
heures,  personne  ne  paraissait.  Ce  retard,  causé  par 
le  temps  perdu  dans  les  rues  de  Paris  et  par  des  ré^ 
parations  faites  en  route  à  la  voiture ,  n'était  pas  le 
seul  motif  d'inquiétudes  pour  le  duo  de  Choiseul  qui' 
commandait  le  détachement.  La  présence  de  quarante 
hussards  agitait  les  habitans  de  Pont^de-Sommevelie. 
Pour  comble  d'embarras,  les  paysans  d'une  terre  voi<» 
sine,  ayant  refusé  de  payer  des  droits  non  abolis, 
avaient  été  menacés  de  poursuites;  ils  crurent  que  les 
militaires  qu'ils  apercevaient  étaient  envoyés  contre 
eux  ;  ils  sonnèrent  le  tocsin,  et  les  villages  voisins  leur 
répondirent.  Choiseul,  jugeant  qu'une  collision  allait 
être  inévitable,  trouva  avec  esprit  un  prétexte  plan- 
sible  pour  emmener  sa  fiiible  troupe,  et  la  dirigea^ 
par  des  chemins  détonmésy  sur  Yarennes. 

Si  cet  officier  se  fût  abstiaë  à  «ester,  leroi  MiAf 
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arrivé  au  milieu  d'une  émeute  ;  tandis  que  le  calme 
étant  rétabli,  la  famille  royale  passa  sans  difficulté. 
Cependant^  ou  a  beaucoup  accusé  Clioiseul  et  Gogue- 
lat  dont  il  était  accompagné;  on  a  aussi  accusé  le  plus 
jeune  des  fils  de  Bouille  et  Raigecourt,  chargés  de 
placer  le  relai  sur  la  hauteur  de  Yarennes;  on  n'a 
pas  même  épargné  Bouille.  Ce  qu'on  peut  affirmer, 
c'est  que  les  officiers,  mis  dans  le  secret  de  ce  déplo* 
rable  voyage ,  étaient  tous  pleins  d'honneur,  et  que 
chacun  d'eux  fit  ce  que  lui  suggéra  son  dévoûment: 
telle  fut  la  pensée  du  roi  et  de  la  reine,  qui  les  couvri* 
rent  tous  de  leur  reconnaissance. 

Louis  XVI  arriva  à  Sainte-Menehould  où,  dès  la 
veille,  la  présence  d'un  détachement  de  dragons  in- 
quiétait les  habitans.  Le  capitaine  s'approcha  de  la 
voiture  et  parla  au  roi;  déjà  il  avait  parlé  au  cour- 
rier ;  le  roi,  avec  aussi  peu  de  prudence,  continuait  de 
se  montrer  :  le  maître  de  poste,  Drouet,  crut  le  recon- 
naître; incertain  cependant,  il  laissa  partir  les  voya- 
geurs. Mais  d'autres  personnes  avaient  aussi  des  dou- 
tes; et  leurs  conjectures,  qu'elles  se  communiquaient 
dans  la  rue,  faisaient  fermenter  les  têtes.  Lorsque  le 
capitaine  voulut  faire  partir  ses  dragons  pour  suivre 
de  loin  les  voyageurs,  le  peuple  environna  l'escadron, 
coupa  les  sangles  des  chevaux;  le  tocsin  sonna,  la 
municipalité  fit  arrêter  l'ofïicier  dont  la  troupe  se  joi- 
gnit à  la  multitude.  Drouet  monta  à  cheval,  ainsi 
qu'un  de  ses  camarades ,  et  tous  deux  coururent  vers 
Clermont,  où  ils  espéraient  devancer  le  roi. 
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La  famille  royale  atteignit  cette  Ville,  où  Charles  de 
Damas  l'attendait  avec  un  détachement.  Iiorsque  la 
voiture  entra  dans  Clermont,  les  deux  gardes  du  corps 
qui  ne  marchaient  pas  en  courrier  étaient  à  cheval  aux 
portières  :  le  roi  et  la  reine  firent  au  comte  de  Damas 
des  signes  de  bonté;  Madame  deTourzel  l'appela  et 
l'entretint  quelques  instans,  le  roi  lui  parla;  et  malgré 
toutes  ces  imprudences,  là  voiture  fut  relayée  sans 
obstacle;  mais,  au  moment  du  départ,  l'ordre  fut  donné 
à  voix  très  haute,  de  prendre  la  route  de  Yarennes, 
et  ce  léger  incident  eut  les  suites  les  plus  graves.  Sans 
cette  indication^  que  les  postillons  deSainte-Menehould 
donnèrent  à  Drouet,  en  le  rencontrant  sur  la  route, 
il  serait  allé  jusqu'à  Clermont,  au  lieu  que,  sans  perdre 
de  temps,  il  se  dirigea  sur  Yarennes,  par  un  chemin 
de  traverse.  Lorsque  Damas  voulut  partir,  la  scène  de 
Sainte-Menehould  se  renouvela  ;  les  dragons  se  mêlè- 
rent au  peuple,  Damas  n'échappa  que  par  la  vitesse 
de  sou  cheval,  et  fut  suivi  seulement  d'un  officier  et 
de  cinq  ou  six  soldats. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  le  courrier  qui  précé- 
dait la  voiture  du  roi  arriva  sur  la  hauteur  de  Ya- 
rennes :  c'est  là  que  devait  se  trouver  le  relais  ;  il  n'y 
était  point.  Yarennes  est  une  espèce  de  bourg,  divisé 
en  ville  haute  et  ville  basse  qui  communiquent  par  un 
pont.  Le  garde  du  corps,  après  des  recherches  faites 
avec  anxiété  sur  la  colline,  alla  les  continuer  dans  la 
ville  haute;  et,  presque  en  même  temps, la  voiture  ar- 
riva sur  le  point  qu'il  venait  de  quitter.  lie  roi  s'étonna 
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de  ne  pas  voir  le  relais.  La  maison  devant  laquelle  il  de-» 
vait  se  trouver  avait  été  désignée  ;  on  y  frappa, le  maître 
ne  comprît  rien  à  ce  qu'on  lui  demandait.  Les  chevaux 
étaient  encore  dans  une  auberge  de  la  ville  basse,  ou 
le  jeune  Bouille  et  Raigecourt,  d'après  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus,  attendaient  qu'un  courrier  les  prévînt 
Le  roi  et  la  reine  mirent  pied  à  terre  pour  prendre 
des  informations  ;  ils  passèrent  quelques  momens  dans 
la  ville  haute,  et  retournèrent  à  leur  voiture.  Deus 
hommes  passèrent  rapidement  à  cheval,  un  d'eux  cria 
aux  postillons  :  a  Je  vous  défends,  au  nom  de  la  nation^ 
d'aller  plus  avant  ;  vous  menez  le  roi,  »  C'était  Drouet; 
il  courut  au  pont  qui  joint  les  deux  par ties  de  laviUa^ 
et  sur  lequel  il  fallait  que  passât  la  famille  royale  ;  il 
le  barricada  en  y  traînant,  à  l'aide  de  son  camarade^ 
et  en  renversant  une  voiture  de  meubles,  que  le  hasard 
leur  6t  trouver  près  de  là  ;  ensuite,  ils  courur^it  ëvellr 
1er  les  autorités. 

Le  roi  avait  envoyé  un  de  ses  gardes  du  corps  cher* 
cher  le  commandant  du  détachement  placé  à  Va** 
rennes;  on  ne  le  trouva  point:  c'était  un  sous^lieute- 
nant,  à  peine  âgé  de  vingt  ans,  qui  n'était  point  dans 
le  secret  :  ses  soldats  avaient  été,  pendant  la  journée^ 
enivrés  par  des  habitans  de  Yarennes.  Dès  le  commeni* 
cernent  du  tumulte,  cet  officier  s'échappa  pour  aller 
avertir  Bouille.  Ce  fut  le  parti  que  prirent  aussi,  peu 
de  momens  après,  le  jeune  Bouille  et  Raigecourt  me* 
nacés  d'être  arrêtés. 

Drouet  avait  intimidé  les  postillons.  Pressés  par  les 
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gardes  du  corps  de  od&tinaer  la  route,  i)s  reftnaient 
obstinément,  disant  que  leurs  chevaux  ne  pouTaient 
aller  plus  loin  sans  être  reposas  :  enfin^  des  menae» 
et  des  promesses  les  dëcidàrent  à  mardier  en  avant. 

La  porte  de  la  yiUe,  à  moitié  fermée,  se  trouva  gap* 
déé  par  quelques  gens  en  armes  :  un  d'eux  demanda 
les  passeports,  et  dit  que,  s'ils  étaient  bons,  il  les  rapi^ 
porterait  visés  dans  peu  d'instans.  Le  passeport  délW 
vré  à  une  dame  russe,  pour  elle,  pour  ses  en&ns  et  ac 
suite,  étant  très  en  règle,  la  famille  royale  espéra  <{M 
tout  obstacle  allait  être  levé  (i). 

Drouet  excitait  les  habitans,  les  gardes  nationaux, 
les  soldats  ;  il  fit  sonner  le  tocsin ,  et  les  paysans  des 
environs  accoururent.  Le  procureur  de  la  coramnao 
était  un  petit  marchand  nommé  Sauce,  homme  faible 
qui  craignait  surtout  de  se  compromettre.  La  muni-> 
cipalité,  fort  inquiète  aussi,  se  gardait  de  dire  qu'elle 
n'osait  arrêter  le  roi  ;  elle  parlait  d'égards,  de  formesi 
et  cherchait  à  gagner  du  temps.  Sauce,  accompagné 
de  quelques  ofHciers  municipaux,  se  rendit  enfin  k  b 
voiture  du  roi,  et  dit  à-peu-près  ces  mots^  rapport^ 
dans  la  relation  du  garde  du  corps  Yalory  :  «  Le  eon* 
seil  municipal  délibère  sur  les  moyens  de  permettre 
aux  voyageurs  de  passer  ;  mais  le  bruit  est  r)$pandu 
que  c'est  notre  roi  et  sa  famille  que  nous  avons  le 

(1)  ll4daipe  de  Tovriel  Mtài  b  btiouw  4e  XMtf;  le  roi,  loa  filet  ds 
chambre;  la  reine,  la  goqvemante  de  ses  enfiuis;  le daupliin  et  h  jene. 
priDcesse,  les  deux  filles  de  la  baronne,  et  madame  Eliaabelli,  «w  demoi- 
selle de  compagnie.  '  •'    r 


bonhear  de  posséder  dans  nos  murs.  J'ai  rhoilneur  de. 
les  supplier  de  me  permettre  de  leur  offrir  ma  mai- 
son  comme  lieu  de  sûreté  pour  leurs  personnes ,  en 
attendant  le  résultat  de  la  délibération.  L'affluence 
de  monde  dans  les  rues  augmente  par  le  nombre  d'ha- 
bitans  des  campagnes  qu'attire  notre  tocsin  ;  car,  bien 
malgré  nous,  il  sonne  depuis  un  quart  d'heure;  et  peut- 
âtre  votre  majesté  se  verrait-elle  exposée  à  des  ava- 
nies que  nous  ne  pourrions  prévenir,  et  qui  nous  acca« 
bleraient  de  chagrin.»  Louis  XVI  ne  pouvait  ni  forcer 
le  passage  ni  rester  à  la  porte  de  la  ville;  il  ordonna, 
sans  se  faire  connaître,  de  le  conduire  à  la  maison 
indiquée.  Le  tumulte  régnait  dans  les  rues,  et  des 
clameurs  retentissaient  autour  de  la  voiture,  La  posi- 
tion du  roi  ne  changea  point ,  lorsqu'il  se  trouva 
dans  la  maison  ;  des  gens  armés  paraissaient  en  dé- 
fendre la  porte ,  mais  ils-  laissaient  entrer  tous  ceux 
qu'attirait  une  insolente  curiosité.  Quelques  hommes 
dirent  d'un  ton  grossier  à  Louis  XVI,  qu'ils  le  re- 
connaissaient :  ce  Si  vous  pensez  qu'il  est  votre  roi ,  ré- 
pondit Marie-Antoinette  indignée,  parlez-lui  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû.  » 

Sauce  et  les  ofïïciers  municipaux  étaient  allés  ren- 
dre compte  à  la  mairie;  ils  revinrent  demander  les 
ordres  du  roi.  Louis  XVI  leur  dit,  avec  un  mélange, 
de  bonté  et  de  dignité  :  «  Oui ,  je  suis  en  effet  votre 
roi ,  votre  père ,  qui  vient  chercher  un  asile  dans  ses 
provinces.  Les  outrages  que  moi  et  ma  famille  avons 
reçus  à  Paris ,  l'impossibilité  où  l'on  m'a  mis  d'y  foire 
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le' bien  de  mon  peuple,  m'ont  forcé  d'en  sortir.  Je  ne 
veux  point  quitter  le  royaume.  Vous  demandez  mes 
ordres  :  faites  que  mes  voitures  soient  attelées  au  plus 
tôt,  et  mettez-moi  à  même  de  continuer  ma  route 
jusqu'à  Montmédy.  »  La  députation  se  retira ,  et  re- 
vint bientôt  assurer  le  roi  que  ses  ordres  seraient 
exécutés  ;  mais  elle  fît  valoir  divers  motifs  pour  le 
prier  de  ne  partir  qu'à  la  pointe  du  jour ,  et  de  per- 
mettre qu'il  fut  accompagné  par  un  détachement  de 
la  garde  nationale.  Le  roi  consentit^  remercia  la  mu* 
aîcipalité,  et  eut  pleine  confiance  en  ses  promesses. 
Si  quelques  municipaux  étaient  de  bonne  foi,  la  plu*? 
part  craignant  les  troupes  de  Bouille,  craigbant  éga- 
lement la  multitude  qu'appelait  le  tocsin,  voulaient 
attendre  que  de  part  ou  d'autre  on  vînt  les  arracher 
à  leur  extrême  embarras. 

Choiseul ,  Goguelat ,  et  le  détachement  de  Pont-de- 
Sommevelle ,  arrivèrent  à  Varennes ,  et  s'ouvrirent 
facilement  un  passage.  Choiseul ,  informé  de  l'événe- 
ment ,  envoya  Goguelat  prendre  les  ordres  du  roi  y^. et 
courut  avec  ses  hussards  à  la  caserne  où  il  eispérait 
trouver  un  renfort.  Les  soldats  qu'il  cherchait  étaient 
dispersés  dans  les  cabarets  de  la  ville.  Réduit  aux 
qiiarante  hommes  venus  avec  lui ,  il  leur  déclara  qu'il 
s'agissait  de  sauver  le  roi;  et^  les  entraînant  au  galop, 
il  alla  les  ranger  en  bataille  devant  la  maison  où  la 
famille  royale  était  retenue.  Dans  ce  mocnent,  il  vit 
arriver  Charles  de  Damas  avec  les  cinq  ou  six  JiiQnpl- 
mes  qui  ^e  l'avaient  pas  abandonnée  I.«e8  dew  colo- 
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nels  M  rendirent  prit  du  roi  et  de  la  fiuniUt,  ifCûâ 
trouvèrent  ctlmesy  et  qui  les  accuriliirent  âv«c  UM 
affectueuse  bonté.  Louis  XYI  demanda  leurs  conseils. 
Choiseul  proposa  que  toutes  les  personnes  de  la  famiUs 
'  royale  montassent  à  cheval  ;  le  roi  porterait  le  dau» 
phin  ;  et,  entouré  des  hussards,  on  tenterait  -de  passer* 
Le  roi  répondit  que  s'il  était  seul  il  suivrait  cet  avisp 
et  qu'il  passerait  ;  mais  que  la  reine ,  ses  en&ns^  sa 
Sttur,  les  personnes  ^qu'il  emmenait  avec  lui  ne  pei^ 
mettaient  pas  de  se  hasarder  avec  une  si  fiadble  escortt» 
Il  rappela  que  la  municipalité  ne  refusait  pas  de  k 
laisser  partir ,  et  demandait  seulement  qu'il  attendtl 
le  point  du  jour,  a  D'ailleurs,  ajouta«t-il,  M.  de  Bonillé 
a  certainement  placé  des  troupes  de  distance  en  dis» 
tance;  son  fils  va  les  avertir,  il  arrivera  des  détache* 
mens  toute  la  nuit  ;  M.  de  Bouille  sera  lui-même  id 
entre  quatre  et  cinq  heures  ;  et,  sans  danger  pour  ma 
famille,  sans  violence,  nous  partirons  en  sûreté»  v 

Le  jour  parut;  il  s'agissait  de  savoir  si  la  muniei* 
palité  exécuterait  ses  promesses»  Damas  alla  à  la  maî« 
rie;  il  lui  fut  difficile  d'entrer,  plus  difficile  de  sortir^ 
et  il  n'entendit  qu'un  affreux  tumulte.  C'est  alors  qM 
fut  envoyée  la  lettre  des  officiers  municipaux ^  lue  à 
rassemblée  nationale.  Un  rassemblement  considérabb 
était  devant  la  maison  de  Sauce.  Le  roi  et  la  reine  wê 
montrèrent  à  la  fenêtre  ;  quelques  voix  firent  entendra 
le  cri  de  Fiue  le  roi!  un  grand  nombre  criait  :  jf  Fm 
ris!  à  Paris!  Plusieurs  fois,  au  milieu  du  bruit ^  le 
roi  répéta  qu'il  ne  quittait  point  le  royaume^  qu'il  ak 


QUI  PKàdÊÊomT  hk  nÈnaxom.  4^ 

lait  à  Montikiëdy^  qu'il  revicndtfail»  à  TiMiiKê}  il 
fut  j  ainsi  que  la  feint ,  obligé  de  le  returèr. 

Le  capitaine  Deslon  ^  commandant  d^un  tlétadie* 
ment  sur  la  route  de  Montmédy ,  accourut  avec  sa 
troupe  y  que  les  barricades  empédièrent  de  pëné« 
trer  dans  Yarennés  :  il  parvint  setd  près  du  roi  qu'il 
trouva  fort  accablé,  et  Itii  demanda  ses  ordres  pour 
le  général  Bouille.  «  Vous  pouveas  lui  dire,  rëpottdit 
Louis  XVI,  que  je  suis  prisdUMlérl^e  jeérains  bien 
qu'il  ne  puisse  rien  pour  lùoi;  màis^  que  je  lui  deiAânde 
de  faire  ce  qu'il  pourrft.  »  Deèlon  courut  au-devaût;  de 
Bouille. 

Euti'e  cinq  et  six  heures  du  ifiatiu,  arrivèrent  llo« 
meufy  aide->de<amp  de  La  Fayette,  et  Bailhni,  ofl^W 
de  la  garde  nationale  paiisienne.  Gelui-d  totitefistt 
agité  près  du  roi,  et  dit,  avec  des  exclAniatiûns,  qu'on 
s'égorgeait  dans  Paris,  qu'il  fallait  y  retourner  au  pi» 
tôt  pour  ramener  la  pai)c.  Le  jeune  Romeuf  ^tait'prCH 
fondement  ému^  et  prés^fita,  en  baissant  1^  jh^^it,  lé 
décret  de  l'assemblée  nationale.  Ce  décret  ék  rappe^ 
lait  un  autre  qui  interdisait  au  roi  de  s'éloi^er  I 
plus  de  vingt  lieues  de  rassemblée.  Après  avoûfhl  cette 
disposition,  Louis  XYI  dît  :  *  le  n^ai  jaihàls'àâm^ 
tionné  cela,  »  et  posa  le  dédret'lilir  un  lit  oii  reposaient 
le  dauphin  et  la  jeune  prineeése  t' là  reine  teisit  ce  pa^ 
pier,  et  le  jeta  en  disant  :  «  Il  aouitterait  le  lit  de  édM 
enfans!  »  Le  roi  voulut  gagner^  dtrlèflfijpa;,  il  |irtC  Un 
particulier  les  deux  envoyés,  «t  lissayt  de  let  déièhni- 
ner  à  différer  le  départ.  Baillotf  lingnil  dei^ntièndl^ 
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mais  il  alla  exciter  la  multitude.  Dix  mille  personnel 
encombraient  Yarennes,  et  le  tocsin  continuait  de 
sonner.  Drouet,  exalté  jusqu'à  la  fureur,  criait  qu'on 
traînerait  le  roi  par  les  pieds  à  sa  voiture.  Gogue- 
lat,  blessé  d'un  coup  de  pistolet,  s'efforçait  de  main- 
tenir les  hussards  dans  les  dispositions  qu'ils  avaient 
montrées  d'abord;  mais  bientôt  ils  crièrent  và^  la 
nation  I  avec  la  foule  dont  ils  étaient  entourés.  Aucna 
détachement  n'arrivait,  Bouille  ne  paraissait  point;  oe 
fut  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  accablantes 
que  Louis  XYI  se  décida  à  retourner  à  Paris  :  hnil 
heures  venaient  de  sonner  lorsqu'il  monta  en  YOÎIiiFe. 

Bouille  n'avait  connu  l'arrestation  du  roi  qu*à  qua- 
tre heures  et  demie  du  matin  :  il  était  près  de  Steoû^ 
où  il  envoya  sur-le-champ  l'ordre  à  Royal-Allemand 
de  monter  à  cheval.  Ce  régiment  se  fit  attendre  trou 
quarts  d'heure^  quoique  prévenu  la  veille  d'être  prfit 
avant  le  jour.  Enfin  Bouille  le  dirigea  sur  Yarennes, 
et  le  vit  plein  d'ardeur,  après  lui  avoir  révélé  son  ser 
cret  et  distribué  de  l'argent.  Mais,  lorsqu'on  arriva 
près  de  Yarennes,  il  n'était  plus  temps  de  secourir  la 
roi;  ceux  qui  l'emmenaient  avaient  une  heure  tf*- 
vance,  la  garnison  de  Yerdun  venait  se  joindre  à  jM^ 
et  les  chevaux  de  Royal-Allemand  harassés  ne  pcib 
vaient  aller  plus  avant.  Bouille  au  désespoir  reprit  la 
route  de  Stenai;  et  le  jour  même,  suivi  de  plusieurs 
officiers,  il  passa  la  frontière. 

Je  ne  retracerai  point  en  détail  le  retour  de  la  fa- 
^^lle  royale;  elle  put  se  croire  à  un  6  octobre  pith 
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longé.  Un  vieillard  fut  massacre  presquéèout  ses  yeux^ 
elle  entendit  ses  cris:  c'était  un  ancien  oFficter  qui  s'étall 
approché  de  la  voilure,  et  qui  avait  témoigné  ^ôë 
respect  avec  attendrissement.  Les  commissaires  de  l'as* 
semblée  nationale  rencontrèrent  le  roi  entre  Epeinay  et 
Pormans.  Pétion  et  Barnave  montèrent  dans  sa  voi- 
ture. Le  premier  fut  infâme  :  il  afficha  le  républica- 
misme  ;;  il  manqua  avec  la  reine,  avec  madame  Elisa- 
beth, d'égards  que  les  convenances  prescrivent  envers 
toutes  les  femmes.  La  conduite  de  Barnàve  fut  très 
différente  :  son  langage,  dont  la  politesse  respectueuse 
n'altéfait  pas  la  franchise,  frappa  surtout  la  reine,  avec 
laquelle  il  eut  deux  entretiens  qu'il  employa  à  lui  of- 
frir des  conseils.  On  s'est  trompé  en  disant  que  oe 
voyage  changea  les  opinions  politiques  du  jeune  àé^ 
puté;  le  lecteur  sait  que  déjà  Barnave,  mûri  par  Fex^ 
périence,  était  rentré  dans  les  voies  de  sagesse  dont 
il  fut  trpp  longtemps  éloigné  ;  ce  voyage  ne  fit  qu'a^ 
jouter  à  ses  opinions  un  nouveau  sentiment  d'intérêt 
pour  la  &mille  qu'il  voyait  tombée  de  si  haut  dans  tm 
abîm^  si  jfrofbnd.  ri 

.D^  gtrdes  nationaux,  des  paysans  armés  de  tèM^ 
laaiaitramens  qu'ils  avaient  trouvés  sous  leurs  uiaiAël^ 
4eftiranMx  accourus  de  toutes  parti  et  qui  se  sudeé-s 
daient  sans  cesse,  couvraient  la  rcwle  et  ses  abords^. 
Au  milieu  de  cette  foule  qui  grossiisait  encore  à  me- 
sure qu'on  approchait  de  la  caplHÉé^  il  n'étak  possi- 
ble d'aller  qu'au  pas;  la  chaleur  et  la  poussière  étaient 
suffocantes;  les  clameurs,  les  cris,  uu  tumulte  con<* 
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tiouel  ajoutaient  à  la  &tigue  des  prisûnnien*  Ce  fol 
dans  la  soirée  du  a5  juia  que  le  roi  rentra  à  Parîi* 
Pour  éviter  les  rues  que  la  foule  eût  obstméeSy  le 
triste  cortège  descendit  le  boulevard  ;  la  garde  natîo« 
nale  qui  formait  la  haie  portait  les  armes  renwBt* 
sées,  et  tous  les  spectateurs  avaient  le  chapeau  wat  la 
tête.  On  avait  affiché  en  beaucoup  d'endroits  eed 
mots  î  Celui  qui  applaudira  le  roi  sera  ifoUu^ûê* 
lui  qui  V insultera  sera  pendu.  Un  profond  silente  fei^ 
gnait  sur  le  boulevard;  mais  dans  le  jardin  4ert^\ridbi 
rÎ€S)  oit  la  famille  royale  entra  par  le  pont  lotinnMty 
il  y  fiut  une  agitation  violente  et  desdangèrs  ëflhi^iii. 
Un  ffùw^e  dé  forcenés  assaillit  les  ttoia  glrrdés  dit 
oorpS)  qui  n'avaient  pas  quitté  le  siège  de  la=  VditUré  f  * 
se  voyant  près  d'être  égorgés^  ils  mirent  pied*  à  Wettj 
et  ajoutèrent  ainsi  à  leurs  périls  pour  «pi^  la  fiidliUé! 
royale  n'eût  pas  le  spectâQle>  de  leur  mort  (l).  lissi 
commissaires  de  rassemblée  les  arrachèrent  a|lt  àssâs^ 
sibs.  Une  double  haie  de  gardes  nationaux'  se'  fiMÛ 
4e  la  voiture  au  château  :  Marie  Antoinette^  aveè  MM 
courage  ordinaire,  voulut  rester  la  demifre^f  iM^ 
qu'elle  vit  le  roi,  ses  enfans  et  sa  sceur  en  eûnjjti^^dle 
descendit  Noailles  et  Menou  la  conduisirent  à*B6M^ 
partement;  ils  faisaient  partie  d'une  députatÛNTohil^ 
gée  par  l'assemblée  nationale  de  prévenir  le  désordnb 
Dans  la  matinée,  le  comité  de  constitutionewiii 
fait  rendre  un  décret  portant  qu'aussitôt  après  l'arrivée 

(i)  Ils  D*éta:ent  pas  atlachés  sur  le  siège,  comme  od  l'a  dit  dlns  nné  nràl*' 
titiide  d«  brochares  et  d'histoires. 
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du  roi^  il  lui  serait  donné  provisoirement  uae  garde 
quiy  sous  les  ordres  du  commandant  général  delà  garde 
natiduâle  parisienne  ^  veillerait  à  sa  sûreté  et  répon«- 
drait  de  sa  personne.  Une  mesure  semblaUe  était  prise 
à  l'égard  du  dauphin  et  de  la  reine.  Tous  ceux  qui 
avaient  accompagné  la  famille  royale  seraient  mis  en 
arrestation  et  interrogés.  Le  roi  et  la  reine  seraient 
entendns  dans  leurs  déclarations.  Le  ministre  de  la 
justice  continuerait  d'apposer  le  sceau  de  l'état  aux  dér 
crets  de  l'assemblée  nationale,  sanaifti'il  fût  b^^oin  df 
la  sanction  ou  de  raccepiation  du  roi  ;  le  |)ouvoir  ex4r 
outif  restait  dans  la  main  des  ministres^  jusqu'à  ce  qu'i 
en  fût  autrement  ordonnée 

'  Malouet  représenta  aveo  force  que.  ce  décret  lohan* 
gérait  la  forme  du  gouverneB[i0nt<) qu'en  l'abs^li^^ 
roi,  l'assemblée  nationaleavait  dû  prendre  les  m^i^WOS 
qu'exigeait  la  sûreté  de  l'état ,  n^is  quie^le  roi  revenu» 
l'assemblée  né  pouvait  concenti'er  en  dile  la  puifisimce  lé- 
gislative et  la  puisssaceexécutivei  sans  détrujure  la  cou* 
stitution  qu'elle  avait  jurée.  Interrompu  is^uisceii^iptiir 
des  nuirmures^  il  demanda  qu'une  cp^féreois^eût  lieu  9U 
comité  de  constitution^  où  chaque  député  s^pfQtt$mii  li- 
brement ses  observations  ;  et  UdédîU^qutjMMyis  il  li'l^ 
dopteraitdes  mesures  qui  ten&'aîêat  à  ffetidi^kroi  pri- 
sonnier» Alexandre  Lameth  répondit  qf^^te  iH*cimère 
lOtttie  du  décret  offrait  des  dispaiitiAdiS  védauiées  p^r 
la  sûreté  personnelle  du^  roiy^ulanlquepar  lasûreté<|e 
l'état;  m  que  la  seconde :parttQ^irelative a  l'action  pro- 
visoire du  gouvernemaiit^  bia  de  porter  attwite  aux 

a8. 
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principes,  en  était  unesiinpic  coiiséqueDce.« Nous  avons 
toujours  pense,  dit-il,  qu aucun  obstacle  ne  devant 
s'opposer  h  ce  que  le  pouvoir  constituant  remplît  sa 
niissioDy  il  fallait  que,  pendant  sa  durée,  le  pouvoir 
exécutif  fût  suspendu  dans  les  mains  du  roi.  Si  des 
inconvéniens  pratiques  nous  ont  fait  craindre  de  pro- 
clamer cette  vérité^  les  circonstances  aujourd'hui  la 
réclament;  et  quon  n'essaie  pas  d'en  conclure  que 
l'assemblée  veut  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Envoyés  pour  donner  une  constitution  à  notre  ptyS| 
nous  avons  jugé  que  l'étendue  et  la  population  de  la 
France  exigeaient  l'unité  de  force  et  d'action  qu'on 
ne  trouve  que  dans  la  monarchie.  Si  cette  vérité  exia* 
tait  il  y  a  un  an,  elle  existe  encore  aujourd'hui  ;  et 
c'est  elle  qui  nous  servira  de  guide  pour  adiever  notre 
constitution,  p  La  théorie  de  Lameth  sur  le  pouvoir 
constituant  était  en  opposition  flagrante  avec  les  man* 
dats;  il  eût  été  de  meilleure  foi,  s'il  eût  dit  que  les 
circonstances  amenées  par  une  suite  de  fautes  domi- 
naient tout.  D'André  défendit  et  le  projet  du  comité 
et  le  gouvernement  monarchique.  En  vain  Malouet 
redoubla-t-il  d'efforts,  l'agitation  et  les  murmures  suc- 
cédèrent aux  applaudissemens  qu'avaient  obtenus  ses 
adversaires.  Le  projet  fut  adopté. 

Un  autre  décret  (a 6)  décida  que  le  tribunal  de  Far- 
rondissement  des  Tuileries  procéderait  à  l'interroga- 
toire des  personnes  arrêtées  ;  et  que  l'assemblée,  na- 
tionale nommerait  dans  son  sein  trois  commissaires 
pour  entendre  les  dcclarationa  du  roi  et  de  la  reine. 
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Cette  disposition  souleva  des  débats  :  Robespierre  re- 
gardait comme  une  violation  des  principes  une  excep- 
tion en  faveur  du  roi  et  de  la  reine.»  Qu'on  ne  prétende 
pas,  dit-il,  que  Tëgalitë  dégraderait  Tautorité  royale. 
Un  citoyen,  une  citoyenne,  un  homme  quelconque  ne 
peut  être  dégradé  par  la  loi.  Là  reine  est  une  ci- 
toyenne ;  le  roi,  dans  ce  moment,  est  un  citoyen  comp- 
table à  la  nation;  et,  en  qualité  de  premier  fonction- 
naire public,  il  doit  être  soumis  à  la  loi.»  L'extrémité 
gauche  applaudit;  et  Buzot  voulut  effrayer  l'assemblëii 
en  lui  disant  qu'elle  allait  usurper  le  pouvoir  judiciaire» 
Le  rapporteur,  Duport,  expliqua  qu'il  ne  s'agissait 
point  de  faire  exercer  des  fonctions  judiciaires  par 
l'assemblée  nationale.  Relativement  à  l'égalité  dans 
l'application  de  la  loi  :<cOn  ne  peut,  dit-il,  considépW 
le  roi  comme  un  citoyen,  parce  qu'il  est  un  pouvoir. 
Tous  les  décrets  constitutionnels  le  placent  à  part  des 
autres  citoyens,  non  qu'il  soit  au-dessus  de  la  loi,  mais 
la  manière  dont  elle  doit  lui  être  appliquée  n'est  pas 
la  même  que  pour  les  autres  Français.  Son  caractère 
individuel  et  son  caractère  public  sont  réunis  ensem- 
ble. Revêtu  du  pouvoir  exécutif  suprême,  il  ne  peut 
être  soumis  à  l'action  de  ses  subordonaés;ik  ne  doit 
pas  être  soumis  seulement  aux  lois  civiles,  mais  aux 
lois  civiles  et  aux  lois  politiques.  »  Matoaefc  ne  s'op- 
posa point  à  ce  que  le  roi  et  la  reine  fussent  enfendua^ 
dans  leurs  déclarations  ;  mais  lorsqu'il  rappela  le  res- 
pect dû  à  l'autorité  royale,  et  dit  que  les  commis- 
saires  de  l'assemblée  devaient  parler   au  roi  avec 
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la  plus  grande  réserve ,  lexclamation  triviale  jÉlUms 
donc!  se  fit  entendre  sur  les  bancs  de  rextrémitë  gauche. 
Les  commissaires  furent  Tronchet,  d'Ândrë  etDu- 
porl;  on  sait  qu'ils  offrirent  d'utiles  conseils  àLouiaXYL 
Sa  déclaration  porte  que  les  outrages  dont  sa  famille 
et  lui  ont  été  l'objet  le  i8  avril,  l'impunité  des  libelles 
qui  depuis  ont  provoqué  des  violences  contre  sa  per- 
sonne, sont  les  causes  de  son  éloignement  de  Paris.  Soo 
intention  fut  toujours  de  ne  point  quitter  la  France  : 
il  n'avait  concerté  son  voyage  ni  avec  les  puissances 
étrangères,  ni  avec  aucun  des  Français  sortis  du  royau^ 
me,  et  jamais  il  n'a  fait  d'autre  protestation  qae  celle 
qu'il  a  laissée  à  l'assemblée  nationale  le  jour  de  son 
départ.  Cette  protestation  n'atteint  point  les  pripcipes 
de  la  constitution  ;  elle  est  relative  seulement  à  laforme 
des  sanctions,  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  une  pleine 
liberté  ;  à  la  manière  dont  les  décrets  constitutionnels 
lui  étaient  présentés,  sans  qu'il  eût  les  moyens  déjuger 
leur  ensemble;  enfin,  au  dé&ut  d'autorité  sufHsantfl 
pour  diriger  l'administration  et  pour  faire  exécuter  les 
lois.  Il  n'avait  pas  cru  possible  de  connaître  parfidte* 
ment  l'opinion  publique,  au  milieu  de  Paris;  mais,dans 
son  voyage,  il  a  vu  combien  cette  opinion  est  favorable 
à  la  constitution.  Tous  les  renseignemens  qu'il  a  rSi^ 
cueillis  l'ont  également  convaincu  de  la  nécessité  de 
donner  de  la  force  aux  autorités  chargées  de  maintenir 
l'ordre.  Aussitôt  qu'il  a  connu  l'opinion  publique,  il 
n'a  point  hésité  à  sacrifier  ses  intérêts  personnels  pour 
le  bonheur  du  ,  peuple.  Après  avoir  ajouté  quelques 
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mots  pour  attester  que  les  personnes  dont  il  ëtait  aCH 
compagné  n'avaient  reçu  que  fort  tard  ses  ordres,- il 
signa  cet  écrit  rédigé  de  manière  à  produire  une  im- 
pression favorable  qui  fut  généralement  obtenue. 

La  déclaration  de  la  reine  est  noble,  touchante: 
«  Je  déclare,  dit  Marie  Antoinette,  que  le  roi  désirant 
partir  avec  ses  enfans,  rien  dans  la  nature  n'aurait  pu 
m  empêcher  de  le  suivre.  J'ai  assez  prouvé,  depuis  deuiL 
ans,  que  je  voulais  ne  le  quitter  jamais.  Ce  qui  m'a 
encore  plus  déterminée,  c'est  l'assuranoe  positive  que 
j'avais  que  le  roi  ne  voulait  pas  sortir  du  royaume  ;  3'il 
en  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  ^nployée 
pour  l'en  empêcher.»  La  reine  parle  ensuite  des  person- 
nes qui  l'ont  suivie,  et  affirme  que  chacune d «lies  igno^ 
rait  le  but  du  voyage.  C'est  là  toute  sa  déèlaration*.:  :  / 

Bouille^  en  arrivant  à  Luxembourg,  écrivit  à  la^ 
semblée  une  lettre  injurieuse  et  furibonde.  Son  but 
était  de  prendre  la  responsabilité  du  départ  de  la  fa- 
mille royale,  d'écarter  du  roi  la  haine  et  les  vengean- 
ces, en  les  appelant  sur  lui  seul  ;  il  crut  donc  ne  pou- 
voir prodiguer  trop  d'invectives  et  de  menaees  aux 
hommes  qu'il  voulait  irriter  contre  lui.  On  écouta  de 
sang-froid  une  moitié  de  sa  lettre,  l'autre  excita  des 
éclats  de  rire  ;  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  (i). 

Les  chefs  du  côté  droit  rédigèrent  une  déclaration 

(i)  Bouille  avait  plus  de  justesse  dans  les  idées  que  ne  le  feraient  sup- 
poser les  rodomontades  indigues  de  lui  que  cette  lettre  contient.  Peu  de 
jours  après  l'avoir  écrite^  il  remit  aux  princes  émigrés  une  no(e  où  it  ex- 
pose avec  calme  et  franchise  plus  d^udé  vérité  sur  là  situation  dà  royaa- 
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contre  les  décrets  par  lesquels  rassemblée  rëanissait  en 
elle  tous  les  pouvoirs.  Dans  cet  acte  ^  ils  annoncent  qu^un 
seul  motif  peut  les  forcer  à  siéger  auprès  des  hommes 
qui  ont  élevé  une  république  informe  sur  les  dAris  de 
la  monarchie  :  ce  motif  est  de  ne  pas  abandonner  les 
iniérêts  de  la  personne  du  roi  et  de  la  famille  royale; 
en  conséquence,  ils  cesseront  désormais  de  prendre 
part  à  toute  délibération  de  l'assemblée  nationale  qui 
n'aura  pas  pour  objet  les  seuls  intérêts  qui  leur  res- 
tent à  défendre.  Deux  cent  quatre*yingt-dix  députés 
signèrent  cette  déclaration  (i).  Sur  ce  nombre  si  con- 
sidérable, qui  s*éleva  même  à  trois  cent  quinze ,  une 
trentaine  seulement,  à  la  tête  desquels  on  doit  placer 
Malouet,  firent  une  restriction  importante;  ils  improu- 
vèrent les  décrets  attaqués  ,  mais  en  se  réservant  de 
prendre  la  parole  et  de  voter  lorsquHIs  le  jugeraient 
convenable.  Rien  n'était  plus  funeste  et  plus  absurde 
que  de  reuoncer  à  ce  droit;  mais  les  meneurs  d'un 
aveugle  parti  furent  d'autant  plus  actifs  à  recueillir 

me.  «  On  peut,  dit-il»  assurer  que  la  France  presque  entière  est  contre  Tan- 
ôen  régime,  J*en  excepte  quelques  indiûdos  intéressés  il  le  voir  renaître. 
On  regarde  comme  impossible  de  le  rétablir  autrement  que  par  la  idree  ; 
et  Ton  croit  que  si  Ton  peut  eu  employer  une  suffisante  pour  soumettre  lei 
peuples,  elle  ne  le  serait  pas  pour  les  contenir,  et  que  leur  obéissance  ne 
peut  être  assurée  que  par  un  ordre  de  choses  qui  plaise  et  qui  conTÎome 
aux  individus...  L'ordre  ne  sera  rétabli  et  maintenu  que  par  un  goa?er- 
uement  qui,  en  améliorant  le  sort  du  peuple,  lui  assure  il  jamais  la  dei- 
truclion  des  anciens  abus.  »  Pièces  officielles^  à  la  suite  des  Mémoires  de 
Douilié, 

(i)  Quelques  députés  du  côté  droit  firent  plus  :  Cazalès,  de  Boonaii  le 
vicomte  de  Mirabeau,  nu  ou  deux  autres  quittèrent  l'assemblée  natkmale. 
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des  signatures ,  qu'ils  voyaient  les  modérés  du  côté 
gauche  se  rapprocher  des  modérés  du  coté  droit. 
Quelques  hommes  qui,  tout  en  blâmant  leurs  pas- 
sions,  siégeaient  avec  eux,  signèrent  sans  restric- 
tion ,  entraînés  par  cette  maxime  si  répandue ,  qui 
peut  devenir  si  coupable  :  il  faut  suwre  son  partie 
on  ne  peut  se  séparer  de  son  parti.  Un  des  membres 
les  plus  estimables  du  côté  droit,  le  marquis  de  Fer- 
rières,  signa  sans  se  permettre  aucune  réserve;  et  ce- 
pendant il  dit,  dans  ses  Mémoires ,  en  parlant  du  dé- 
cret du  25  juin  :  «  Malheureusement,  les  circonstances 
rendaient  ce  décret  tellement  nécessaire,  qu'il  aurait 
été  imprudent  de  ne  pas  le  porter.  »  Quelques  pages 
plus  loin,  il  ajoute:  a  Les  rédacteurs  de  la  déclaration 
consultèrent  plus  le  désir  de  nuire  aux  constitution- 
nels qu'ils  détestaient,  que  l'utilité  dont  elle  pouvait 

être  au  roi  et  à  la  famille  royale Mais  les  grands 

seigneurs,  le  haut  clergé,  les  parlemens,  les  financiers 
ne  voulaient  pas  la  constitution  ,  quelques  adoudsse- 
mens  qu'on  pût  y  apporter;  il  leur  fallait  tout  l'ancien 
régime.  Aussi ,  dissimulant  les  favorables  et  secrètes 
dispositions  des  constitutionnels ,  ne  doutant  pas 
qu'elles  amenassent  la  paix,  mais  avec  la  paix,  la  con- 
stitution, ils  préférèrent  la  chance  de  leur  propre  ruine^ 
pourvu  qu'il  leur  restât  l'espoir  de  l'ancien  régime.  j> 
Le  côté  droit  voulait  que  l'assemblée  nationale  enten- 
dit la  lecture  de  sa  déclaration  (5  juillet)  :  l'orateur  fut 
interrompu  dès  les  premiers  mots;  et  letumulte  devint 
si  violent  que  le  président  fut  obligé  de  lever  la  séance. 
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Le  refus  du  côté  droit  de  concourir  à  reviser  la  oon» 
stitution,  aftligca  les  amis  ëclairés  de  la  chose  pubb* 
que;  mais  ils  craignaieat  bien  moins  ce  parti  faible  et 
vaincu,  dont  les  espérances  reposaient  sur  le  secours 
très  éventuel  des  puissances  étrangères,  qu'ils  ne  re- 
doutaient le  parti  démagogique  accoutume  à  (aire 
mouvoir  le  peuple,  et  qui  se  disposait  à  lever  le  dnp 
peau  de  la  république. 

Sans  crier  aux  armes  contre  la  monarchie,  beaucoup 
de  gens  répandaient  depuis  longtemps  des  idées  qui 
préparaient  la  chute  du  trône.  La  plupart  des  rëpo^ 
blicains  s'étaient  annoncés  d'abord  comme  de  puvs 
théoriciens.  Brissot  imprimait  dans  sa  feuille  (avril 
1791)  :  cr  On  me  calomnie  en  m'accusant  de  ne  paf 
vouloir  de  roi  ;  non  que  je  ne  croie  pas  que  la  royauté 
est  un  fléau,  mais  parce  qu'avoir  cette  opinion  méla^ 
physique  et  rejeter  le  roi  adopté  par  la  constitutioD, 
sont  deux  choses  différentes.  L'opinion  est  permise,  la 
rejection  est  coupable.  Je  puis  donc  croire  et  je  croî» 
rai  toujours  que  le  gouvernement  représentatif  et  ëleo^ 
tif  dans  les  pouvoirs,  est  le  meilleur  ;  mais  je  crois  aussi 
que  tout  Français  doit  obéir  au  roi  de  la  constitution! 
je  ne  suis  donc  point  l'ennemi  de  la  constitution,  » 
Celui  qui  s'exprimait  ainsi  proparait  le  renversement 
de  la  monarchie,  mieux  que  s'il  l'eût  directement  pro^ 
voquée,  car  il  aurait  indigné  ou  effrayé  beaucoup 
d'hommes  que  sa  théorie,  pacifique  en  apparence,  fa^ 
miliarisait  avec  l'idée  de  république. 

Les  orateurs  qui  avaient  le  plus  ébranlé  le  tronc 
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étaient  partisans  de  la  monarchie;  mais  séduits  par 
des  idées  abstraites,  emportés,  aveuglés  par  Tamour 
de  la  popularité,  ils  avaient,  sans  le  savoir,  introduit 
dans  les  lois  une  foule  de  dispositions  républicaines* 
Toujours  nos  législateurs  s'étaient  occupés  de  rendre 
le  gouvernement  libre ,  jamais  de  le  rendre  solide« 
Duport  et  ses  amis,  qui  ne  voulurent  pas  un  seul  in** 
stant  la  république,  l'avaient  souvent  très  bien  servie; 
et,  sur  ce  point,  fort  peu  de  membres  du  côtq  gauche 
ne  méritaient  aucun  reproche.  Bien  avant  la  fuite  du 
roi,  le  républicain  Camille  Desmoulins  écriv(|it  cette 
phrase  que  termine  une  observation  frappante  de  vé^ 
rite  :  ce  On  a  laissé  à  la  France  le  nom  de  monarchie^ 
pour  ne  pas  effaroucher  ce  qui  est  cagot,  idiot,  ram« 
pant,  animal  d'habitude;  mais,  à  part  cinq  ou  six  dém 
cretSy  contradictoires  avec  les  autres j  on  nous  a  con^ 
stitués  en  république,  » 

Le  plus  intrépide  adversaire  de  l'anarchie,  La 
Fayette,  avait  puissammait  contribué  à  répandre  dei 
idées  inconciliables  avec  l'existence  du  trône.  Cet  élève 
de  l'Amérique  n'était  pas  inconséquent,  comme  le» 
députés  dont  je  viens  de  parler  ;  il  suivait  ses  princi« 
pes,  avec  toute  l'impassibilité  de  son  caractère.  Dans 
la  crise  dont  je  retrace  les  souvenirs,  tandis  que  les 
démagogues  ne  songeaient  qu'à  soulever  la  multitude 
contre  le  trône,  La  Fayette  et  ses  amis  examinèrent 
avec  calme,  avec  maturité,  s'il  convenait  d'établir  la 
république;  et  la  question  se  réduisait  pour  eux  à  sa« 
voir  si  les  esprits  étaient  disposés  à  ce  grand  changé- 
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ment.  Le  moyen  qn'ils  prirent  pour  s*en  assurer  était 
fort  simple  ;  ils  convoquèrent  un  certain  nombre  de 
députés  qui  représentaient  les  différentes  opinions  du 
côté  gauche,  en  excluant  toutefois  l'opinion  anar- 
chique.  La  réunion  eut  lieu  chez  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. Dupont  de  Nemours  exposa  les  motifs  qui 
pouvaient  décider  l'adoption  du  régime  républicain. 
Ces  motifs  étaient  la  difficulté  que  Louis  XYI,  après 
sa  fuite,  recouvrât  jamais  la  popularité,  sans  laquelle  il 
serait  en  butte  à  de  perpétuelles  attaques  ;  sa  faiblesse 
qui  ne  permettait  pas  d'espérer  qu'il  pût  donner  un 
appui  solide  aux  lois  constitutionnelles,  si  l'exécution 
lui  en  était  confiée  ;  l'impossibilité  de  trouver  un  ré- 
gent, tel  que  le  demanderait  l'opinion  publique,  si  Ton 
faisait  passer  la  couronne  de  Louis  XVI  à  son  fils  ;  la 
force  toujours  croissante  que  prendraient  les  démago- 
gues, s'ils  n'étaient  pas  contenus  par  un  gouvernement 
ferme;  la  crainte  de  voir lanarchie  gagner  toujours  du 
terrain,  et  proclamer  enfin,  par  l'émeute,  une  républi- 
que sanglante;  tandis  qu'on  pourrait,  sans  secousse,  as- 
surer aujourd'hui  les  bases  d'un  gouvernement  républi- 
cain, et  l'entourer  de  toutes  les  garanties  d'ordre  qu'une 
discussion  éclairée  et  libre  ferait  juger  nécessaires.  Ja« 
mais  conversation  ne  fut  plus  paisible  que  celle  qui 
suivit  l'exposé  de  Dupont  de  Nemours.  11  fut  reconnu 
qu'on  n'avait  à  choisir  qu'entre  la  république  et  la 
monarchie  avec  Louis  XVI.  La  question  décisive  fut 
ensuite,  non  de  savoir  quelle  forme  de  gouvernement 
préféreraient  les  assistans,  mais  de  connaître  d'après 
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leâ  i^latioQS  de  chacun  d'eux ,  quelle  était  l'opinion 
générale  des  Français.  Cette  opinion  était  manifeste; 
on  n'entendait  demander  hautement  la  république 
que  par  une  poignée  de  gens  la  plupart  tarés^  de  fac- 
tieux qui  cherchaient  leur  élévation  ou  leur  fortune 
dans  un  bouleversement.  Les  hommes  qui  voyaient 
en  théorie  les  avantages  du  gouvernement  républi- 
cain, avaient  toujours  reconnu  qu'il  n'était  pas  encore 
dans  nos  mœurs,  et  qu'on  ne  pouvait  songer  à  l'éta- 
hlir  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  (i). 
La  république  n'aurait  pas  eu  trente  voix  dans  le  sein 
de  l'assemblée  nationale;  et  la  proportion  paraissait 
encore  plus  faible,  si  l'on  portait  ses  regards  sur  l'uni- 
versalité des  habitans  de  l'état.  Ces  faits  amenèrent  les 
considérations  suivantes  :  l'impression  fâcheuse  causée 
par  la  fuite  de  Louis  XVI  pouvait  s'effacer;  il  avait 
été  poussé  à  cette  tentative  désespérée  par  des  outra- 
ges dont  tous  les  gens  de  bien  s'indignaient;  il  venait 
de  déclarer  qu'il  avait  vu  combien  la  France  était 


(i)  Je  ne  crois  pas  même  que  cette  pensée  puisse  atl  joilr  ké  ràilisâ* 
dans  les  grands  élats  de  TEurope.  Le  gouTememeot  répablicain  exi^e  da 
désintéressement;  non  ce  désintéressement  absolu  qui  nous étoi^ae  dans 
quelques  républiques  de  Tantlquité,  mais  du  moins  celui  qui  porte  un  ci- 
toyen  revêtu  de  hautes  foûctioiiàfà  les  quitter  avec  joie  ou  sans  regret,  lors- 
que leur  terme  arrive.  Or,  dans  nos  états  vastes,  industrieux,  ridies  et  cor- 
rompus^ Tambition  sera  toujours  trop  excitée  pour  que  l'homme,  iniresti 
d'une  puissance  haute  et  temporaire,  ne  cherche  pas  il  la  prolonger,  à  la 
perpétuer,  et  pour  que  beaucoup  d*intrigans,  ardens  à  lui  succéder,  n'es- 
saient pas  d'abréger  Te  temps  que  lut  donne  la  loi.  Dans  de  pareils  états,  la 
république^era  toujours  impossible. 
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attachée  à  la  constitution  ;  on  lui  rendait  la  jttittoe 
qu'il  avait  toujours  désiré  le  bonheur  du  peuple;  un 
gouvernement  régulier  allait  s'établir,  Louis  XYI  an* 
rait  l'autorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  bis; 
sa  position  nouvelle  ne  serait  pas  au-dessus  de  ses 
forces,  et  sa  bonté  le  rendait  très  digne  d'être  le  dief 
d'une  monarchie  constitutionnelle.  La  Fayette  et  ses 
amis  ne  firent  pas  le  plus  léger  effort  pour  soutenir 
l'opinion  républicaine;  convaincus  que  la  presque  to^ 
talité  des  Français  n'en  voulait  pas,  ils  suiTÎrent  la 
bannière  monarchique,  sous  laquelle  ils  ont  loyale- 
ment succombé. 

Le  club  des  jacobins  ouvrit,  avec  édat,  une  discos^ 
sion  sur  le  parti  que  l'assemblée  nationale  devait 
prendre  à  l'égard  de  Louis  XYI.  Danton  se  distingoà 
parmi  les  plus  fougueux  orateurs  :  il  s'étonne  d'avoir 
entendu  dire  que  Vindwidu  déclaré  roi  des  Fhmçab 
n'est  pas  déchu  de  la  couronne  par  le  fait  seul  de  sa 
fiiite...  Cet  individu  a  signé  un  écrit  dans  lequel  il 
annonce  qu'il  va  chercher  les  moyens  de  détruire  la 
constitution  :  que  l'assemblée  lui  présente  oet  écrit; 
s'il  l'avoue ,  certes  il  est  criminel,  à  moins  qu'on  ne  le 
répute  imbécille. .. .  Danton  cependant  n'était  pas  ar- 
rivé au  dernier  degré  de  frénésie  ;  il  aura  fait  des  pro- 
grès lorsque,  représentant  du  peuple,  il  volera  dam 
une  autre  assemblée  ;  il  dit  dans  celle-ci  :  ec  Ce  serait 
un  spectacle  horrible  donné  à  l'univers  si,  ayant  la  &- 
culte  de  trouver  un  roi  criminel  ou  un  roi  imbécille^ 
nous  ne  choisissions  pas  le  dernier  parti.  »  Sa  oonclil- 
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sion  est  que  Louis  XYI  soit  interdit,  et  que  lepouToir 
exécutif  soit  confié  à  un  conseil  de  dix  ou  douze  me^-* 
bres,  nommés  et  changés  tous  les  deu^ans  par  une 
assemblée  électorale.  Cette  idée  parut  profonde,  et  fut 
bruyamment  applaudie.  Plusieurs  orateurs  réduisaient 
l'inviolabilité  royale  aux  actes  dont  les  ministres  sont 
responsables  ;  pour  tout  autre  fai^^  le  roi  était  un  ci* 
toyen  qui  pouvais  être  accusé,  poorsuin,  ebndaniilé« 
Dans  l'opinion  de  ceux  qui  soutenaient  ce  BystAnàâ^ 
la  responsabilité  de  la  fuite  du  roi  ne  i^etombaiit  sw 
aucun  ministre,  LoUis  XYI  devait  être  poniw  Les 
seules  questions  à  résoudre  étaient  celles  de  6a«- 
voir  s'il  serait  jugé  par  l'assemblée  actuelle  ou  '"par 
une  convention  nationaje^  et  dJa  déchéance  élait  1» 
seule  peine  à  lui  infliger»  Des  diatribes  étaient  lues  ou 
récitées  à  la  tribune  des  jacobins.  Souvent  oh  enteti«* 
dait  des  phrases  telles  que  celle-ci  :  a  Un  homme  qui 
ne  devait  songer  qu'à  vous  faire  oublier,  à  force  d# 
repentir  et  de  vertu,  toiis  les  crimes,  et  tous  les  mal- 
heurs de  son  gouvernement;  un  homme  qui  aurai! 
dû  s'estimer  heurôuxvet  trop  heureux  si,  au  liea;dè 
le  combler  de  bienfaits^,  vous  lui  eussiez  seulenônt 
permis  de  chercher  dans  votre  mépris  un  asile  co|itM 
votre  exécration,  etc.  »  Le  discours  oii  se  trouve  etttb 
phrase,  rappelait  le  prétendu  martyre  de  Charles  f^% 
Lorsqu'on  demanda  l'impressioii.  et  l'envoi  aul  80cié<* 
tés  affiliées,  un  membre  ayËint  exprimé  le  désir  (|ufo4 
supprimât  les  mots  relatifs  à  Charles  P%  sa  proposi- 
tion  fut  rejetée  avec  le  rire  du  dé 
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Le  prospectus  d'un  journal  intitulé  Le  Républicain  fat 
affiché  jusqu^aux  portes  de  rassemblée  nationale(i). 
Maloiiet,en  entrant  dans  lasalie^  dénonça  cet  écrit,  où  la 
royauté,  même  constitutionnelle,  était  audacieusement 
attaquée.  Des  murmures  l'interrompirent;  et  lorsqu'aii 
autre  député  (Martineau)  demanda  l'arrestation  du  â- 
gnataire  de  ce  pamphlet,  plusieurs  voix  réclamèrent 
la  liberté  des  opinions  et  celle  de  la  presse.  Chabroud 
et  Chapelier  firent  des  professions  de  foi  monarchi» 
que;  ils  exprimèrent  leur  mépris  pour  les  assertions 
contenues  dans  Técrit  dénoncé;  ils  les  traitèrent  d'ex-«: 
travagances  qui  concernaient  la  police  et  les  tribuaauzy 
mais  qui  ne  méritaient  point  d'attirer  les  regarda  de 
l'assemblée  nationale.  Les  applaudissemens  qu'ils  re- 
çurent annoncèrent  qu'une  grande  majorité  était  ré* 
solue  à  défendre  la  monarchie;  et  Tordre  du  jour  qu'ib 
firent  adopter  ne  fut  point  un  triomphe  pour  les  agi* 
tateurs. 

Le  bruit  se  répandait  que  Sieyès  tourncUt  au  rif^ 
hUcanisme.  Sieyès  n'hésita  point  à  rompre  le  sileaœ 
dans  lequel  il  se  renfermait  souvent  avec  une  obsti- 
nation dédaigneuse.  La  note  qu'il  adressa  au  Moniieut 
est  positive  :  a  ...  Ce  n'est  pas,  dit*il,  pour  caresserj 
d'anciennes  habitudes  ni  par  aucun  sentiment  super** 
stitieux  de  royalisme  que  je  préfère  la  monarchie.  Je 
la  préfère^  parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  pkii 
de  liberté  pour  le  citoyen  dans  la  monarchie  que  dans 

(i)  Ce  prospectus  était  sigoé  Duschastellet,  colonel  des  chassenn  :  T1m>- 
mss  Payne,  qai  se  trouvait  alors  à  Paris,  en  était  l'antetir* 
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la  république...  J'aurai  peut-être  bientôt  le  teitopsde 
développer  cette  question  ;  j'entrerai  eu  lice  avec  les 
républicains  de  bonne  foi  ;  et  j'espère  prouver,  noti 
que  la  monarchie  est  préférable  dans  telle  ou  telle 
position,  mais  que,  dans  toute  hypothèse ,  on  y  est 
plus  libre  quedanslarépublique...i>ThomasPayiie'«il- 
nonça<  qu'il  le  réfuterait,  et  posa  fort  mal  là  questiop. 
Sieyès  la  rétablit  dans  une  nouvelle  note  oii  il  wonti^a 
beaucoup  d'esprit,  maïs  où  l'on  reconnaît  aonigCÉk 
inné  pour  les  théories  subtiles  et  nébuleuseK'Il^àotettr 
prend  soin  d'avertir  que  la  monarchie,  tdle  qà'i4i|ii 
conçoit,  est  inconnue.  Si  on  veut  lire  œ  second  écril, 
abstraction  &ite  des  circo^ostances ,  ce  qu'on  y  vémi 
de  plus  remarquable,  c'est  que  Sieyès  .^tait  arrivé  Ik 
croire  que  la  meilleure  forme  de  gouvernement ^i^Ui 
monarchie  élective;  et  qu'il  pensait  avcar  un  secret 
pour.réunir  tous  les  avantages  de  l'héréditësanaaiicbn 
de  ses  inconvéniens^  et  tous  les  avantages  de  l'élection 
sans  aucun  de  ses  dang^.  Il  ne  révélé  pas  soa  secreT  : 
il  est  toujours  l'homme  myBtéri6dgc,!trop  au^deniavJAe 
ses  contemporains  pour  vonlrâr  lea  initier  à  djesuvA^^ 
rites  qu'ils  ne  oompr^draieal;paa^.qDi  se  retii%  en 
lui-même  pour  jouir  de  son  savoir  et  de  sa'jsupén^ 
rite.  Au  surplus,  les  deux  écrits  de  Sieyès. caorent  de 
l'utilité,  en  prouvant  que  ce  peaaeur  n'était  point 
partisan  de  la  république*  !- 

La  grande  discussion  continuait  aux  jacobins.  Gou- 
pil-Préfeln,  qui  prononça  une  opinion .  conitîtiitiaa<i- 
pelle,  fut  entendu  avec  impatience;  ^^  |Q.r^bltcain 
T.  iii*  a^ 
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Brissot  excita  Teathousiasme.  Les  factieux  ne  méiUH 
geaieat  point  rassemblée  nationale;  Topinioa  qu'expn- 
nieraient  ses  comités  était  annoncée  d'avance,  et  on 
Jks  présentait  comme  peuplés  des  complices  de  BoutUé. 
On  disait  aux  Parisiens  que  tous  les  départemens  do- 
mandaient  la  déchéance,  et  Ton  écrivait  aux  provinoes 
fttè  t€NH  Paris  la  réclamait.  Cependant  la  vérité  est 
^que  fimniense  majorité  des  Français  voyait  avec  €f- 
ftoi  le  sinistre  avenir  vers  lequel  rentraîoait  me  ao- 
•ciélé  turbulente.  Tous  les  hommes  sensés  demandaient 
^ue  l'assemblée  mit  un  terme  à  la  situation  du  tci^  et 
fit  cesser  une  agitation  dont  chaque  moment  aconit* 
eait  les  dangers.  Enfin ,  après  vingt  jours  d'«tllBOte 
(i3  juillet),  un  rapport  fut  présenté  à  l'asBemUfo  air 
les  grands  intérêts  qui  tenaient  les  esprits  en  auipeu. 

Muguet-Nantoue  fit,  au  nom  de  sept  comités  réth 
nisy  un  rapport  qui  aurait  été  plus  convenable  devant 
un  petit  tribunal  que  dans  une  assemblée  deléigid** 
tenrsw  Les  comités  n'avaient  pas  senti  que^  s'il  fidlaît 
dîscu^)er  le  roi,  il  fiillait  aussi  relever  la  noyauté.  Véîci 
fanidyse  de  Targumentation  du  rapporteur.    • 

Le  roi  peiU^il  être  mis  en  cause  pour  le  fak  de  Mb 
^évasion? 

Ce  n'est  point  par  une  idolâtrie  politique,  c'est  pdW 
le  lionheur  du  peuple  et  pour  la  prospérité  defétàt, 
que  l'assemblée  nationale  a  décrété  le  gouvernement 
monarchique,  rhérédité  de  la  couronne  et  l'inviolabi- 
lité du  monarque.  Les  fonctions  du  roi  sont  insépa- 
rables de  sa  personne;  il  n'est  pas  un  tâtoyen^  il  ett 
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à  lui  seul  UQ  pouvoir.  Si  ce  pouvoir  n'était  pas  iadé- 
pendanty  il  serait  bientôt  détruit  par  celui  dont  ii 
dépendrait.  L'inviolabilité  du  prince  est  modérée  dans 
ses  effets  par  la  responsabilité  des  agens.  Si  le  roi  agit 
personnellement,  la  loi  suppose  qu'il  a  reçu  des  con« 
seils,  et  l'accusation  se  dirige  contre  les  conseillais. 
Sans  l'inviolabilité,  le  roi  pourrait  être  traduit  devant 
les  tribunaux  pour  des  actions  qui  ne  seraient  pas 
même  des  délits,  puisque  la  vérité  ne  se  reconnaît  que 
par  la  procédure  ;  et  la  dignité  du  pouvoir  vécuiit  se^ 
rait  sans  cesse  compromise.  Il  serait  possible,  cepeo* 
danty  que  le  roi  se  portât  à  des  actes  coupables,  alors 
la  loi  le  supposerait  en  démence  et  on  lui  donnerait  un 
régent.  C'est  d'après  ces  principes  quey^i  vous  con- 
sidériez le  roi  comme  coupable ,  vous  devriex  déteiv 
miner  la  conduite  que  vous  auriez  à  tenir. 

Mais,  son  évasion  est-elle  un  délit? 

Aux  termes  du  déoret  du  a8  mars,  si  le  roi  fût  ar- 
rivé à  Montmédy  et  qu'il  y  fut  resté,  vous  «uiriez  dû 
lui  représenter  qu'il  était  à  plus  de  vingt  lieues  de  l'as- 
semblée nationale  ;  s'il  eût  passé  la  frontière,  voos  auit 
riez  du  faire  la  proclamation  qu'exige  4?e:  décret.  Sans 
doute  la  constitution  n'a  pas  prévu  jtous  lés  cas  de  dé- 
chéance, mais  vous  ne  pouvez  établir  voire  jugemeai 
que  sur  les  lois  existantes;  vous  en  aur ce  de  nouveUei 
à  porter,  mais  elles  ne  sont  pas  faites.  ' 

Le  roi  devait  ne  pas  se  séparer  de  vous  :  mais  a-tt 
il  faussé  la  constitution  ?  a-t-il  commis  un  délit  ? 

Le  iSavril,  ce  n'est  pas  an  a|«as da  k  loi  que  les 
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corps  adaiinistrati£i  ont  sollicité  le  roi  de  oe  pas  par- 
tir, c'est  au  nom  de  Tintérét  du  peuple;  et,  vous- 
mômes,  vous  avez  repoussé  rinculpation  que  le  roi 
n'était  pas  libre.  Je  n'examinerai  point  si  la  déclaration 
qu'il  a  laissée  en  partant  vous  était  légalement  adres- 
sée, si,  n'étant  pas  contre-signée,  elle  peut  devenir 
l'objet  de  Totre  délibération  ;  je  la  considère  sous  le 
seul  rapport  qui  intéresse  l'assemblée  nationale.  T^e 
roi|  en  discutant  la  constitution  dans  cet  écrit,  renonœ- 
t-il  à  l'autorité  quMle  lui  destine  ?  Non.  D'ailleurs  la 
constitution  n'était  pas  achevée  :  les  acceptations  par- 
tielles, contre  lesquelles  il  proteste,  n'étaient  pas  né- 
cessaires au  corps  constituant  ;  et  l'assemblée  ne  les  a 
jamais  confondues  avec  l'acceptation  de  la  oonstitu* 
tion.  C'est  lorsque  la  constitution  sera  présentée  au  roi 
que,  libre  de  la  refuser,  s'il  l'accepte,  il  sera  lié  irrévo- 
cablement. 

Ainsi,  il  n'existe  pas  de  délit;  et  s'il  y  en  avait  un,  l'in* 
violabilité  s'opposerait  à  ce  que  le  roi  fût  mis  en  cause. 

Le  rapporteur  établit  ensuite  la  culpabilité  de 
Bouille  et  de  ses  complices ,  et  présente  un  projet  de 
décret  qui  les  renvoie  devant  la  haute  cour  nationale. 

L'extrémité  gauche  demanda  avec  chaleur  l'ajour- 
nement, jusqu'à  ce  que  le  rapport  eût  été  distribué. 
Les  agitateurs  mettaient  un  vif  intérêt  à  gagner  du 
temps,  certains  que  chaque  jour  de  retard  accroîtrait 
l'effervescence  et  multiplierait  leurs  moyens  de  succès. 
D'André  et  Alexandre  Lameth  s'expliquèrent,  avec 
fermeté^  sur  le  motif  qui  faisait  réclamer  l'ajournement  ; 
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un  délai  ne  pouvait  apporter  aucune  lumière  nouvelle; 
en  conséquence  ils  demandèrent  que  la  discussion 
s'ouvrît  sur-le-champ,  et  leur  proposition  fut  adoptée. 

Les  discours  opposés  au  rapport  ne  sont  guère  que 
la  répétition  des  argumens  déjà  présentés  à  la  tribune 
des  jacobins.  C'est  toujours  la  même  obstination  à 
vouloir  que  l'inviolabilité  ne  couvre  que  les  actes  dont 
les  ministres  sont  responsables,  le  même  acharnement 
à  soutenir,  contre  le  texte  des  lois,  qu'il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer la  déchéance.  On  entendit  contre  les  comités 
Pétion,  Robespierre,  Buzot.  Un  député  jusqu'alors  in- 
connu, Vadier,  s'exprima  avec  une  telle  virulence,  que 
plusieurs  voix  s'écrièrent  :  âest  Marat  !  Grégoire  est 
celui  qui  passa  le  plus  complètement  en  revue  les  ar- 
gumens des  comités;  mais  ses  réponses  sont  d'une  re- 
marquable faiblesse.  Pour  accuser  le  roi ,  pour  pro- 
noncer la  déchéance,  il  eût  fallu  une  loi  préexistante; 
Grégoire  en  voit  plusieurs:  n'y  a-t-il  pas  des  lois  con- 
tre ceux  qui  violent  leurs  promesses ,  contre  ceux  qui 
attentent  à  la  liberté?  n'y  a-t-il  pas  la  grande  loi,  le 
salut  du  peuple  ?  Si  l'entière  inviolabilité  n'existait  pas, 
le  roi  pourrait  sans  cesse  être  mis  en  cause  devant  les 
tribunaux  par  des  calomniateurs  :  Grégoire  voit  une 
garantie  sufGsante  contre  ce  danger;  c'est  que  préar 
lablement  il  faut  que  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation.  L'indépendance  des  pouvoirs  est  nécessaire: 
l'orateur  n'en  est  pas  bien  convaincu ,  il  pense  qu'on 
pourrait  soutenir  l'opinion  contraire. 

Les  tribunes  étaient  remplies  de  gens  qui  applau- 
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dîssaient  aux  phrases  les  plus  violentes.  L'assemblée  y 
dans  le  cours  de  la  discussion,  entendit  une  pëtition 
qui  venait  du  club  des  minimes,  dont  Tallien  était  le 
principal  meneur.  Cette  pétition  était  signéeZe  Peuple; 
et,  au-dessous  de  ce  mot,  se  trouvait  une  centaine  de 
noms.  Les  pétitionnaires  disaient  à  l'assemblée  natich 
nale  qu'elle  était  envoyée  pour  donner  uneconstitution^ 
et  non  pour  mettre  sur  le  trône  un  chef  traître  à  ses 
sermens;  ils  la  priaient  de  ne  rien  statuer  ayant  que 
toutes  les  communes  du  royaume  eussent  manifesté 
leur  voeu,  et  lui  signifiaient  de  ne  pas  oublier  que  tant 
décret  qui  excéderait  les  bornes  de  son  pouToir  serait 
par  cela  même  frappé  de  nullité.  Le  président  imposa 
silence  aux  tribunes  qui  applaudissaient  bruyamment; 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Parmi  les  discours  prononcés  en  faveur  du  projet 
des  comités,  ceux  de  Duport,  de  Salles  et  de  Barnave, 
attirèrent  surtout  l'attention.  Duport  fut  vivement 
applaudi  par  la  grande  majorité  de  l'assemblée,  au 
milieu  du  silence  presque  absolu  des  tribunes.  Salles 
excita  l'intérêt,  par  un  caractère  tout  particulier  dé 
franchise  et  d'indépendance  ;  il  ne  ménagea  personne, 
et  se  montra  toujours  conciliant  :  il  parla  des  fautes 
de  Louis  XYI,  et  fît  voir  leur  excuse  dans  les  fautes 
de  l'assemblée  et  dans  celles  du  peuple;  il  montra 
quelle  influence  avaient  pu  exercer  sur  le  roi  les  illu» 
sions  d'un  parti  livre  à  des  regrets  amers;  mais  ces 
illusions  se  dissiperaient  sous  un  gouvernement  régu* 
lier  et  ferme  qui  allait  nous  rendre  la  paix  ;  il  {MtMiva 


QUI    PRÉCkBEWr   LA   RISYISION.  46^ 

ipê  les  dispositions  décrétées  sur  la  déchéance  n'é-* 
taient  nullement  applicables  à  LouisXYI ,  et  il  en  pro« 
posa  de  nouvelles  pour  l'ayenir.  Jdaîs  lé  discours  qui 
produisit  une  sensation  profonde  fut  celui  deBarnave^ 
il  y  a,:dans  ce  discours,  quelque  chose  de  prophétiqiNh^ 
Je  ne  citerai  point  ce  qui  se  rapporte  directement  aux 
questions  agitées  dans  l'assemblée,  bien  que  souvent 
l'orateur  l^s  présente  sous  une  face  nouvelle.  Après 
les  avoir  traitées  :  «  Je  pose  maintenant,  dit'^il,  la  vérî« 
table  question  :  allons*nous  terminer  la  révolution  ? 
allons-nous  la  recommencer?...  »  A  ces  mots,  il  s'éleva 
une  acclamation  générale.  «Je  ne  crains  pas  les  étran<« 
gers.*..  On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors ^ 
mai»  on  peut  nous  faire  un  grand  mal  au  dedans*^ 
en  perpétuant  ce  mouvement  révolutionnaire  qui  tt 
détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  et  qui  ne  ee  ter^ 
minera  que  par  un  rapprochement  commun  et  paisible 
de  tout  ce  qui  compose  la  nation. 

«  Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant 
la  loi,  vous  avez  consacré  l'égalité  civile  et  politiqU6| 
vous  avez  repris  pour  l'état  ce  qui  avait  été  enlève 
à  la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus"  serait 
un  acte  funeste  et  coupable  ;  un  pas  de  plus  dans  la 
ligne  de  la  liberté  serait  la  destruction  àeht&fûntéj 
dans  la  ligne  de  l'égalité,  ta  destruction  de  la  prô^ 
priété.  Si  Ion  voulait  encore  détruire,  quand'  tout  ce 
qui  devait  être  détruit  n'existe  plus,  Si  Ton  erojrftil 
n'avoir  pas  tout  £iit  pour  réalité,  qu^pd  l'égulitff^  de 
tous  les  hommes  est  assurée,  trouverait^n  «me  aristo^ 
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cratie  à  auéautii\  si  ce  u'est  celle  des  propriétés?  On 
a  eniraîiic  quelques  hommes  de  cabinet,  quelques 
hommes  sayaos  en  géométrie,  et  qui  ne  montrent  pat 
la  même  science  en  politique  f  i);  on  les  a  entratnîéS| 
dif-je,  par  des  abstractions,  mais  on  ne  peut  entraîner 
le  peuple  que  par  des  réalités.  La  nuit  du  4  ^^^^  * 
donné  plus  de  bras  à  la  révolution  que  les  grandes 
maximes  de  philosophie  et  de  raison,  qui  sont  la  base 
de  vos  plus  sublimes  décrets  :  or,  quelle  nuit  du  4  août 
vous  reste-il  à  faire?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps 
de  terminer  la  révolution,  que  si  elle  a  dû  être  com- 
mencée et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  elle  doit  s'arrêter  quand  elle  est  faite;  et  qu'au 
pnoment  où  la  nation  est  libre,  où  tous  les  Français 
sont  égaux,  vouloir  davantage,  c'est  vouloir  commen* 
cer  à  cesser  d'être  libres  et  devenir  coupables.  »  De 
bruyans  applaudissemens  éclatèrent,  et  se  prolongèrent 
pendant   plusieurs   minutes.  «  Aujourd'hui  tout  le 
monde  sait  que  Tintérêt  est  égal  à  terminer  la  révolu- 
tion. Ceux  qui  ont  perdu  savent  qu'il  est  impossible  de 
la  faire  rélrograder  ;  ceux  qui  l'ont  faite  savent  qu'elle 
est  achevée,  et  que  pour  leur  gloire,  il  faut  la  fixer, 
m  ....  Représeutans  de  la  nation  française,  terminez 
la  carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous 
avez  montre  que  vous  aviez,  avec  la  force  pour  dé» 
truire,  la  sagesse  pour  remplacer;  apprenez  au  monde 
que  vous  avez  conservé  votre  force  et  votre  sagesse 

(c)  Il  fait  allusion  à  un  discours  prononcé  par  Condorcet  au  Cercle 
tocial,  club  dont  Tabbé  Fauchet  était  le  fondateur. 
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pour  maintenir...  Vous  retournerez  dans  vos  foyers; 
vous  y  obtiendrez  les  bénédictions  du  peuple ,  ou  du 
moins  le  silence  respectueux  de  la  calomnie.  »  Les  ap- 
plaudissemens  se  prolongèrent,  la  discussion  fut  fer- 
mée et  le  projet  adopté. 

Le  soir,  au  club  des  jacobins,  Biauzat  donna,  d'une 
voix  ferme,  lecture  du  décret  qui  venait  d'être  rendu. 
Parmi  ses  auditeurs,  ceux  qui  avaient  ou  affectaient 
le  plus  de  courage  firent  des  plaisanteries:  une  voix 
dit  et  plusieurs  répétèrent  que  sans  doute  l'assemblée 
nationale  allait  choisir  pour  président  l'abbé  Maury; 
Danton  proposa  que  la  société  envoyât  des  cartes  d'en- 
trée à  Maury  et  à  Cazalès.  Toutefois,  l'embarras  géné- 
ral était  visible,  et  la  consternation  se  peignait  sur 
beaucoup  de  figures.  Robespierre  parut,  les  applau- 
dissemeus  retentirent;  sa  présence  et  sa  voix  rappe- 
lèrent l'espérance.  Les  comités,  après  avoir  résolu  tou- 
tes les  questions  relatives  à  Louis  XYI,  avaient  pensé 
qu'il  serait  fort  inutile  et  très  inconvenant  d'absoudre 
le  roi  par  un  article  de  décret.  Robespierre  fît  ob- 
server que  le  décret  rendu  ne  s'expliquait  pas  sur 
Louis  XVI,  dont  la  position  par  conséquent  était  tou- 
jours incertaine,  et  que  les  questions  qui  le  concer- 
naient restaient  encore  à  traiter.  Ce  sophisme  ou 
cette  chicane  exalta  les  têtes;  on  prétendit  que  l'as- 
semblée avait  différé  de  prononcer  sur  Louis  XVI, 
parce  que  le  vœu  de  la  nation  n'était  pas  encore  ex- 
primé. La  Clos  proposa  d'envoyer  aux  sociétés  affiliées 
UBe  pétition  qu'elles  feraient  circuler  dans  toutes  les 
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communes  de  leur  voisinage,  en  admettant  à  la  tigaer 
les  citoyens  non  actifs,  les  femmes  et  les  mineurs: 
cette  pétition,  couverte  de  huit  millions  de  signature^ 
reviendrait  éclairer  l'assemblée  national*.  Biaoïal 
combattit  ces  folies,  et  démontra  que  le  décret  no  pou* 
vait  laisser,  dans  l'esprit  des  hommes  de  bonne  foi, 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  l'assemblée  natÎD^ 
nale.  Danton  soutint  la  proposition  de  La  Clos;  le 
débat  se  prolongeait,  la  séance  allait  être  levée^  suas 
qu'on  eût  rien  décidé,  lorsqu'un  grand  bruit  se  fit  en»* 
tendre  au  dehors.  Une  agitation  violente  régnait  daos 
Paris.  Des  ageus  du  club  des  cordeliers  avaient  poussé 
un  attroupement  au  Champ-de-Mars  pour  y  aigner 
une  pétition;  l'assemblée  nationale,  à  qui  elle  était 
adressée,  avait  refusé  de  la  recevoir.  Des  groupes  naoh 
breux  s'étaient  dirigés  vers  les  spectacles,  et  les  avaient 
fait  fermer ,  à  l'exception  d'un  ou  deux  où  la  garde 
avait  résisté.  Le  tumulte  entendu  à  la  porte  des  jacobins 
était  causé  par  un  attroupement  de  trois  à  quatre  mille 
personnes,  dont  une  députation  entra  dans  la  salle. 
Quand  l'orateur  put  se  faire  entendre,  il  dit  que  le  pe» 
pie  venait  demander  h  la  société  de  se  joindre  à  lui  le 
lendemain ,  pour  aller  au  Champ-de-Mars  jurer  de  gte 
plus  reconnaître  Louis  XYI  pour  roi.  Au  milieu  des 
applaudissemens  qu'obtint  cette  proposition,  La  Clos 
revint  à  son  idée  d'une  pétition  universelle;  descom» 
missaires  furent  nommés  pour  la  rédiger,  et  l'on  dér 
cida  qu'elle  serait  signée  le  lendemain  au  Champ-dsp 
Mars.  11  était  minuit  quand  les  jacobins  levèrœt  h 
séance. 
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L'assemblée  nationale,  à  l'aspect  des  dangers  publics^ 
sentit  la  nécessité  de  se  prononcer  contre  l'anarchie,  et 
de  donner  elle-même  l'impulsion  aux  hommes  chargés 
de  faire  exécuter  ses  décrets.  Sur  la  proposition  de 
d'André  (i 6  juillet),  les  ministres,  les  corps  admi* 
nistratifs,  les  accusateurs  publics  du  département  de 
Paris  furent  mandés  :  ces  autorités  se  présentèrent 
successivement,  et  reçurent  de  la  bouche  du  président 
l'injonction  de  déployer  tous  les  moyens  qui  leur 
étaient  confiés  pour  faire  respecter  les  lois  et  la  ti*an# 
quillité  publique.  Dans  le  but  de  lever  les  doutes  que 
les  agitateurs  répandaient,  en  disant  que  le  décret 
rendu  la  veille  laissait  incertaine  la  position  de 
Louis  XYI,  l'assemblée  décréta  que  le  pouvoir  royal 
resterait  suspendu  jusqu'à  l'époque  où  l'acte  consti^ 
tutionnel  serait  présenté  à  l'acceptation  du  roi. 

Le  même  jour  une  atteinte,  qui  d'abord  parut  dé*- 
cisive,  fut  portée  à  la  puissance  du  club  des  jacobins. 
Presque  tous  les  députés  qui  en  étaient  membres,  se 
réunirent  au  couvent  des  feuillans.  Ce  n'était  pas  sim- 
plement une  scission  qu'ils  voulaient  faire  :  iU  annon» 
cèrent  qu'ils  transportaient  dans  ce  nouveau  local  le 
siège  de  la  société  dont  ils  étaient  les  fondateurs;  ils  dë« 
clarèrent  que  leur  intention  était  d'épurer  cdtte  société, 
et  de  n'y  conserver  que  des  hommes  dont  les  piincipes 
fussent  d'accord  avec  le  but  qu'ils  s'étaient  toujours 
proposé.  Quelques  députés  dont  les  opinions  étaient 
fort  exaltées ,  assistèrent  à  cette  réunion  pour  savoir 
ce  qui  s'y  passerait,  et  pour  chercher  à  détourner  l'o* 
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rage.  Pétion  y  parla;  mais  la  modération  de  soif  lan- 
gage ne  changea  point  une  résolution  qui  menaçait 
de  devenir  si  fatale  à  son  parti. 

D'après  les  décisions  prises  la  veille  dans  le  club 
des  jacobins,  la  multitude  se  porta  au  Champ-de- 
Mars.  Des  membres  du  club  des  cordeliers  arrivèrent 
portant  une  bannière,  dont  la  devise  était  la  liberté 
ou  la  mort.  En  lisant  la  pétition  rédigée  par  des  ja« 
cobins,  une  altercation  s'éleva  ;  quelques  hommes  at- 
tentifs et  défians  se  récrièrent  sur  les  derniers  mots 
de  cette  phrase:  «  Les  soussignés,  membres  du  souve- 
rain... demandent  formellement  et  spécialement  que 
l'assemblée  nationale  ait  à  recevoir,  au  nom  de  la  na- 
tion, l'abdication  faite,  le  a  i  juin,  par  Louis  XVIydela 
couronne  qui  lui  avait  été  déléguée,  et  a  pourvoir  à  son 
remplacement  par  tous  les  moyens  constitutionnels.  » 
Il  y  a  là  un  piège,  dirent  les  républicains;  remplacer 
constitutionnellement  le  roi,  ce  serait  en  prendre  un 
autre,  ce  serait  appeler  le  fils  et  lui  donner  un  r^;ent. 
La  Clos,  dont  les  relations  avec  le  duc  d'Orléans 
étaient  si  connues,  fut  soupçonné  d'avoir  tendu  le 
piège.  Brissot  était  le  principal  rédacteur  de  l'adresse; 
on  prétend  que  les  mots  incriminés  lui  furent  dictés, 
qu'il  les  effaça,  et  que  cependant  ils  se  retrouvèrent 
dans  la  pétition  copiée  :  c'est  uu  petit  mystère  qu'il  se- 
rait aussi  impossible   qu'inutile  d'éclaircir  (i).  La 

(i)  Ce  qu*on  appelait  le  parti  d'Orléahs  ne  se  composait  que  d'un  petit 
nombre  d*hommes,  dont  La  Clos  était  le  plus  actif.  Dans  la  crise  o&  ae 
trouvait  la  France^  il  se  montra  constamment  et  adroitement  le  pvtina 
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phrase  jugée  coupable  fut  changée  de  manière  à  ex- 
pliquer nettement  qu'on  ne  voulait  pour  roi  ni  de 
Louis  XVI  ni  (T aucun  autre.  La  division  s'était  mise 
parmi  les  meneurs;  les  uns  disaient  qu'il  fallait  signer 
à  l'instant,  les  autres  demandaient  qu'on  reportât  la 
pétition  aux  jacobins  pour  éfane  corrigée:  pendant  ces 
discussions  beaucoup  de  gens  se  retiraient; -on  finit 
par  se  séparer,  en  convenant  que  le  lendemain,  au 
même  lieu ,  à  midi,  on  aurait  une  réunion  définitive. 
A  la  séance  des  jacobins,  les  membres  de  ce  club 
si  fier  étaient  très  déconcertés.  La  fermeté  que  mon« 
irait  l'assemblée  nationale,  la  scbsion  qui  menaçait 
leur  crédit  et  même  leur  existence,  faisaient.Qaître  en 
eux  des  réflexions  qu'à  prâie  osaient-ils  se  communi- 
quer. Pas  un  seul  n'eût  voulu  sacrifier  sa  popttbHt^ 
en  blâmant  la  réunion  annoncée  pour  le  lendeimîii; 
mais  presque  tous  regrettaient  qu'elle  eût  lieu  dan^.mi 
moment  oîi  la  modération  aurait  élé  si  9iéoessaire^|K>itf 
ramener  les  députés  qui  s'éloignaient  avec  éclat  JLe 
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de  la  monarchie  et  Padfenaire  de  Lûab  XTI.  On  psÙ  jt|hrn>  foaida» 
an  an  icle  du  journal  du  «lob  ém  jaeobSnt,  dont  il  éudt  îéate»aiii'  :  il  dê« 
mande  qu'on  se  pronunee  poor  lesMÛatMB  de  la  rojayléi  MiSi  quanta  la 
personne  du  roi,  il  vent  ({a*oa«lt«ide  le  jufenent  dn  praoèi  auqoel  la  fuite 
donne  lieu  {Journal dn  AmikàêimComÙtidwn^  n^  Si). 

Uue  feuille  (L'JtsemMê  miimirth)  fit  l'éloge  du  ducd'Oriéani^et  puriu 
de  régence.  Le  duc  écrivit  au  journaliste  qu*il  était  prêt  à  senrir  tou  pajrs 
dans  toutes  les  fonction^  qui  a'exigenMat  quednaèleet  un  dévoteent 
sans  bornes;  mais  que,  s*il  s'agissait  de  réseuee^  il  rcBonfut»daDaee«0r 
ment  et  pour  toujours,  aux  droits  que  la  eooidtBtîon  lui  dennali  iP»Me 
place.  On  disait  que  ta  Clpi  anil  fidi  la  dtmmâ»  et  la  répoan. 


•  <  .* 
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majorité  refusa  d'approuver  le  changement  tàii  à  la 
pétition. 

De  bonne  heure  (17),  le  discours  adressé  an  maire 
par  le  président  de  l'assemblée  nationale,  et  le  décret 
sur  la  suspension  du  pouvoir  royal ,  furent  publiés  à 
son  de  trompe,  ainsi  que  des  proclamations  de  la  mn* 
nicipalité  :  elles  prévenaient  les  citoyens  que  des  fiu)- 
tieux  voulaient  former  de  grands  rassemblemens,  pour 
se  porter  à  des  excès;  elles  rappelaient  que  tout  at* 
troupement,  avec  ou  sans  armes,  est  contraira  à  la  loi, 
et  ordonnaient  aux  groupes  de  se  disperser. 

Bien  avant  l'heure  du  reodez-vous  au  Cbampdb* 
Mars,  l'autel  de  la  patrie  était  couvât  d'hommes  et 
de  femmes.  La  journée  commença  par  des  assassinatst 
Deux  hommes  étaient  cachés  sous  l'estrade;  on  les  dé* 
coiivrit,  et  l'exaltation  fit  voir  en  eux  des  conspim* 
tiMirs  payés  pour  faire  sauter  l'autel  de  la  patrie  (i)t 
ik  furent  saisis,  traînés  devant  le  commissaira  ihi 
Gros-Caillou  ;  la  multitude  les  égorgea,  et  lèun  ttte 
furent  promenées  sur  des  piques.  Le  député  qui  an- 
nonça ces  forfaits  à  l'assemblée  nationale  dit  que  les 
victimes  avaient  péri  pour  avoir  recommandé  le  respect 
à  la  loi.  C'est  ainsi  que  les  bruits  opposés  qui  circultat^ 
dans  les  jours  de  désordres,  sont  souvent  d'une  égale 
fausseté. 

(i)  Ces  denx  hommes,  dont  Tim  était  un  TÎeil  iaFalide,  avaient  été  dé* 
couterts  parce  qn*ils  perçaient  des  trous  avec  ime  vrille  dans  1«  mtrdMi 
de  l'escalier;  il  parait  que  leur  dessein  était  de  satisiaire  une  cnrimité  il* 

bertine. 
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PlusièQM  «ttoiers  municipaux  et  dea  dëtacbemens 
de  la  ptràt  Mtimàle  furent  chargés  d'aller  rétablir 
Tordre.  Vers  une  heure,  la  foule  était  prodigieuse  au 
Champ-de-Mars,  et  attendait  impatiemment  une  pé- 
iition  pour  la  signer.  Quelques  obscurs  envoyés  des 
>)acobins  arrirèrent  ;  nous  avons  tù  leur  dab  craiudre 
4a  responsabilité  des  ^énemens  que  aàa  ftxaltatton, 
«es  sophisme!  et  ses  diatribes  avaient  préparés  :  les 
envoyés  étaient  chargés  de  faire  entendre  qu'un  nou- 
Yevu  déiir«t  a^nt  été  rendu,  il  faudrait  une  autre  pé- 
'tition.  Les  seuls  hommes  qui  eussent  de  l'influence 
.  dans  la  foule  agitée  étaient  les  agens  du  club  4es  cor- 
deliers;  les  jacobins  parlèrent  avec  embarras,  sans 
élCTW  la  voix,  à  plusieurs  d'entre  eux.  Ceux-ci  rcpon- 
-dirent,  avec  l'irrltalion  de  gens  qui  bravent  aveuglé- 
ment les  dangers,  que  puisqu'on  n'apportait  pas  de 
pétition,  ils  offraient  d'en  rédiger  une  à  l'instant;  et 
leor  proposition  fut  bruyamment  accueillie  par  les 
,i|)ersonTies  dont  ils  étaient  entourés-  Aussitôt  ils  écri- 
"Vi^MA  une  pétition,  dont  voici  la  moitié  la  plus  signi- 
'fteatiTe.  «  ...  Vous  avez  prcjugc  que  Louis  est  innocent 
■et  inviolable,  en  déclarant  par  votre  décret  d'hier  que 
la  charte  constitutionnelle  lui  sera  présentée.  Légis- 
iatebt^  ce  n'était  pas  là  le  vœu  du  peuple;  et  nous 
«viens  pensé  que  votre  plus  grande  gloire,  que  votre 
devoir  même  consistaient  à  être  les  organes  de  la  vo- 
Itmté  publique.  Sans  doute,  Messieurs,  vous  avez  été 
entraînés  à  cette  décision  par  la  foule  de  ces  députés 
Téfractoires  qui  ont  Ëiit  d'avance  leur  protestation 
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contre  toute  espèce  de  constitution  ;  maiS|  Messieurs, 
mais  représentans  d'un  peuple  gënëreux  et  confiant, 
rappelez- vous  que  ces  390  protestans  n'avaient  plus 
de  voix  à  l'assemblée  nationale,  que  le  décret  est  donc 
nul  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme  :  nul  au  fond, 
parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du  souverain  ;  nul 
dans  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  290  individus 
sans  qualité.  Ces  considérations,  toutes  les  vues  du 
bien  général,  le  désir  impérieux  d'éviter  l'anarchie  à 
laquelle  nous  exposerait  le  dé&ut  d'harmonie  entre 
les  représentans  et  les  représentés,  tout  nous  fait  la  loi 
de  vous  demander,  au  nom  de  la  France  entière,  de 
revenir  sur  ce  décret,  de  prendre  en  considération  que 
le  délit  de  Louis  XVI  est  prouvé,  que  ce  roi  a  abdiqué, 
de  recevoir  son  abdication,  et  de  convoquer  un  ndl- 
veau  pouvoir  constituant,  pour  procéder  d'une  ma- 
nière vraiment  nationale  au  jugement,  et  surtout  au 
remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau  pou- 
voir exécutif....  »  Des  feuilles  séparées  furent  diatpir 
buées  pour  recevoir  les  signatures;  on  en  recueillît  jà- 
peu-près  six  mille,  en  comptant  pour  des  signatUfOi 
une  multitude  de  croix.  Cette  pétition  existe;  les  feuil- 
les ramassées  par  des  gardes  nationaux  furent  déposées 
à  la  municipalité.  Il  est  évident  que  la  plupait  des 
signataires  ne  savaient  pas  écrire.  Les  noms  les  plus 
connus  sont  ceux  de  Santerre,  de  Chaumette,  d'Hé^ 
bert,  d'Henriot;  les  principaux  personnages  des  clubs 
n'avaient  point  paru. 

Le  tumulte  devenait  eflrayant;  les  meueurs  par- 
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laîent  de  se  porter  en  masse  à  l'assemblée  nationale, 
et  hâtaient  les  signatures  pour  exécuter  prompte- 
ment  ce  projet.  La  multitude  lançait  des  pierres  à  la 
garde  nationale;  un  homme  tira  sur  La  Fayette  sans 
l'atteindre;  cet  homme  arrêté  fut  amené  devant  lui, 
il  le  fit  mettre  en  liberté.  Pour  réprimer  le  désor- 
dre, la  municipalité  eut  recours  à  la  loi  martiale. 
Le  maire  et  une  partie  des  officiers  municipaux  se 
mirent  en  marche,  précédés  d'un  détachement  de  ca- 
valerie, de  trois  pièces  de  canon,  du  drapeau  rouge,  et 
suivis  d'un  bataillon  de  la  garde  nationale.  Dès  que 
la  municipalité  parut  au  Champ-de-Mars ,  des  cris, 
des  huées  s'élevèrent,  elle  fut  assaillie  d'une  gr£Ie  de 
pierres  ;  un  coup  de  pistolet  fiit  dirigé  contre  les  ma- 
gistrats, la  balle  passa  devant  Bailly,  et  per^  la  cuisse 
d'un  dragon  qui  était  dans  les  rangs  des  gardes  ria 
tionaux.  Ces  agressions  flagrantes  ne  permirent  pas 
les  sommations  légales.  La  Fayette  fit  faire  une  dé^ 
charge  à  poudre:  la  multîtade  parut  céder;  n^ais^ 
dès  que  les  fuyards  s'aperçurent  qu'il  tt'y  avait  pas 
de  blessés,  ils  se  rallièrent  et  recommeneèrent  à  lan^ 
cer  des  pierres.  Une  seconde  déehargi^  fat  aérieuse, 
et  la  cavalerie  acheva  dé  disperser  les  frctîeus;.  Les 
journaux  révolutionnaires  évalaèrêM  à  <MMI  le  nom* 
bre  des  morts,  et  aocusèrttit  sartMt  la  trMpe  à  che- 
val. La  Fayette  dit  que  ce  «ooibre  est  follement  exa- 
géré ,  et  que  la  cavalerie  ne  blessa  personne. 

Le  lendemain,    l'assemblée  nationale  reçut  à  la 
barre  le  co-ps  mup'cipa^  •  aur*«  ^voir  éro^»^  ^"^  ^ 
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IcDoe  le  rëcit  des  évéaemeiiSy  elle  donna  par  l'ofgaM 
de  son  prési4ent  (Charles  Lameth)  une  pleine  apprp;- 
bation  à  la  conduite  des  magistrats,  et  témoigna  aa 
satisfaction  aux  gardes  nationaux  pour  leu^  dévoû- 
ment  à  Tordre  public. 

Danton,  Camille  Desmoulius,  Fréron,  a'é^enldès 
la  veille  enfuis  à  la  campagne.  Marat  se  cach^  iiob^tr 
pierre  ne  courait  assurément  aucun  danger }  etf  pen^ 
dant  plusieurs  jours,  il  n'osa  p^^s  coucUer  dam  9%  maîr 
son  (i).  La  terreur  s'était  emparée  des  fa9tç^l:a  db 
désordre.  :    ;  .  /     :   ,  .,, 

L'anarchie  était  abatloo, ,  jii  restait  à  l'empiS^ibor  i0 
relever  sa  puissance.  De  grandes  mesui:es:é^fi|pf  jp^ 
cessaires;  si  l'on  n'osait  pas  y  recourir,  les  p^tM?t>4tW^ 
prendraient  avant  un  an  leur  revanche;,  et  llpj^yfinfljÉ,. 
se  dérouler  une  longuç  suitei  de,  journé^^  'JWWIHV ^ 
aojuin,  loaoût,  2  septembre,  si i  jauvi^  ^.ijMJjf 
Tous  les  Français»  sages  ou  insensés,  ytspK^i^  pn 
coupables,  avaient  un  même  intérêt  ko^qif^fmfiijosiifff; 
les  fureurs  démagogique;.  ImfK>&er  un  feeimà  YffPf^h 
chie,  c'eût  été  servir  Pétipii,.  Sri^sot,  Cam^lU J^lfiWnoQr 
lins,  autant  que  Bailly,  autant  que  MaU\shiertmi,  .^Si 
l'échafaud  d'un  rcH  était , dressé ^  il.restçrMt.^ebpUlt 
pour  attendre  Dap^Upa  et  Robespierre,  ...^    ^.tuiu*'; 

Le  moment  s'offrait  aussi  favorable  }^pM  4i^^4nII 
pour  prévenir  nos  désastfieui  :  les  a9arflwt¥t.âAÎM^ 


(i)  Roland  et  sa  îemme  aUèreDt  ter»  'onie  heures  do  itli<  fèm  lÉl  kiïnt 

uo  aille; il  u'élait  déplus  €[h^>û  :,  .    .  .         »    ,î    fiJiid 
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fî^,jb$j(9t  l^s  proji^  de  décret  réclaméa  para»  ^U«a? 
tion  eussent  été  proposés  et  votés.  Que,  fit  Fisaeia^ 
Ht^  ^atio^al^?  Rien.  r  ; 

i^^Jf4^  prc Qiiàrcif  ip(98W^  à  pi;fp4i!l)  durai^^t^iété  4e 
%Q3ue9  les  (diubis^  et  de  répriinier  le^,e;iPè9  de  la  ppes^ei. 
ïïftj  P^iet  ^Utif  à  petterviïicpndp ,  ^ne^mr^  fut  piîét 
§i^i^  Ç^ûA  }e  OQinbatt;it  Vu  j^^tiiwot  de^pul^Qrt 
f^4iia^fijG^^c9mxe  »  député  tewiw'U.  paroi  A  te  trtt 

t]mQ|9  :  ^  piirla  Jiviec  calme  ;  il  «xpriixwt  dea  apîoiou» 
que  l'assemblée. avait  plus  d'^peM^appr^uy/é^a^iil^Qt 
tf(il<f^^^^fF^  l>44Mû>A  d'un  seu^tt<i^.t,  LejrappMteur 

^é^Pf^  ^^^  cy^^isie ,  et  je  :lei<4enti^  .îAiigiif fidfile t 

f^f  p^  doima  pU^  d'action  que;  oautTe:  iseuir.  ^^  rft9f 
I!i(f09^  as^e^  maladroita  pu  a^se^;  étfruvdi^  pourvpp^W^ 
qU|^.,^>ri;?e//«iç»^/^  U  déaol^^ 

,:  ^  4iait.ipip<wi)Je  df  «Nw«?w(»iik*/Pi|B|^Wf«^ 
14^  ^1  L>9^emM^  n'avaii;  paa  h  i^piHmBftftoyfolaiwlr 
peyidaut,  qi^lqjjea  ji»w  e»ppw  •«»  e»i^liPf^iiP«phs 

4.'«lcfctfWF^iixUe«iqi3eb^a^ç!^  4fM«l!^ 

3o. 
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exaltation  perverse.  Enfin ,  il  fallait  une  révision  li^ 
rieuse  des  lois  constitutionnelles.  Sans  le  concours  àà 
tous  ces  moyens,  les  catastrophes  que  nous  avons  subies 
étaient  inévitables. 

Les  députés  ligués  contre  l'anarchie  avaient  des 
réunions  chez  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  On  y  Toyait 
J^a  Fayette,  Bamave,  Duport ,  les  Lameth ,  d'Andrf , 
Chapelier,  Beaumetz,  Desmeuniers,  etc.  Dans  le  nokn« 
bre  de  ces  députés,  aucun  par  ses  talens  et  son  carâe^ 
tère  n'était  capable  de  dominer  les  esprits,  aucun  n'était 
un  homme  d'état.  Le  vide  immense  laissé  par  B&«- 
beau  était  visible  dans  toute  son  étendue. 

Ces  hommes,  animés  des  mêmes  intentions,  iCélàSéfit 
pas  cependant  parfaitement  d'accord.  Plusieurs,  long* 
temps  divisés,  s'étaient  rapprochés  depuis  trop  péàilJî 
jours  pour  qu'il  ne  restât  plus  de  trace  de  leurs  diî^ 
ciennes  et  réciproques  défiances.  Il  y  avait  des  diflë^ 
rencesdans  leurs  opinions,  dans  leurs  manières  de  sën* 
tir  et  de  juger. Duport  et  ses  amis  étaient  très  effrayés 
des  dangers  publics,  ils  voyaient  devant  eux  un  abtiïie. 
T^  Fayette  et  ses  fidèles  éprouvaient  moins  de  craiil<^ 
tes,  et  souvent  opposaient  encore  des  abstractions'  à 
des  faits.  D'André' et  quelques  autres  désiraient  qu*oii 
fermât  les  clubs.  I^a  Fayette  croyait  voir  dans  cette 
mesure  une  infraction  aux  promesses  de  la  constitâ*» 
lion ,  et  ne  se  doutait  pas  que,  dans  peu  de  ifllois^  U 
quitterait  son  armée  pour  venir  combattre  les  jacobins 
par  une  voie  moins  légale.  Duport,  lotigtemps  acoâib- 
ttimé  à  se  servir  d*un  club  directeur,  voulait  rétanMè 
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et  nan  briser  rimtruœQnt  de  son  andeone  puiMauee^ 
Ainsi  les  idées  élaiea^  divergentes;  etxieux  qui  avaimt 
déplayé  tant  d'habileté  pour  accroître  Timpulsion  du 
torrent  révolu tioauairei  maintenant  qu'il  allait  con- 
struire des  digw9s^  pe  moi^traient  novices  dans  un  «rt 
si  nouveau  pour  €fsf^(kk  discutaitt  ou  n'agissait  pas,  et 
le  temps  s'écoulait» ,.' . 

Les  divers  majeaa  de  salut  :  furent  toua  passés  en 
revue^  soit  dans  àgffiçqmkéê  da,  l'assemblée»  «Mt  dans 
des  réunions  paiticuUitns}  qiaît  spuTent  on  parlaib 
avec  une  pioUe  rëseinre,  09  craignait  de  paraître  noins 
dévoué. à  la  liberté.  q|ie . ceux  auxquels  oii  s'adresMÎI*! 
Beaucoup  d'ho^uvea  :éyroi|vaieat  à  qud  point  est  pé- 
nible l'embarras  4k.reyitiiir:44;*Xffj)^  .«mdiÀnr,!^ 
d'atténuer,  de  oha«\g«ir,l^,  iwmif  que,  dansjdajgtwrj. 
d'efifervescençe^on  i^r fi>lleineiit  prodan^iéeSf  I^'b^M^ 
tion,  sur  les. mesures^  prendre  croissait  encore  à^'air 
pect  des  obstacles  qi^ell^  i;fMMa;>ntreraîent,<JU'a^ 
blée  adopteraitr#U».^.4^«l^  Qp, 

avait  teUeqientacciovJliméte  opté  gauf^iffv^^ 

démocratie»^l«,Uberi4  !»»«  lïlOfni^MItepevMtVeiC^iU^ 
il  plus  possib)ei  J»,riMO||*de,Si9ift^  ÇQQ^^  et 
la  m^jorité>  Im  rqypJt^M»  wçUwift»4|i4f  wW  JiWiÀm 
troufileS)  étaient:  loM^  vOuWi|vq9,'i^irrfpimAt^'tiMl)q 
diie4.LeurBjoMriiidMles^:danfi^fqQ6n4l6^^  MiUag» 
et  d^,  jacobins;,  fi|vprJsaimt(«eiix.iQp^,dMt:ili  4^^ 
préférer  raUure|ra«^,etidéçi4lH  kh}vmt^lÊlPlSi 
taine^  tortueuse ,  hypocrite  de  leurs 
Malouci  aurait  étéfUomméfe'plils  utile 
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prochemens  conformes  au  bien  public;  nais  ton  nn{M^ 
pularitë  effrayait  les  dëpulës  qui  se  fussent  ex^kMék  I 
la  partager  en  se  concertant  avec  lui.  La  plupurt  fi^ 
nirent  par  croire  qu'il  fallait  chercher  miiquealeiit  à 
sauver  l'honneur  de  rassemblée  constituante,  qyHlhU 
lait  la  renvoyer  au  plus  tôt,  et  hii  faire  emporter  wtee 
elle  sa  vieille  réputation  de  désintéressement  et  'iPa^ 
mour  de  la  liberté  ;  ils  se  flattaient  aussi  t^t  la  Y^vi- 
sion,  dont  on  allait  s'occuper,  suffirait  poufgaraitt&i* 
la  constitution  des  périls  qui  renVikt>nnaient. 

Quand  la  faction  anarchique  vit  rinceititttde  et  h 
fiiiblesse  de  ses  adversaires  j  elle  reprit  ^ourtge;  Les 
jacobins  étaient  tombés  si  bas  que,  pendant  phtàMei 
jours,  leur  club  ne  conserva  que  six  membres  de  FIêê^ 
semblée  nationale  (i).  Mais  ce  club  montra  pins  de](Mh' 
dence  qu'on  n'aurait  dû  lui  en  supposer,  et  fhyjKieri^ 
sie  fut  aussi  un  de  ses  moyens  de  succès.  Le  soir  même 
de  l'événement  du  Ghamp-de*Mars,  les  jacolnibi  ))ffi4 
rent  un  arrêté  par  lequel  ils  protestaient  de  leurÉmmtf 
pour  la  constitution  et  de  leur  obéissance  ans  dëcMU^ 
ils  envoyèrent  le  lendemain  à  l'assemblée  AatiMdir 
une  adresse  où  ils  gémissaient  dé  voir  que  leon  îiMbM 
tions  et  leurs  principes  étaiait  méconnus.  GenNHÉMMl 
plus  ces  hommes  que,  peu  de  [jours  auparavÉAtj'  «H 
entendait  proférer  l'injure  et  la  menace  contre  lés '4A^ 
pûtes  qui  refaisaient  de  fouler  aux  pieds  la  couremseî 
ils  s^possiient  des  égards,  ils  prenaient  de»  formes  péM 

•  •    ■  ■  ,  :  ■  l  i  I  f  :  î 

(i)  Eobesmerre,  Pétioni  Grégoire,  CoroUer  «t  deux  autres 
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lies.  Péttoh  fit  iitit>i'iin«i*'tiii^ietti^  ix^U  Htàéàba  «tttl.. 
l'tiflligf»it  :  tim  de  plïrt-dUtt«<^e'3dtl1lrtJgtgci;  i\  Mom' 
quelque»  toMite  Ih  flôMét^-^)it4M^A,ét<!v«Met<# 
services  qù'ellfed  tM^As^  ^tl«')nkiF'l»'c{liittet'  hië£ 
quV>ti  la'(!ftk)ilidie^  îl^  srf>«tk^:^'«â«#lephis  ft&l«$* 
il  ne  veut  pas  lAaiidebMr'AM^IItttdlaM'de  faieir-^tiul 
seront  eùooire  utUes.-I/séMbrftiotl'fffh]rpo6Hilh)'M'^dfC> 
pas,  cëpèiidaQt,V^toW9n  èUfliÂt^'JlavfeiUa  l'-MialUtv' 
tiod  dans  sa-^tf'da"WlttH'''dlUl)f'fflhi  éaMetèftf 
parmi  les  llKtieini 'il'MdeiKt  laiilaMFdMdnpilHt  -•-  "-^ 
Tout  dépendait,  ^Mmr  l«b  det^ClbM^^-WrttBfie^ 
qad  attit^i^it  k  ltlil«ir«M9é^aflUiëéf.WtHfâAvttb^ 
desfèuillans,  UdAiititM  t)e^  jUxibbi«,1bdft'et]ié£<W 
dans  les  d^p«nettWtt»'-jHW-s%iHiW«i'Ulri«Miipo*«I 
dance  qn'H'fallaie'dn^ittéftLrilliaAMMtf  ^iàNiJI^^ 
anéantir  les  ja<}6bittil'«fel  8b  iépàtii»  ^tts?i' étlHtiÊ/R 
trompés.  p*>*  leai*  Éttotip-jtrdpre  :  ife  ttBriliéiit'dâpi<<k> 
voir  que  lèacIaltM,  âprèihtiA«ti!èlNf  dïjntiltr}>  «niAft: 
échaufTé  I«  tétésjMttbt^vilMïilft'Itldpt^tlKMrï't^^ 
prendre  la  TtàeAâ,i^ià'jiéplift^ëatyàéâmm>éam 
ils  cherchaîeht  nlètebMiane  '^  EàmtriMfits^WifiUif 
cipeA,  s*étaieUtfMit<M»d(^eto  MbMÀ^tM'^fcaftif*' 
culaire  àrriverail  à  de«geiis  qui,  presque  tous,  ne  peii- 
saient  pirs  cottHtaeeiït.  L&  dqièche  des  jacobms  était' 
assez  hafiilancht'lfétfi^;  elle  devait  Convenir  à  dë^l 
hommes  dont  tes  opinions  étaient  exagérées,  mais  qui 
sentaient  la  nécessité  des  ménagemens  imposés  par  les 
circonstances;  et  qui  jugeaient  que  leurs  chefs,  eu  ser- 
rant la  voile,  se  réservaient  de  la  déplayer  dans  des 
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jours  plus  heureux.  Les  jacobins  ne  perdirent  aucune 
occasion  d'expliquer,  d'une  numière  plausible,  la  haine 
de  leurs  adversaires.  Quelques  intrigans,  disaient-ils^ 
ont  tenté  dénoua  dominer;  et  maintenant  ils  essaient 
de  renverser  une  société  dont  ils  n'ont  pu  détruire 
Findépendance.  Pour  dénigrer  les  députés  qui  s'étaient 
réconciliés  le  m  juin,  il  suffisait  de  citer  les  graves 
reproches  et  les  propos  malins  que,  tant  de  fiiis ,  ils 
s'étaient  réciproquement  adressés.  Rien  n'était  plus 
&cile  que  d'accuser  de  versatilité  les  promoteurs  de 
la  scission,  et  de  célébrer  les  jacobins  pour  leur  mé- 
hranlable  persévérance  dans  la  foi  démocratique.  Leur 
circulaire  fut  celle  qui  reçut  le  plus  d'adhésions.  Parmi 
les  sociétés  qui  d'abord  se  décidèrent  pour  les  feuii- 
lans,  quelques-unes  firent  des  scissions,  et  d'autres  re- 
prirent bientôt  l'ancienne  correspondance  avec  les  ja- 
cobios.Ceux-ci  virent  rentrer  successivement  dans  leur 
sein  beaucoup  de  députés:  les  uns  obéissaient  à  un  be« 
soin  invétéré  de  popularité;  d'autres  se  reprochaient 
sincèrement  leur  désertion  ;  d'autres  étaient  ramenés 
par  l'idée  que  de  plus  longs  efforts  seraient  inuti^ 
les,  et  ne  pourraient  que  les  compromettre.  Dnpoit, 
ei|  voulant  métamorphoser  la  société  des  jacobins,  eut 
une  conception  fausse;  il  n'y  avait  à  choisir  qu'entre 
deux  partis  :  fermer  les  clubs  ou  subir  leur  joug. 


* 
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On  ne  pouvait  plus  songer  à  créer  une  constitution 
telle  que  la  France  l'aurait  sans  doute  obtenue  k  (ou* 
verture  des  états  généraux,  si  la  sagesse  et  les  lumières: 
eussent  présidé  aux  destinées  durojhnume.Deptûsdeux 
ans,  on  parlait  beaucoup  du  gom^ernement  représen* 
taiif^  et  Ton  s'en  était  fait  une  opinion  très  fiiusse. 
Cette  dénomination  même,  quoique  juste,  peut  entrai-' 
ner  facilement  dans  Terreur  oU  Ton  était  tombé.  Une 
idée  fort  simple,  née  de  Texamen  desfiiitS|  avait  appri». 
dès  longtemps  aux  publicistes  observateurs  iqueU. 
avantages  présente  la  monarchie  tempérée,  legouçer* 
nement  mixte.  Ces  publicistes  avaient  vu  que  lorsque 
les  questions  législatives  sont  décidées  souverainement 
par  une  seule  autorité ,  qu  elle  soit  monardiique  ou  '^% 
aristocratique  ou  démocratique  9  il  7  a  despotismci^  oft 
presque  toujours  tyrannie  dans  Tétat;  ils  en  avmiMil  ''^ 
conclu  que  pour  garantir  Tordre  et  la  liberté,  .Tautto 
rite  législative  doit  se  composa  de  ..trois,  jéUmaiis. 
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Sans  la  royauté,  on  manquerait  d'un  lien  indispensable 
dans  les  empires  vastes  et  riches.  Un  peuple  qui  ne 
peut  vivre  en  république ,  et  qui  ne  s'incline  pas  de- 
vant la  royauté,  est  perdu.  Sans  l'élément  démocratie 
que,  le  grand  nombre  pôàitait  être  opprimé  ou  du 
moins  négligé;  la  société  n'acquerrait  jamais  l'intelli- 
gence et  l'activité  nécessaires  aux  grands  travaux  de 
l'indualrie^au  développement  des  richemB  particu- 
lières et  de  la  richesse  publique  :  elle  s'engourdirait  dans 
une  lâche  et  servile  inertie.  Sans  l'élément  aristocratie 
que,  la  société  manquerait  de  fixité  dans  les  vues  et  de 
mattuitë  dans  les  délibérations  ;  on  verrait  s'ëtemdre 
des  idées  et  des  sentimens  nécessaires  à  la  dignité  et, 
par  conséquent,  au  bonheur  de  l'homme;  les  intérêts 
matériels  occuperaient  trop  de  place;  les  beaux-arts 
languiraient,  l'urbanité  disparaîtrait  :  si  la  démocratie 
est  sans  contre-poids,  les  mœurs  deviennent  grossières^ 
les  esprits  s'affaiblissent,  les  caractères  se  dégradent^ 
Le  goîwernement  mixte  est  le  vrai  gotwememmê 
représentatif,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  représente  toiia 
les  intérêts  et  tous  les  besoins  sociaux.  Les  deux  él^ 
mens  secondaires  placés  près  du  trône  agissrat  dm» 
deux  chambres  séparées.  Tja  force  de  la  chambre  urm* 
tocratique ,  c'est-à-dire  son  indépendance ,  est  essen^ 
tielle  au  maintien  de  Tordre  légal.  Sans  cett«  force,  h| 
dhambre  populaire  pourrait  heurter  le  trône,  le  raii'i 
verser  ou  l'ébranler;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  daiigei! 
qui  menacerait  la  liberté.  Le  roi  exerce  une  antîtirité 
constante,  perpétuelle;  il  peut  saisir  tous  les  mometta 
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favorables  pour  accroître  cette  autorité  9  les  étumpiÉ 
d'élection  doivent  nëcessâirement  amener^  dan»  un. 
certain  laps  de  temps,  une  ohatnbre  des  coanannet 
docile  au  pouvoir  royal  ;  et  si  4'autré  clnmbre  n'est 
composée  que  de  sénateurs  temporaires  ou  viagers^: 
il  est  à  présumer  ^e  ce  pouvoir  saura  la  rendre  éga« 
lement  docile.  L^hérédité  de  la  patrie  s'est  autre  chose! 
qu'un  privilège  immense  donné  dans  l'intérêt  général 
à  un  certain  nombre  d'hommes^  pour  les  attacher  au 
maintien  d^  lots  et  pour  les  identifier  avec  la  liberté 
publique.  Telle  est  la  puissance  de  cette  institutiost 
que,  si  le  monarque  essaie  d'en  changer  l'esprit  par  la 
création  de  nouveaux  pairs,  il  verra  la  plupart  de  ceux 
qu'il  aura  choisis  échapper  à  son  influence  et  se  ran»^ 
ger  sous  la  bannière  légale.  Je  nMrappelle  ces  idért: 
que  pour  faire  entièrement  connaître  quelles  étaient, 
à  l'ouverture  des  états  généraux,  les  vues  de  Mounier^ 
de  Lally,  de  Malouet,  de  Glermont*Tonnerre,  des^ 
députés  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages.  Si  l'on  eât 
présenté  de  pareilles  idées  à  l'assemblée  constituante 
près  de  se  séparer,  avec  quels  dédaigneux  murmuresio» 
eût  été  entendu  par  ces  membres  du  cèté  draît  ifufc 
rêvaient  leur  ancien  régime  I  Avec  quelles  imprécatioi» 
on  eût  été  assailli  par  ces  membres  du  côté  gauche  qui, 
de  bonne  foi,  croyaient  fonder  le- gouvernement  re- 
présentatif avec  une  seule  chambre  démocratiquemedft 
élue!  Déjà,  en  septembre  1789,  la  violence,  les  foliés 
des  partis  ne  permettaient  plus  de  inettre  en  ceun^l^ 
meilleures  combinaisons  législatives.  Aussi  les  aiilettvi 
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da  praoûer  jMroj^  de  conititution  s'étaientpik  ûéààiéâ 
à  modifier  leurs  prindpei,  pour  essayer  de  faire  adopter 
la  législation  la  moins  imparfaite  qu'il  tùt  possible  de 
proposer  avec  espoir  de  succès.  C'est  de  ce  projet  qu'il 
eàt  fitUu  se  rapprodier.  La  prudence  et  rintërét  gé- 
néral voulaient  qu'on  ne  tentât  plus  d'apporter  à 
la  constitution  que  les  changemens  indispensables  à 
son  existence.  Cette  pensée  fl'était  pas  très  ambitieuse 
sans  doute  :  'rien  ne  fut  disposé  pour  la  réaliser. 

La  révision  allait  commencer  sous  de  tristes  aospi- 
ces.  Un  comité  chargé  de  la  préparer  était  nommé 
dès  longtemps  (1).  Son  travail  consistait  à  cherdter, 
dans  la  multitude  de  décrets  rendus,  ceux  qui  devaient' 
faire  partie  de  la  constitution,  à  les  classer  avec  mër 
tfaode,  à  indiquer  les  phrases  obscures ,  les  oootradiiK 
lions  et  les  lacunes  qu'on  aurait  è  fidre  disparaître» 
En  donnant  cette  mission  au  comité,  il  avait  été  tacite-^ 
ment  convenu  que  l'assemblée  ferait  de  plus  grandSi 
changemens,  si  elle  le  jugeait  essentiel  ;  et  ce  droit  M 
pouvait  lui  être  contesté,  puisque  son  devoir  était  de 
ne  rien  négliger  pour  améliorer  son  ouvrage.  C'est  aVte 
desi  intentions  diverses  que  le  droit  dont  je  parle  avait 
été  reconnu  :  les  uns  voulaient  que  la  constitution  don- 


-  (i)  n  le  Alt  dn  TÎTant  de  Mirabeau  qui  attachait  beaiieoap  dlinlMt  1» 
«n  é(re  membre,  et  qui  fit  connaitre  son  désir  à  La  Fajrette.  en  lui  parifi^ 
de  l|i  nécessité  d*étahlir  deux  chambres.  Gomme  ils  étaient  d*«GCOrd  WQié 
ce  point,  La  Fayette  promit  de  l'aider  à  se  faire  élire,  et  cependant  fiiilt 
par  le  contrecarrer,  craignant  qu'il  ne  portât  des  idées  aristocratHiMi 
le  .comité. 
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nât  plus  de  force  au  pouvoir,  les  autres  qu'elle  devînt 
encore  plus  démagogique. 

Le  comité  de  révision  se  composait  de  Duport,  Bar- 
nave,  Alexandre  Lameth,  Clermont-Tonnerre ,  Beau- 
inetz,  Pétion  et  Buzot.  Ce  comité,  pour  ses  délibéra- 
tions les  plus  importantes,  se  réunissait  au  comité  èe 
constitution,  dont  les  membres  étaient  Sîeyès ,  Talley- 
rand,  Thouret,  Chapelier,  Targcft,  Rabaud-Sainft- 
Étienne  et  Desmeuniers.  Rarement  Pétion  et  Buziot 
assistaient-ils  aux  discussions,  n'espérant  pas  fiiire 
adopter  leurs  idées  purement  démocratiques.  Cler- 
mont-Tonnerre s'éloignait  aussi  du  comité.  Sieyès, 
silencieux  oracle,  laissait  à  peine  tomber  quelques 
paroles  énigmatiques  et  dédaigneuses;  Talleyraild 
était  froid  et  distrait.  Ti^nchet,  Rabaud-Saint^Étiemyé, 
Target,  étaient  trop  épris  de  la  constitutibil'  |>6ttr 
souffrir  qu'on  y  apportât  de  grands  changemens.  Lés 
membres  du  comité  qui  en  auraient  réclamé  eniËdeàt 
donc  trouvé  peu  d'appuis. 

L'assemblée  paraissait  plus  empressée  de  se  sé|Ui- 
rer,  que  disposée  à  entreprendre  un  travail  sérietrx. 
D'André  proposa  de  lever  la  suspensioit  des^ccfihjps 
électoraux,  d'arrêter  qu'ils  se  réUniraietit  du  a5  août 
au  5  septembre,  et  que  les  élus  se  rendraient  à  Paris 
pour  entrer  en  fonctions  le  jour  qui  serait  ultérieu- 
rement fixé.  Cette  proposition  fut  aussitôt  adoptéa. 
Dans  la  même  séance  -(5  août),  Thourét,  rapporteur 
des  comités,  présenta  la  constitution  :  lorsqu'il  monta 
à  la  tribune,  sa  figure  était  radieuse;  on  y  voyait 
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«iupreiale  la  conviction  qu'il  tenait  dana  set  nuônaje 
palladium  du  bonheur  des  Français.  La  locture  deip 
joonstitution,  écoutée  en  silence^  fut  Hiivie  des  I4[>plan- 
di^semens  prodigués  par  les  législateurs  k  l'ceoqEe 
qu'ils  avaient  enfantée  au  milieu  4^  orages,  L'^ffr 
thousiasme  calmé^  La  Fayette  fit  décider  que  k^  cp^ 
mité  proposerait,  un  décret  potuf  régler  1^  manii^ 
dont  la  loi  fondamentale,  dès  qu'elle  aurait  été  r^Xf^ 
serait  présentée  «à  Texamen  le  plus  indépendant ;.q|t 
k  lacceptation  la  plus  libre  du  roi.  ».  , ,  ; .:  .^:; 

Dans  le  coté  f;auche,  Barnave  était  peutp{jt^.)e 
seul  qui  cherchât  encore  quelque  moyea  extre^in^ 
^m^  d'où  pût  naître  le  salut  pttbjiq  :.  îl  Qt,  iffift  iér 
marche  sur  laquelle  je  dois  donner  quelques  détlMl»  ; 
oe  fut  la  dernière  tentative  pqur  amener  im^igCM^ 
ji^approctiemenb.  Barnave,  au  comité  des  .colonies,,  jp- 
liait  de  soutenir  avec  un  vif  iatérêt  i|iia  qpfuwon 
exprimée  par  Malouet;  il  le  retint  après,  la  ,ié|i^niÇf9y 
en  continuant  de  lui  parler  sur  le  même  ffxytté  •l^^ 
que  tous  leurs  collègues  se  lurent  xetiréi^,,  sJf^  d& 
souvent I  lui  dit-^^.vous  paraître  biei|  j^oe;  n)i|is 
soyez  certain  qu'en  peu  de  mois  î'ai  beaucoup  .vjiiçjUitp 
Il  l'assura  qu'à  l'exception  d'une  douzaine  4'/W^r 
tl^ux:  ou  de  fanatiques^  tous  les  députés  du  cotégau^ 
désiraient  finir  la  révolution,  et  sentaient  C|tl'c)n^j(tB 
pouvait  y  parvenir  qu'en  donnant  de  plus  solide;  )iW^ 
à  l'autorité  royale;  il  démontra  £auûlemept  que  ûi}fi 
qoté  droit|  au  lieu,  d'irriter  le  coté  gauche  par  linç  jofi- 
position  absolue,  voulait  seconder  la  révisîpA  pa^^ 


dont  elle  a  h^^^  MilWÉR^tt^f %AM0pf 
montre.  yraiTPftir»t;monarQhWiiiK!il  tfrrajff^te     nwiyi 
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légutt  !  «  Là  révision  Ta  commencer;  il  ne  m'en  eoAtè 
rien  pour  braver  la  mauvaise  humeur  de  Fasieroblée.  le 
vous  oflRre  d'attaquer  votre  constîtuticm  ;  je  tous  pM>* 
mets  des  critiques  sages  sur  des  points  que  vous  voo* 
Ie2  défendre,  à  plus  forte  raison  sur  ceux  dont  toos 
reconnaisses  le  vice  et  le  danger.  Je  ne  vous  demanda 
que  de  céder  sur  ceux-ci,  mais  franchement,  oompM* 
fement;  et,  pour  le  fiiire'avec  avantage,  vont,  numiiear 
Chapelier,  vous  me  répondrez,  Tons  nr'aocablerex,  û 
bon  voua  semble,  de  sarcasmes,  de  reproches  sur  mon 
irrévérence  pour  la  constitution  ;  et,  quaikt  aox  mojena 
de  gouvernement  sur  lesquels  nous  sommet  à-peo-près 
d*accord,  tous  direz  que  tous  n'aTiez  besoin  ni  dea 
lumières  ni  des  censures  de  M.  Malouet  pbnr  tecon* 
naître  que  tel  décret  est  susceptible  de  telle  et  teBe 
ihodifications,  qu'il  était  dans  Totre  intention  dé -m 
proposer;  et  sur-le-champ,  tous  présentera  les  bMM 
d'uhe  réforme  qui  donrie  une  tonstitutioÉi  TraiineÉit 
monarchique.  ]»  Cette  idée  parut  judieièétte;  oh  se  séU 
parai  'éh  convenadt  qu'elle  serait  etécaXéelHUktàelt  Vft 
plnsieui^s  membres  des  deux  comités;  ëf ,  sans  '  pÀlftf 
de  Tentretien  qu'il  avait  eu^  tf  léuf  àt  coiàAiifttë  îtoi 
dispositions  à-la-fois  hostiles  et  pacifique!. 

Pour  préparer  l'examen  du  travail  des  ciônittéil 
(8  août),  le  rapporteur  exposa  quels  motHs  leir  âVfiièift 
dirigés  dans  leur  classification  dès  lois,  et  demanda'^talt 
la  discussion  portât  d'abord  sur  ce  sujet.'Chapeliei^  M 
observer  que  plusieurs  députés  désiraient  s'ekpKqoër 
sur  l'etisemble  du  travail,  et  qu'il  fiillait  les  entisndlrt». 
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Malouet  prit  la  parole  :  il  attaqua  l'abus  que  nos  lé- 
gislateurs avaient  fait  de  la  métaphysique;  il  énonça 
(les  vérités  qu'il  est  utile  epcore  de  méditer  et  qui, 
malheureusement,  étaient  neuves  pour  beaucoup  de 
membres  de  l'assemblée. «L'expérience,  dit-il,  prouve 
qu'un  droit  reconnu  n'est  rien,  s'il  n'est  pas  mis  sous 
la  garde  d'une  protection  efficace.  Une  seconde  leçon 
de  l'expérience  et  de  la  raison,  c'est  que  la  plus  grande 
extension  de  la  liberté  politique  est  inBniment  moin^ 
précieuse  et  moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et 
la  libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs  pro'^ 
prié  tés  :  c'est  là  le  bien  solide,  le  bonheur  de  tous  les 
instans  et  le  but  principal  de  toute  association. 

(c  II  résulte  de  ces  deux  observations  qu'un  gon-t 
vernement  ne  peut  être  considéré  comme  par&itiemeht 
libre,  sage  et  stable,  qu'autant  qu'il  est  combiné,  non 
sur  la  plus  grande  liberté  politique,  mais  sur  la  plus 
grande  sûreté  et  liberté  des  personnes  et  des  propriétés. 

(c  Or,  quel  a  été  votre  premier  objet  daas  i'orga^ 
nisation  et  la  distribution  de» pouvoirs?  La  plus  grande 
extension  possible  de  la  liberté  politique,  sauf  à  y  at-^ 
tacher,  ce  qui  est  presque  toujours  inconciliable^  ku 
plus  grande  sûr^é  possible  des  personnes  etdes-pro^; 
priétés. 

ce  Vous  avez  voulu,  par  une  marche  rétrograde  dé 
vingt  siècles,  rapprocher  intimement  le  peuple  de  la 
souveraineté;  et  vous  lui  en  donnez  continueUemeftt 
la  tentation,  sans  lui  en  confier  immédiatement  l'exerw 
cice. 

Ty  III,  3i 
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c  Je  ne  crois  pas  cette  vue  saine  :  oc  fut  la  fn^ 
mière  qui  so  développa  dans  Tenfance  des  institutîona 
politiques  et  des  petites  démocraties  ;  mais,  à  mesur» 
que  les  lumières  se  sont  perfectionnées,  vous  avei  vu 
tous  les  législateurs  et  les  politiques  célèbres  séparer 
Texercice  de  la  souveraineté  de  son  principe^  de  tett9 
manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  les  âémou^ 
ne  les  retrouve  plus  que  dans  unn  représo^takion-sen^ 
sible  et  imposante  qui  lui  imprime  robéisaanoe.    ■ 

«  Si  donc  vous  vous  borniez  à  dire  ifse  le  firiiK^Mï 
de  la  souveraineté  est  daus  le  peuple^  ce  sctaît  uns 
idée  juste,  qu'il  Êiudrait  encore  se  hâter  de  fiaoer  C|k 
déléguant  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  mais,  en  disaal 
que  la  souveraineté  appartient  au  peuple^  éteaufL 


déléguant  que  des  pouvoirs,  renonciation  i 
fausse  que  dangereuse  :  eUe.«st  fausse,  car  le  peuplé 
en  corps^  dans  ses  assemblées  primaires,  ^e  peyt  ries 
saisir  de  ce  que  vous  déclarez  lui  appactenirç.TOOS  Inji- 
défendez  même  de  délibérer }  elle  est  dangereosCy  car 
il  est  diflQcile  de  tenir  dans  ia  condition^  de.  aojat  tjtkm 
à  qui  on  ne  cesse  de  dire,  tu.  es  souvetrâi.  DuMi^n»* 
pétuosité  de  ses  passioni^  il  Sr'emparera '^uj^uf»^  doi 
principe, en  rejetant  vos  conaéqucnees;.'  '  m; •-  .  | 
<ic  Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  constitntiam 
d^ivoir  placé  la  souveraineté  en  abstractîoii;  parU 
vous  affaiblissez  les  pouvoirs  suprêmes^  qui  ae  ^fiiût 
etificaces  qu'autant  qu'ils  sont  liés  à  une  repràentatioB 
sensible  et  continue  de  la  souveraineté;  et  qui^  pa#  kl 
dépendance  où  vous  les  avez  mis  d'une  abstractîciy' 
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prennent  en  réalité,  dans  l'opinion  du  peuple,  un  ca«- 
ractère  subalterne.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui 
parait  être  à  son  avantage,  est  tout  à  son  détriment; 
car  elle  le  trompe  dans  ses  prétentions  et  ses  devoirs,  •  •  » 
Malouet  parlait  avec  calme;  une  grande  partie  de  ras- 
semblée l'écoutait  avec  intérêt,  et  le  silence  qui  régnait 
dans  la  salle  semblait  promettre  une  discussion  se- 
rieuse.  Tout-à-coup,  après  les  mots  que  je  viens  de 
citer,  Biauzat  interrompit  ce  discours,  en  s'écriai^t  : 
«  Messieurs,  ceci  n'est  rien  moins  qu'une  contre*révo« 
lution  qu'on  vous  propose.  »  Aussitôt  il  j  eut  agita» 
tion,  tumulte;  beaucoup  de  membres  du  coté  gauohe, 
qui  sans  doute  s'étaient  imposé  jusque-là  une  pénible 
contrainte,  se  dédommagèrent  par  leurs  empoirtemens. 
Le  côté  droit  resta  impassible^  il  ne  fit  point  d'appel 
au  silence,  au  libre  examen;  il  réprouvait ^toUte  con- 
stitution. Chapelier  attaqua  Malouet  ;  mais  ce  ne  fut 
point  pour  suivre  le  plan  convenn;  CîhapeUer,  dans  ce 
moment  de  crise,  perdit  la  tcte,  eiïrayë  par  l'idée  que. 
peut-être  allait-on  l'accuser  d'avoir  encouragé  l'auda- 
cieux publiciste  ;  il  appuya  la  proposition  qu'il  ;avait 
repoussée,  il  fut  d'avis  qu'on  ne  devait  parler  qdeeiir 
l'ordre  à  donner  aux  diverses  parties  dO'la  oonstitutio»; 
Malouet,  au  milieu  du  bruit,  lutta  mmendent  pour 
conserver  la  parole^^  -  .       ...!<     .  «•:•   »  ^  '. 

Chapelier,  Barnave,  les  hommes  qtie  l'expériaBce 
avait  trop  tard  éclairés^  se  trouvaient  dans  une  situation 
cruelle.  Leurs  intentions  étaient  droites,  ils  voyaient 
les  dangers  publics^  ils  aspiraient  à  réparer  leurs  fiitu* 

3i. 
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tc8|  et  ne  pouvaient  plus  dompter  les  circonstances 
qu'eux-mêmes  avaient  concouru  à  rendre  si  violentes; 
ils  s'étourdissaient;  une  force  irrésistible  les  entrât* 
nait  dans  l'abîme^  ils  étaient  sous  le  poids  de  la  fii- 
talité  :  non  de  cette  fatalité  chimérique,  imaginée  pour 
pallier  tous  les  crimes,  mais  de  la  fatalité  réelle  que 
par  de  longs  égaremens  l'homme  se  crée  à  lui-même. 

Le  côté  droit  perdit  tout,  plutôt  que  de  renoncer  à 
l'espoir  de  satisfaire  sa  haine  et  ses  vengeances.  Les 
députés  de  l'extrême  gauche,  avec  plus  d'adresse  qu'on 
n'en  suppose  à  des  hommes  ardens,  résolurent  de  s'op» 
poser  à  ce  que  les  décrets  rendus  fussent  modifiés;  ik 
affectèrent  amour  et  respect  pour  la  constitution  quMb 
se  réservaient  d'abaitre  d'un  seul  coup. 

La  révision  fut  rapide,  les  points  les  plus  essentiels 
passèrent  inaperçus;  on  entendit  comme  une  phrase 
sur  laquelle  il  n'y  a  rien  à  dire,  cet  article  qui  suffi- 
sait  pour  faire  crouler  la  constitution  :  Le  corps  U^ 
gislatifest  composé  (ïune  seule  chambre. 

La  constitution  réglait  de  la  manière  la  plus  démo- 
cratique les  pouvoirs  du  corps  législatif  et  ses  relations 
avec  le  roi.  L'assemblée  avait  le  droit  de  s'ajourner,  de 
prolonger  ou  de  clore  la  session;  elle  faisait  connaî- 
tre ses  déterminations  au  roi,  qui  pouvait  lui  adresser 
des  observations;  mais  elle  restait  libre  de  décidera 
son  gré.  Les  articles  qui  contenaient  ces  dispositions, 
furent  lus  et  votés.  Pas  un  seul  député  n'essaya  de 
faire  comprendre  combien  il  importait  à  la  monardiie, 
à  la  liberté,  à  la  constitution,  que  le  monarque  eût  \é 
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droit  de  dissoudre  le  corps  législatif,  pour  eo  convo- 
quer UD  nouveau. 

L'article  suivant  6t  naître  des  débats  :  «  La  consti- 
tution française  est  représentative;  les  représeotans 
sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  »  Ce  titre  de  représen- 
tant donné  au  roi  choqua  une  partie  du  côté  gauche; 
et  Robespierre,  pour  exprimer  son  avis  sur  le  droit 
de  sanction,  chercha  des  termes  méprisans.  L'article 
«ttaqué  fut  soutenu  par  Thouret,  d'André  et  Bamave  : 
IL  y  a  dans  ta  royauté,  dirent-ils,  un  caractère  de 
représentation  qui  n'est  point  du  domaine  du  pouvoir 
exécutif.  Le  monarque  a  le  droit  de  sanction»  et  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  il  est  représentant;  il  a  ce  ca» 
ractère  encore  dans  ses  relations  avec  les  puiaeaBQcs 
étrangères.  Ce  qui  distingue  le  représentant  du  foflilr 
tionnaire  public,  c'est  que  l'un  peut  vouloir  Ipoor  h 
nation,  tandis  que  l'autre  ne  peut  qu'agir  pour-  etie. 
De  là  rinvioiahilité  du  premier.  Si  !e  corps  législatif 
représentait  exclusivement  la  nation,  il  serait  seul 
chargé  de  vouloir  pour  elle;  alors,  ses  pouvoirs  n'au^ 
raient  plus  de  limites,  il  deviendrait  corps  consti- 
tuant. Barnave  lit  entrevoir  que  c'était  là  ce  que  vou- 
lait le  parti  dcmagogicjue.  Une  grande  majorité  vota 
l'article  débattu;  mais  qu'était-ce  qu'un  mot  pour  re- 
lever l'autorilé  royale,  quand  on  lui  refusait  les  moyens 
réels  de  faire  exécuter  les  lois? 

Aucune  voix  n'avttrtit  l'assemblt-c  qu'elle  donnait 
au  gouvernement  une  action  trop  faibli?  sur  les  ad- 
miaistratcurs.  Le  roi  ne  pouvait  les  suspcndr-i;  sans  ua 
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instruira  le  corps  législatif;  et  celui-ci  avait  le  drmt 
de  lever  ou  de  confinner  la  suspension.  Comment 
gouverner  avec  une  charte  où  se  trouvent  des  dispo- 
sitions pareilles? 

Les  deux  comités  avaient  senti  combien  il  importait 
à  la  durée  du  gouvernement,  que  la  représentation  na- 
tionale fût  composée  d^hommes  intéressés  au  maintien 
de  l'ordre  public.  On  ne  pouvait  proposer  de  rendre 
moins  facile  l'accès  des  assemblées  primaires  sans  eut- 
ter  des  clameurs  effrayantes.  T^s  comités  pensèrent 
qu'il  suffirait  d'élever  le  cens  exigé  des  électeurs  :  ils 
le  portaient  à  la  valeur  de  quarante  journées  de  travail; 
et,  supposant  que  le  corps  électoral  serait  très  éclairéi 
très  probe ,  ils  ne  demandaient  aucune  conditîcHi 
d'impôt  pour  être  élu  député.  Cependant  la  garantie 
exigée  des  électeurs  était  bien  faible,  puisque  dans  les 
villes  où  la  journée  de  travail  était  évaluée  au  plus 
haut  prix,  ils  pourraient  être  choisis  parmi  les  hommes 
possédant  un  revenu  d'environ  a^o  livres.  Buzot  qui 
combattit  le  projet  de  ses  collègues,  leur  dit  qu'ils  te 
trompaient  ou  qu'ils  étaient  inconséquens;  que  pour 
trouver  le  genre  de  garantie  qu'ils  cherchaient,  il  fath 
drait  exiger  de  l'électeur  une  contribution  de  deux 
à  trois  cents  livres. 

L'opposition  de  l'extrémité  gauche  fut  vive  ;  cetut 
qui  tant  de  fois  avaient  déclamé  contre  le  décret  sur 
le  marc  d'argent,  le  trouvaient  moins  inique  et  moins 
absurde  que  le  nouveau  projet  :  «  Il  ne  suffit  pas,  leur 
dit  Barnave,  de  vouloir  être  libre  ;  il  faut  encore  savoif 


jétrr  libres  »  Le  principe  qui  décidait  lés  comités  ^ 
ohangtr  la'  loi  d'élection  était  jugé  sage  par  beaucoup 
dô  députés  i  cependant  l^assemblée  se  montrait  iûtttf 
taine  ;  son  expérience  naissante  lui  apportait  plus  d'in- 
quiéfeud^  que  de  lumières^  plus  de  i^egtets  que  de 
courage.  On  assura  qu'il  $ehiit  difficile  db  trôutef  des 
électeurs  dan^  les  campagnes^  très  peu  d'hotlltnés  y 
pAyabt  au  fisc  la  valeur  de  quarante  journées  de  trd- 
4m\*  Le  vote  fut  différé  ;  et  les  mefmbres  des  comités 
reconnurent:  qu'il  y  avait  de  la  vérité  dans  les  objeC'- 
lion^  faites  en  faveur  de$  campagnes  )  ils  avaient  pror 
oédé  en  hommes  dont  Thabitude  était  dé  faifë  leurs 
lois  à  priori.  Après  un  fllus  mûr  examen,  ils  proposée 
itot  de  prendre,  pour  les  fenhiei^s/  noU  là  base  de  là 
contribution,  mais  celle  du  revenu,  évalué  sur  le  ptik 
de  l'exploitation.  De  nouveaux  débats  furent  ïfuivîs 
d'un  nouvel  ajournement;  enfin  le  projet,  tel  que  les 
-comités  l'avaient  modifié ,  reunit  la  majorité  des  sUf^- 
frages.    >'  ' 

En  supposant  que  cette  loi  fût  excelleiitey'  elle  tie 
pouvait  être  un  moyen  desàlut,  puisqu'elle  ne  ^Vmt 
être  exécutée  que  daus  deux  an^^  GrégoiM^ 'à^irîâ 

■  •  •  " 

^viers"argumens  cofitre  le  projet,  ajouta  t  «  D'oillëUt^ 
ou  n'applique  pas  ce  décréta  la  prodiàiné  iégisliÀluM^ 
législature- qâi  doit  con^der  Vos  trjEivftttt  ;  vous  avez 
donc  beaucoup  à  ci'àindrè^  et  siàii^dotite  la  chose  pu- 
Mîque  est  pet^ue;  i      •  -  »      i    •  •  *       -  • 

Les  comités  avaient  mi^att  (nombre  des' arii0ftesi:iÀiàs* 
stil«tioiwels  le  décret  iiéc^ttt  qui  Eté  ^érnMttail^ 
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lire  im  député  à  trois  législatures  consécutives;  mais, 
en  le  faisant  imprimer  dans  leur  travail^  ils  y  avaient 
joint  une  note  pour  exprimer  le  vœu  que  rassemblée 
revint  sur  sa  détermination.  A  peine  le  rapporteur 
eut'il  donné  lecture  de  l'article  inséré  à  regret,  qu'une 
partie  du  coté  gauche,  indignée  de  la  note,  se  leva  en 
demandant  que  cet  article  fût  à  l'instant  mis  aux  voix. 
Un  député  s'écria  qu'il  Êillait  aussi  confirmer  le  dé- 
cret qui  interdisait  au  roi  de  choisir  ses  ministres  datfs 
le  corps  législatif.  Les  comités  jugeant  désastreux  un 
pareil  décret,  mais  n'osant  proposer  sa  révocation, 
avaient  pris  le  parti  de  ne  pas  le  considérer  comme 
un  décret  constitutionnel;  ils  l'avaient  omis  afin  de 
laisser  a  la  législature  le  droit  de  l'abolir.  Thouret, 
forc(i  Je  s'expliquer,  représenta  que  la  constitudon  ne 
devait  pas  admettre  des  dispositions  qui  sont  utiles 
au  milieu  des  orages,  mais  qui  cessent  de  l'âtre  dès 
qu'on  entre  dans  un  ordre  de  choses  régulier;  il  mon* 
tra  les  avantages  qui  résultent  de  l'union  entre  les  pou- 
voirs, cl  le  danger  d'exciter  enlre  eux  l'antipathie;  il  fut 
écouté  avec  défaveur  et  malveillance.  Tracy  et  Duport 
soutinrent  l'opinion  des  comités  sans  être  mieux  ac- 
cueillis. Les  pensées  que  Mirabeau  avait  sivivementre- 
grettc  de  voir  repousser,  furent  reproduites  avec  aussi 
peu  de  succès  que  la  première  fois  qu'on  les  avait 
entendues.  GoupiUPréfeln  demanda  qu'un  article  cou* 
stitutionnel  rappelât  que  les  membres  du  corps  légts* 
latif  ne  pouvaient  accepter  du  gouvernanant  aucun 
don,  place  ou  emploi,  même  eu  donnant  leur  démis* 


FIN    DR   l' ASSEMBLÉE   CONSTITUAKTE.  4^9 

sion.  Bœderer  se  joignit  à  lai;  la  majorité  voulut  voter 
sans  retard,  et  adopta  toutes  les  propositions  qui  ve- 
naient d'être  faites  contre  l'avis  des  comités. 

Ces  triomphes  ajoutèrent  à  la  violence  de  Fextré- 
mité  gauche.  Un  député  fort  obscur  quoique  très 
fougueux,  Guillaume^  attaqua  les  comités  pour  a  les 
omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
avaient  cru  apercevoir...  »  A  ces  mots,  les  applaudis- 
semeus  de  son  parti  éclatèrent;  plusieurs  membres 
des  comités  demandèrent  à-la -fois  la  parole.  Le  pré- 
sident, qui  cherchait  à  ramener  le  calme,  fut  insulté 
par  Guillaume  ;  les  cris  à  l'ordre!  à  VAbbayel  retentî- 
i*ent.  Après  cette  scène  scandaleuse,  Bamave  prit  la 
défense  de  ses  collègues  inculpés,  et  recueillit  de 
nombreux  applaudissemens. 

Le  lendemain  Thouret,  avant  de  présenter  la  suite 
des  articles  constitutionnels ,  déclara  au  nom  des 
comités  que  les  changemens  apportés  dans  leur  tra- 
vail par  les  dernières  décisions,  ôtaient  au  pouvoir 
executif  une  force  nécessaire.  Les  comités  ne  faisaient 
pas  de  proposition,  formelle,  mais  ils  regâl^dsifènt 
comme  un  devoir  de  dire  qu'ils  persistaient  dans  leur 
opinion,  et  d'inviter  l'assemblée  à  méditer  encore  de 
si  graves  sujets,  avant  que  la  constitution  fAt  irrévoca- 
blement terminée.  De  violens  murmures  à  l'extrémité 
gauche,  un  profond  silence  dans  les  autres  parties  de 
la  salle,  suivirent  cette  déclaration  qui  n'eut  aucun 
résultat. 

Ijq  question  de  savoir  si  les  ministres  devaient  (tre 
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admis  aux  séances  du  corps  législatif,  reitToyée  aii 
comité  de  constitution  en  1789,  n'avait  pasenoore 
été  résolue.  L'article  suivant  fut  proposé  par  les  deux 
comités  :  «  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  à  Pas- 
aemblée  nationale  législative;  ils  y  auront  une  place 
marquée;  ils  seront  entendus  sur  tous  les  objets  pour 
lesquels  ils  demanderont  à  Tétre,  et  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissemens.  » 
Robespierre  demanda  la  question  préalable  sur  ces 
dispositions  qui,  selon  lui,  confondaient  les  pouvoin. 
Pétion  voulait  qu'on  dît  :  les  ministres  seront  enten- 
dus toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  les  appellera. 
Charles  Lameth  fit  adopter  une  rédaction  emprdnte 
de  la  vanité  jalouse  dont  l'assemblée  aimait  à  donner 
des  preuves  au  pouvoir  exécutif  :  ce  Les  ministres  se^ 
i*ont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur 
les  objets  relatifs  à  leur  administration  ;  ils  seront  égale* 
ment  entendus  sur  les  objets  étrangers  à:  leur  adminis- 
tration, quand  l'assemblée  leur  accordera  la  parole.  » 
Ce  sont  là  tous  les  changcmens  que  reçut  l'aote 
constitution nel.  On  discuta  comment  le  peuple  ezer» 
cerait  le  droit  de  changer  partiellement  ou  inté- 
gralement sa  constitution.  Le  projet  présenté  par  ks 
comités  était  très  compliqué.  II  y  aurait,  en  1 800^  une 
assemblée  de  révision  chargée  d'examiner  si  les  pou- 
voirs étaient  restés  dans  leurs  limites,  de  les  y  rétablir 
au  besoin,  et  de  prononcer  sur  les  demandes  qiû 
pourraient  avoir  été  faites  pour  des  changemens  ans 
lois  constitutionnelles.  Toute  pétition   suroe  sUJet 
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était  interdite  avant  i  ^96;  mais  alors  chaque  citoyea 
serait  libre  d'exprimer  ses  vœux.  Quand  les  signatures 
de  la  majorité  des  citoyens  d'une  commune  constate* 
raient  qu'elle  désire  tel  changement,  la  municipalité 
transmettrait  la  pétition  à  l'administration  de  son  dé- 
partement, qui  l'adresserait  au  corps  législatif,  lorsque 
d'autres  pétitions  prouveraient  que  le  même  change 
ment  est  désiré  par  la  majorité  des  citoyens  de  ce 
département.  Si  le  corps  législatif  recevait  un  vœu  uni* 
forme  du  plus  grand  nombre  des  départemens^et  que 
le  recensement  des  signatures  constatât  que  ce  vœu 
est  celui  de  la  majorité  absolue  des  citoyens  de  l'em^ 
pire,  le  corps  législatif  et  le  roi  décideraient  si  l'assem- 
blée de  révision  doit  être  immédiatement  réunie.  Dans 
le  cas  où  le  vœu  général  ne  serait  pas  approuvé  par 
les  deux  grands  pouvoirs  ou  par  l'un  des  deux,  la  de^ 
mande  présentée  resterait  soumise  à  l'examen  de  Po^ 
pinion  publique,  et  cette  suspension  pourrait  être 
maintenue  pendant  la  durée  de  deux  autres  législatu^ 
res;  mais  ensuite,  si  la  majorité  des  citoyens  persistait 
dans  son  vœu,  l'assemblée  de  révision  serait  convoquée. 
Ce  projet  n'eut  l'a^entiment  ni  des  hommes  qui  sou- 
haitaient un  peu  de  repos  pour  la  France,  ni  de  ceux 
qui  voulaient  que  toute  autorité  conservatrice  dispa<» 
rût  devant  la  souveraineté  populaire. 

Le  côté  droit  voyait  avec  joie  l'assemblée,  enlacée 
par  ses  principes,  éprouver  un  égal  embarras  pour  le^ 
suivre  ou  pour  les  éluder.  Les  membres  de  l'extrémité 
gauche  méprisaient  de  vaines  controverses; -ils  conp^f 
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ttîent  sur  la  puissance  qu'ils  exerceraient,  soit  par  des 
pétitions  faciles  à  couvrir  de  signatures,  soit  par  des 
attaques  à  force  ouverte,  également  faciles  dans  tout 
pays  oïl  un  rassemblement,  un  groupe  peut  se  dire 
et  se  croire  le  peuple  souverain. 

L'assemblée  entendit,  non  sans  murmures,  mais 
jusqu'à  la  fin,  un  discours  de  Malouet.  Ce  député 
énonça  des  vérités  tristes  :  «  Pensez-vous,  dit-il,  qoe 
vos  volontés  seront  respectées?  Examinez  de  sang-froid 
comment  vous  êtes  arrivés  au  pouvoir  que  vous  exer- 
cez maintenant.  Les  circonstances  et  les  événemens 
vous  ont  conduits  de  la  convocation  en  états  généraux 
à  la  constitution  en  assemblée  nationale;  un  de  vos 
orateurs  vous  a  ensuite  déclarés  pouvoir  constituant; 
et  cette  dénomination,  qui  n'a  jamais  été  proclamée 
par  un  décret,  est  le  seul  titre  qui  ait  opéré  au  milieu 
do  vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs.  Cependant, 
vous  vous  étiez  soumis,  en  devenant  les  mandataires 
du  peuple,  à  respecter  vos  mandats  :  vous  avez  cru 
devoir  les  abroger.  Or,  pensez-vous  que  vos  succès* 
scurs  ne  sauront  pas  aussi  s'aider  des  circonstances  et 
des  cvéncmcns,  et  qu'il  leur  sera  difficile  de  s'afiraD- 
cbir  de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 
Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  l'autorité  royale^ 
on  vous  a  dit  dans  cette  tribune  :  Nous  aurions  dû 
commencer  par  là,  mais  nous  ne  connaissions  pas  notre 
force.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pour  vos  successeurs  que  de 
mesurer  leur  force,  pour  essayer  de  nouvelles  entre- 
prises; et  certes  ce  danger  m'effraie  bien  autant  que 
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celui  des  conventions  nationales;  car  dans  la  fermenta- 
tion où  sont  encore  les  esprits^  d'après  le  caractère  des 
hommes  qui  se  montrent^  et  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  se  réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais 
de  la  nouvelle  législature  qu'une  convention  nationale.» 

Malheureusement  les  ressources  dont  parla  Malouet 
étaient  impuissantes  pour  détourner  de  si  pressâns  dan- 
gers :  j'aurai  plus  tard  à  indiquer  son  idée  principale. 

Pétion  voulait  qu'une  convention  nationale  fût 
convoquée  tous  les  vingt  ans  (i).  Sur  les  observations 
de  d'André,  les  conventions  périodiques  furent  reje- 
tées; et  ce  député  demanda  que  l'assemblée  nationale 
fixât,  non  l'époque  à  laquelle  se  réunirait  une  conven- 
tion, mais  l'année  avant  laquelle  on  ne  pourrait  appor- 
ter aucun  changement  à  la  constitution  :  il  jug-eail 
un  espace  de  trente  ans  nécessaire  pour  éteindre  le$ 
passions,  et  pour  avoir  des  hommes  formés  sous  l'in- 
fluence des  lois  constitutionnelles.  Les  amendement  se 
succédaient  avec  rapidité;  les  uns  voulaient  vingt  ans, 
d'autres  quinze,  d'autres  dix.  Au  milieu  de  l'agi  tâtion, 
La  Fayette  repoussa  d'un  ton  flegmatique  toutes  ceil 

(i)  Voici  la  manière  bixarre  dont  il  prétendait  prouver  qu'une  califen* 
lion  nationale  est  nécessaire  à  chaque  génération  :  «  Je  tuppa^e  que  la  gé- 
nération actuelle  s'auéantisse,  sans  laisser  de  postérité;  et  qu'après  un  in- 
tervalle^ la  nature  en  place  une  nouvelle  sur  la  terre,  rfest^il  pas  vrai  que 
cette  génération  voudrait  voir  si  la  constitution  qui  eiistait  avant  elle  eut 
bonne  ?  £U  bien  !  quoique  les  hommes  se  succèdent  par  une  filiation  non 
interrompue,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  un  certain  temps,  la  na- 
tion est  composée  en  majeure  partie  dliommes  tout  nouveaux  qui  onl  le 
droit  d'examiner  la  ccnstitotion.  » 


494  AihnsiOH  de  la  oovsvTnjnoif. 

propositionsi  comme  attentoires  au  droit  soaverain 
que  le  peuple  a  de  modifier  sa  constitution,  et  rappda 
que,  le  il  juillet  1789^  il  avait  pose  ce  principe,  en 
présentant  sa  déclaration  des  droits.  Tronchet  exprima 
la  crainte  que  ceux  qu'on  voulait  contenir  pendant 
trente  ans  ne  se  fissent  du  décret  proposé  une  arme 
contre  la  tranquillité  publique;  il  donna  une  rédac* 
tion  par  laquelle  l'assemblée  reconnaissait  au  peu- 
ple le  droit  de  changer  ses  lois  quand  il  lui  plaît, 
mais  l'invitait  à  suspendre,  pendant  trente  ans,  l'exer» 
cice  de  ce  droit. 

Un  discours  de  Frochot  produisit  une  tris  grande 
sensation.  L'auteur  rappelle  que  le  gouvernement  est 
représentatif,  et  tire  cette  conséquence  que  ks  reprë» 
sentans  choisis  par  le  peuple  peuvent  seuls  exprimer 
la  volonté  générale.  Une  véritable  manifestation  de 
cette  volonté  doit  nécessairement  être  précédée  d'une 
délibération  entre  toutes  les  parties,  délibération  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  réunion  effective. 
Ainsi,  partout  où  le  territoire  est  trop  vaste,  la  popu* 
lation  trop  nombreuse  pour  que  la  réunion  soit  pos» 
sible,  les  ciloyeus  n'expriment  que  des  volontés  par* 
ticulières,  et  le  corps  représentatif  seul  exprime  la 
volonté  générale.  Mais  par  quel  moyen  s'assurer  que 
ce  corps  ne  se  trompe  point,  ou  n'est  pas  infidèle  à  ses 
commettans?  Par  des  élections  nouvelles  :  si  plusieurs 
législatures  successives  prononcent  de  la  même  ma- 
nière, il  est  évident  qu'elles  proclament  la  volonté  gé- 
nérale. Cette  théorie  levait  des  difficultés  nombreusei| 


Il dbmiiiiiait les  chances^ 
liens  forent  vifr  el  proloogës; 
liscoors  est  digne  de  Fami  de 

L'opinion  de  Frodiot  iîit 
Bamave.  Cdm-ci  présentai  awe 
[>ratiques  :  c  .....  Il  est  deux 
peuples  générem:  et  policés 
'an  est  la  tranquillité  et  Faidie  h  Ifliertê.  Miiwj 
e  commun  des  hommes,  la  tranqnittîté 
aire  que  la  liberté.  Si  irons  les 
araignez  de  foir  bkntôt  la  majorilé  de  la 
:râire  la  liberté,  plutôt  que  i 
)erpétuel  d'agitation  et  d'is 

«  Lorsqu'on  Tient  parier 
iont  la  mâjiMité  pourrait  Se 
remplace  le  pouvoir  représentatif^  le  pies 
^ouvememens,par  tout  œ  qu'A  y  a  défias  aéne^ 
plus  subverstf,  de  plus  nuisibie  an  peuple 
i'eKercice  immédiat  de  la  soowraiiKi^ 
]ue  l'expérience  prouve  être  le  pins 
lans  les  plus  petits  états  méoie  pk  Je  poffe 
réunir;  et  qui,  dans  un  grand  élsst^  joint 
dangers  l'absurdité  la  plus  eomplèteu 

c  Serait-ce  Fintérèt  national  qui 
les  réformes  de  la  eonslkution^,  dasf  Ai 
primaires  ou  par  qndqnes  i 
ïvec  quelle  adresse  insidieuse  on 
titude  patriote,  mais  peu  édUrJè?lieMil>Mi  f»^  ^f^ 
nistedans  la  eonstitufion  des  artidco  liéoafMMiu  êm 
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articles  qui  défeodeut  et  assurent  la  liberté,  et  dont  la 
conception  n'est  pas  à  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre ?  Ne  sait-on  pas  quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui 
remuaient  le  peuple  romain  par  des  moyens  semUa- 
bles  à  ceux  que  Ton  commence  à  employer  parmi  nous? 
liCs  tribuns  avaient  Fart  de  joindre  à  la  proposition  de 
lois  auxquelles  leur  intérêt  propre  était  attaché ,  la 
proposition  d'une  loi  souvent  chère  au  peuple,  la  Im 
agraire.  C'était  en  réunissant  ainsi  une  pétition  qui 
semblait  être  utile  pour  le  pauvre,  à  une  loi  qui  n'était 
utile  qu'à  eux,  qu'ils  ont  fait  si  longtemps  tous  loa 
maux  et  tous  les  troubles  de  la  république.  Or,  je  d»* 
mande  s'il  ne  serait  pas  facile,  en  promoiant  dans  les 
départemens  une  éloquence  incendiaire,  d'y  mendier 
ot  d'y  obtenir  des  pétitions  destructives  de  tout  ordre 
social,  etc.,  etc.  » 

D'éclatans  applaudissemens  suivirent  œ  discours. 
L'article  que  Tronchet  avait  &it  décréter  fut  modifié. 
En  reconnaissant  que  le  peuple  est  souverain,  on  ne 
l'invita  plus  à  laisser  exister,  pendant  trente  ans,- la 
constitution.  Les  projets  compliqués  furent  écartés,  et 
l'assemblée  décréta  que  lorsque  trois  législatures  con- 
sécutives auraient  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  chan-. 
gement  d'un  article  constitutionnel,  il  y  aurait  lien  à 
la  révision  demandée.  Il  fut  interdit  à  la  prochaine  lër 
gislature  et  à  la  suivante,  de  proposer  aucune  réfojpnm 
de  la  constitution  « 

Des  principes  longtemps  ignorés  ou  méconnus 
venaient  de  se  faire  entendre;  mai»  des  hommes  aen^ 
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pouvaient«iis  s'imaginer  que  les  agitateurs  permet- 
traient au  corps  législatif  de  suivre  une  marche  légale, 
tandis  qu'une  frêle  constitution  laissait  le  gouverne- 
ment sans  force  et  l'exaltation  sans  frein  ?  Les  déma- 
gogues habiles  virent^  en  souriant^  le  réseau  léger  qu'on 
leur  opposait  comme  une  solide  barrière. 

L'assemblée,  près  de  terminer  son  travail,  décida 
que  l'acte  constitutionnel  serait  présenté  à  l'accepta- 
tion du  roi  par  une  députation  ;  que  le  roi  serait  prié 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa  garde  et 
pour  la  dignité  de  sa  personne;  enfin  que,  s'il  se  ren- 
dait au  vœu  des  Français  en  adoptant  la  constitution, 
il  serait  prié  d'indiquer  le  jour  et  de  régler  les  formes 
dans  lesquelles  il  prononcerait  solennellement,  en  pré- 
sence de  l'assemblée  nationale ,  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en  rem- 
plir les  fonctions. 

Une  phrase  embarrassée  du  rapport  faisait  entre- 
voir que  si  le  roi  voulait  s'éloigner  de  Paris,  pour  exa- 
miner l'acte  constitutionnel  et  pour  prendre  sa  déteï^ 
mination ,  il  ne  serait  pas  opposé  d'obstacle  à  son 
désir.  L'extrémité  gauche  s'agita  ;  Robespierre  fit,  avec 
son  exagération  accoutumée,  Ténumération  des  avan- 
tages que  Louis  XYI  devait  à  la  constitution.  Selon 
lui,  l'autorité  du  roi  est  absolue  sur  tous  les  corps  ad- 
ministratifs devenus  ses  agens;  tous  les  domaines  nar 
tionaux  sont  dans  ses  mains,  etc.  L'orateiir  veut  que 
l'acceptation  ait  lieu  sans  retard,  tout  délai  favorisant 
des  projets  sinistres  ;  il  insiste  pour  qu'on  ne  laisse  pas 
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s'éloigner  Louis  XYI^  dont  les  dispositions  personoeP 
les  ne  lui  paraissent  pas  plus  rassurantes  qu'avant  le 
ai  juin  (i).  L'insignifiante  révision  que  vient  de  Élire 
l'assemblée  est,  aux  yeux  de  Robespierre ,  un  bonl^ 
versement  déplorable,  a  On  doit  être  content,  dit^U, 
de  tous  les  cliangemens  qu'on  a  obtenus  de  nous;  qna 
du  moins  on  nous  assure  la  possession  des  dâiris  de 
nos  premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer  encore  no- 
tre constitution,  après  qu'elle  a  déjà  été  altérée  deux 
fois,  que  nous  roste-t-il  à  faire? Reprendre  nos  fera  oa 
nos  armes.  »  Cette  phrase  applaudie  sur  les  bancs  de 
Texlréinité  gauche,  excita  de  violens  mumiiKi  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  salle.  Robeapienre  dis^ 
tilla  le  fiel  sur  ceux  qui  avaient  tenté  de  donner  quel- 
que force  au  fragile  gouvernement  créé  pv  la  conslir 
tution  ;  il  les  désigna  tous  comme  des  intrignns  avides 
de  pouvoir;  il  exprima  l'espérance  que  du  moins  cit 
bommes  n'essaieraient  pas  de  faire  proposer  par  la 
cour  de  nouveaux  changemens.  «Je  demande^Vécria-t« 
il,  que  chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  consentira  jamais 

(i)  Ce  que  Robespierre  dit  à  la  tribune  de  rassemblée  nàtionalei  était 
de  beaucoup  surpassé  à  la  tribune  des  jacobins.  Un  membre  de  la  aoeiélé 
temina  ainsi  un  discours  fort  applaudi  :  «  Je  coodus  à  ce  que  la  ffmttif- 
tioo  soit  présentée  à  Louis  XVI  aux  Tuileries,  que  dans  le  cas  où  il  aeora« 
terait,  il  soit  tenu  d*abord  de  déposer  aux  pieds  du  corps  conslitnaBC  la 
couronne,  qu'il  soit  pour  ainsi  dire  Jésacrt  et  resacré  par  les  rept^éwntanl 
suprêmes  de  la  nation,  que  le  président,  après  lui  avoir  prijlmlé  ni 
▼oirs  et  les  droits  du  peuple,  et  avoir  re^u  son  serment,  lui  posa  la 
ronne  sur  la  tête.  Daus  tous  les  ca-:,  je  peusc  que  Louis  XVI  ne  peut  pM 
être  luis  en  liberté  au  moins  avant  deux  années.  »  Journal  des  DihmÊi  éê 
la  Société  des  amis  de  la  constitution,  n®  46.  * 
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à  composer  avec  te  pouvoir  exécutif  sur  aucun  article 
de  ta  oonstitulioD,  et  que  quiconque  osera  faire  une 
semblabte  proposi(ioD,toit  déctarë  traître  à  la  patrie.» 
Il  y  eut  quelques  lîiotnens  de  tumulte  ;  des  apptaudis- 
semens  s'élevèrent  par  intervalles,  dans  différentes  par- 
ties de  ta  salle  :  cette  motion  cependant  n'eut  pas  de 
suite. 

Lorsque  le  décret  allait  être  mis  aux  voîz,Montto- 
sier  se  leva,  et  dit  au  nom  des  membres  du  côté  droit  : 
(c  Dans  une  délibération  qui  porte  atteinte  à  l'autorité 
royale,  nous  demandons  acte  de  notre  silence.  «  La 
majorité  fîtWitendie  des  murmures  et  des  rires,  et 
vota  le  décret. 

Lorsque  Thouret,  pour  donner  lecture  de  ta  coo- 
atitutloQ  revisée,  monta  à  la  tribune,  Malouet  y  parut 
en  même  temps,  et  dit  :  «  Dans  la  grande  circonstance 
qui  s'apprête,  l'assemblée  doit  éviter  de  tomber  en 
contradiction  avec  elle-même.  Voici  t'adresse  que 
vous  préseQlàtes  au  roi  le  g  juillet  178g.  Alors  vous 
disiez  au  roi  :  Vous  nous  appelez  pour  travailler  de 
concert  avec  V.  M.  à  la  constitution  du  royaume;  l'as- 
semblée nationale  vous  promet  que  vos  vœux  seront 
remplis.  Cette  déclaration  eut  assez  de  solennité  pour 
qu'i!  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter.  Je 
demande  si  en  soumettant  aujourd'hui  le  roi  à  l'ai* 
ternative  de  l'acceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez 
dire  que  vous  faîtes  la  constitution  avec  iui?...  »  Une 
explosion  de  murmures  étouffa  la  voîx  de  l'orateur,  et 
l'asaemhlàe  passa  à  l'ordre  du  jour. 

33. 
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Après  la  lecture,  il  fut  décrété  qu'aucua  change- 
ment nouveau  ne  serait  fait  à  la  constitution.  Le  soir 
même,  une  dcputation  de  soixante  membres  se  rendit 
aux  Tuileries,  à  la  lueur  des  flambeaux,  accompagnée 
par  des  détachemens  de  la  garde  nationale  et  de  la 
gendarmerie.  Des  applaudissemens  nombreux  se  firent 
entendre  sur  son  passage;  beaucoup  de  spectateurs 
voyaient  avec  émotion  ces  hommes  qui,  après  tant  de 
travaux  et  de  périls,  touchaient  au  terme  de  leur 
mission  ;  ce  moment  avait  quelque  chose  d'imposant. 
Le  roi  reçut  sans  appareil  la  députation  ;  il  mût  prit 
de  lui  les  ministres  et  quelques  autres  pfp|pmiiMis«  L'à»- 
semblée  avait  jugé  convenable  que,  dans  oettç  circoD« 
stancc ,  le  président  ne  Ht  pas  un  diaconn;  Thouret 
prononça  ce  peu  de  mots  :  <r  Les  représentans  de  la 
nation  présentent  à  votre  majesté  l'acte  coBStîlutiofifi; 
nel  qui  consacre  les  droits  imprescriptibles  du  ppuple 
Français,  qui  rend  au  trône  sa  vraie  dignité,  et  qui  ré- 
génère le  gouvernement  de  l'empire.  »  Louis  XYI  ré- 
pondit :  oc  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente 
l'assemblée  nationale  ;  je  lui  ferai  part  de  ma  résolu* 
tion,  dans  le  plus  court  délai  qu'exige  un  objet  si  im- 
portant. Je  suis  décidé  à  rester  à  Paris.  Je  donnerai 
XQes  ordres  au  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  pour  le  service  de  ma  personne.  »  Le 
lendemain,  les  Tuileries  furent  ouvertes; la  surveil- 
lance telle  qu on  lexerçait  depuis  le  retour  de  la  &- 
mille  royale  qessa;  mais  il  exista  toujours  11110^410^611* 
lance  secrète.  ^   ■,. 
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L'autorité  offerte  au  roi  était  bien  faible  pour  U» 
obstacles  qu'il  aurait  à  aurmonter.  Les  troubles  con- 
tinuaient dans  les  provinces.  La  défaite  que  les  déma- 
gogues avaient  éprouvée  s'effaçait  de  leur  esprit,  ou 
n'y  réveillait  plus  qu'une  ardeur  de  vengeance;  le  ' 
pouvoir  royal  n'était  pas  seul  en  butte  à  leur  haine, 
tout  pouvoir  légal  leur  était  odieux.  Un  certain  nom- 
bre de  clubs  se  livraient  à  de  tels  excès,  que  les  mi- 
nistres étaient  venus  les  dénoncer  à  l'assemblée  (a  i 
août).  Des  membres  du  club  d'Alby,  accusés  d'un  a»- 
sassinat,  avaient  convoqué  à  son  de  trompe  la  société; 
elle  avait  fait  amener  de  nuit,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  l'accusateur  public  et  le  juge  chargé  des  in- 
formations; trois  cents  hommes  qui  exécutaient  les 
ordres  de  ce  club,  étaient  allés  enlever  du  greffe  les 
pièces  de  la  procédure.  A  Caen,  un  procès  ayant  «té 
commencé  contre  des  gens  qui  avaient  brisé  sui-  la 
place  royale  la  statue  de  Louis  XIV,  une  députatioa 
tumultueuse  était  entrée  chez  le  président  du  tribu- 
nal, ^  lui  avait  demandé,  avec  menaces  de  moi*!,  Iw 
pièces  de  ce  procès  :  elles  avaient  été  brâlées  «n 
séance  de  la  société  des  amis  de  la  constitution.  '  Lb 
club  d'Orléans  exigeait  de  la  haute'  bour  nalidaile 
deux  places  au  milieu  des  juges,'  pour"cWk*'^'M8 
membres  qu'elle  chargeait  d'inspecter  ce  tribuMÏ/Le 
club  de  Marseille  envoyait  des  commissaire  intimer 
ses  ordres  au  directoire  du'départevàent,  etc-to-co- 
mité  des  rapports  seconda  la  démarche  dU'  goùvernia- 
mcnt;  entre  autres  feits,  il  dît  que  Fnuchftt'^  évéfpe 
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du  Calvados,  prêchait  dans  les  rues  le  reaversemeut 
de  la  mouarchie,  et  qu'il  avait  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer une  convocation  du  club  de  Cacui  pour  déli- 
bérer en  séance  publique  sur  la  détention  des  frères 
arrêtés  par  des  ordres  tyranniques . 

L'assemblée  nationale  chargea  son  comité  de  coa- 
siitution  de  préparer  un  projet  de  décret,  pour  tracer 
les  limites  dans  lesquelles  devaient  se  renfermer  les  so- 
ciétés patriotiques.  Le  rapport  se  fît  attendre;  enfin 
Cliapelier  le  présenta.  Le  comité  voulait  que  les  duhs 
n'eussent  pas  d'existence  politique,  que  les  citoyens  se 
réunissent  pour  s'éclairer  en  se  communiquant  leurs 
pensées,  sans  .prétendre  exercer  aucune  inspectioui 
aucune  inilucncc  sur  les  actes  des  autorités.  Jamais 
les  citoyens  ne  devaient  paraître  en  nom  collectif  pour 
envoyer  des  pétitions  ou  des  députations,  jamais  leurs 
actes  ne  devaient  francbir  l'enceinte  de  leurs  réunions» 
Il  résulte  du  décret  que  les  affiliations  sont  interdite^ 
bien  que  le  rapporteur  eût  évité  d'écrire  ce  mot;  il 
avait  cru  se  montrer  ainsi  fort  habile;  maisconunent 
les  autorités  secondaires  feraient-elles  exécuter  avec 
fermeté  les  ordres  que  l'autorité  suprême  leur  donne 
çn  hésitant?  Ce  décret  si  peu  respecté  ne  fut  rendu 
que  dans  l'avant-dernière  séance  de  l'assemJblée  oo»- 
stit;.UAnte. 

T..es  révoltes  militaires  continuaient;  un  bataillon 
s'était  emparé  de  la  citadelle  d'Arras,  un  autre  s'étail 
transformé  en  une  société  qui  ne  reconnaissait  les 
ordres  d  aucune  autorité,  etc.  Pétion  et  Robespierre 
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essayèrent  d'apitoyer  rassemblée  sur  les  soldats  re- 
belles ;  Alexandre  Lameth  déclara  que  leurs  discours 
à  la  tribune  et  ceux  de  leurs  partisans  dans  les  clubs, 
étaient  la.  principale  cause  des  désordres  qui  venaient 
d'être  dénoncés.  Un  décret  rigoureux  fut  adopté 
séance  tenante  (a8  août). 

La  faute  que  l'assemblée  nationale  avait  commise 
en  troublant  les  consciences ,  en  appelant  de  nou- 
velles haines  à  s'unir  aux  haines  politiques,  cette  faute 
énorme  allait  porter  tous  ses  fruits.  Les  départemens 
de  rOuest  étaient  en  pleine  fermentation  ;  et,  dès  1q 
mois  de  juillet,  le  comité  des  recherches  de  l'assem- 
blée avait  fait  envoyer  deux  commissaires  dans  la 
Vendée.  L'un  était  Gensonné  qui  bientôt  devint  far 
meux  parmi  les  Girondins. 

Les  nouvelles  de  l'étranger  étaient  habilement  ex- 
ploitées par  les  deux  partis  extrêmes.  L'émigration 
était  devenue  très  considérable  depuis  le  retour  de  la 
famille  royale  :  en  abandonnant  le  sol  de  la  France^ 
les  émigrans  poussaient  un  cri  de  guerre ,  et  leurs 
amis  assuraient  que  ce  cri  était  répété  dans  toutes  les 
cours  étrangères.  Tandis  que  les  contre-révolutiou- 
naires  excitaient  ainsi  l'espoir  et  le  courage  de  leur 
parti,  les  révolutionnaires  mettaient  une  égale  ardeur 
à  répandre  les  bruits  d'attaque  prochaine,  si  propres- 
à  irriter  les  Français  et  à  pousser  dans  la  multitude 
l'exaltation  jusqu'à  la  fureur.  On  voit  différemment 
ce  qui  se  passait  au  dehors,  lorsqu'on  observe  sans 
passion,  lorsqu'on  s'en  rapporte  aux  faits  iocontes- 
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tables.  JJopoXd  ëtait  ua  ami  de  lliumanité,  et  le  plus 
pacifique  des  hommes.  Déjà  nous  connaissons  la  pru- 
dence qu'il  portait  dans  ses  desseins  ;  il  désirait  voir 
cesser  la  captivité  de  Louis  X  VI ,  les  désordres  de  la 
France,  et  pensait  que  des  préparatifs,  des  menaces, 
des  négociations,  le  conduiraient  à  son  but.  Le  roi  de 
Prusse  était  disposé  à  la  guerre,  mais  ne  pouvait  l'en- 
treprendre qu'au  moment  où  l'empereur  voudrait 
donner  le  signal.  A  plus  forte  raison  en  était-il  de 
même  du  roi  d'Espagne.  L'impératrice  de  Russie  et  le 
roi  de  Suède  étaient  les  deux  souverains  qui  manifes- 
taient le  plus  d'ardeur  belliqueuse  ;  mais  la  position 
lointaine  de  leurs  états  ne  leur  permettait  pas  de  dis- 
poser du  sort  de  TEurope.  L'Angleterre  était  résolue 
à  garder  la  neutralité.  La  guerre  et  la  paix  dépen- 
daient donc  du  prince  placé  sur  le  trône  impérial.  Les 
hommes  qui  l'approchaient  déplus  près  entretenaient 
ses  dispositions  pacifiques.  Ses  meilleurs  générauZ| 
particulièrement  Lascy,  regardaient  comme  très  im- 
prudent de  croire  qu'il  fût  possible  de  soumettre  la 
rancc  par  la  force  des  armes,  à  moins  qu'une  guerre 
civile  prolongée  sur  tous  les  points  du  royaume,  n'en 
eût  détruit  les  forces.  Le  conseil  impérial,  notamment 
le  prince  de  Kaunitz,  avait  les  mêmes  intentions  que 
Léopôld,  la  même  opinion  que  la  plupart  de  ses  gé- 
néraux. Le  conseil  prussien  était  favorable  à  la  guerre; 
cependant  quelques  personnages,  tels  que  BischofTs- 
werder  qui  avait  une  grande  part  à  la  confiance  de 
son  maître,  penchaient  vers  l'autre  système.  L'esprit  de; 
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modération  prévalat  dans  les  cbnfërences  de  PilhitZi 
où  se  virent  l'empeFeur  el  le  roi  de  Prusse.  Le  comte 
d'Artois  s'y  rendit  sans  y  être  invite  ;  Gatoime  déploya 
son  activité  prodigieuse;  mais  le  résidtaï  n^en  fut  pas 
moins  une  déclaration  évasive  des  deux  souverains.' 
Voici  cette  pièce  dat^  du  a'7  aoûtl  «  S.  M.  l'empe- 
reur et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  entendu  les  re- 
présentations de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'^Artois, 
déclarent  conjointement  qu'elles  regardent  la  situa- 
tion où  se  trouve  actuellement  S.  M.  le  roi  de  France, 
comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  leis  sou-^ 
verains  de  l'Europe.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt  né 
peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dont 
le  secours  est  réclamé;  et.qu'en  ccNUsëqueace,. elles, ne 
refuseront  pas  d'employer,  conjointement  aveckàrs- 
dites  majestés,  tes  moyens  les  plus  efBcacês,  relative- 
ment à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en 
état  d'affermir  dans  la  plus  parfaite  liberté  les  bases 
d'un  gouvernement  monarchique,  également  conve-^ 
nable  aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être'  àéê 
Français.  Alors  et  dans  ce  cas,  leursdites  majestés^ 
sont  décidées  à  agir  pronkptement  et  d'un  mutud  ac*' 
cord  avec  les  forces  nécessaires  pour  iybti&taiir  ié  but 
proposé  et  commun.  En  attendant,  elles  donneront  à, 
leurs  troupes  les  ordres   convenable»  pojur.  qu'elles 
soient  à  portée  de  se  mettre  eii  ectivité;  »  La  dennèftiF 
phrase  ne  fut  ajoutée  que  suiFIèt  habiles  et  pi'essautëtf 
instances  de  Galonné.  La,  <d|éclar^Uon  reft^^ 
tique;  aussi  les  partisans  dei  ëmigrëaji  eipbeinupéi 
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par  les  mots  alors  et  dans  ce  caSy  furent-iU  réduits 
à  prétendre  que  des  articles  secrets,  qu'une  conven- 
tion ignorée  faisait  disparaître  Téventualité  de  la  dé- 
claration connue.  Cette  fable  n'a  point  trompé  les 
hommes  le  plus  en  état  de  juger  ce  qui  se  passait 
alors,  tels  que  Bouille  qui  fut  appelé  aux  conférencet 
de  Pilnitz.  La  vérité  est  que  les  Français  avaient 
beaucoup  à  craindre  d'eux-mêmes^  fort  peu  de  l'é- 
tranger (i). 

Avant  de  répondre  à  la  présentation  qui  lui  avait 
été  faite,  Louis  XYI  consulta  des  personnes  de  tous 
les  partis,  en  exceptant  toutefois  celui  4ont  les  vœux 
appelaient  1^  république.  Le  roi  s'effrayait  de  la  crise 

(i)  Les  démagogues  ont  souvent  répété  que  le  régime  de  1793  fol  né- 
œssiire  pour  que  U  France  triomphât  dans  sa  lutte  eontra  l'Enrope.  A 
qui  persuadera-t-on  que  les  Français  avaient  trop  peu  de  courage»  et  qulli 
auraient  été  vaincus  si  on  ne  leur  eût  pas  donné  des  bourreaux  pour  anzi- 
lîaires?  Mais  si  Ton  veut  un  moment  supposer  que  l'état  de  guerre  eugeiît 
ee  régime  effroyable,  je  demanderai  qui  nous  amena  la  guerre.  Répondi»- 
t-on  :  les  émigrés,  les  étrangers?  Ce  serait  mal  connaître  rhistmre.  JLm 
Migres  n*ont  jamais  eu  plus  de  crédit  au-delà  qu'eu  deçà  du  Rhin;  les 
étrangers,  quoi({uc  très  alarmés  des  principes  subversifs  que  le  parti  eialle 
propageait^  n*osa!eiit  nous  attaquer.  (Je  parti  lorça  Louis  XVI  à  dédirer 
la  gueire,  afin  de  le  jeter  dans  d'inextricables  cmbarrai,  et  d*ea  profilVy 
ainsi  que  du  tumulte  intérieur,  pour  abattre  le  trône.  Ce  parti  fut  ranlenr. 
de  la  guerre; et,  certes,  on  ne  pourrait  l'absoudre,  alors  même  qu*il  aurût 
fourni  des  armes  pour  le  combat.  Enfin,  supposons  que  la  guerre  était  iné- 
vitable, qu*on  devança  de  quelques  jours  seulement  la  déclaration  des  pni»- 
sances  :  c'est  encore  sur  le  parti  exalté  que  retomberait  le  sang  Yené.  S^ 
comme  l'espérait  la  France  e-n  1789,  ses  députés  eussent  réformé  les  ab« 
avec  sagesse,  qui  jamais  eût  songé  à  s'armer  contre  elle?  Son  exemple  aib- 
rait  été  suivi  dans  l'Europe  entière,  partout  la  liberté  eût  fait  de  painblei 
conquêtes. 
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OÙ  la  France  poufxait  être  plongée  par  le  refiis.  dW 
cepter  la  constitution,  et  ressentait  une  profonde  jréf 
pugnance  à  prendre  l'engageinent  de  gouverner  avec 
une  charte  qui  lui  refusait  les  moyei|8  de  la  &im 
exécuter.  Il  pencha  d'abord  vers  l'opinion  de  Malouet 
qui  proposait  une  espèce  d'essai  des  institutions  nour 
velles.  Le  roi  eut  répondu  qu'il  açpeptidt  la  coustùtt» 
tion,  parce  que  la  majorité  4«  l'assçimblée  et  des.Frau* 
çais  lui  paraissait  l'approuver ^  mais,  en  proniett^^ 
de  faire  tout  ce  qui  serait  ^  sçi9  jMMivoir  pour  en  agv 
surer  1  exécution,  il  eût  appelé  l!attention  des  représefif 
tans  et  de  leurs  successeurs  sur  Ifis  défauts  de  la  légi#r 
lation  constitutionnelle,  et  il  les  eût  exposés  avec  sip? 
cérité.  Cet  avis  trouya.peude  partMqs;  jab^ntl^  foi, 
dont  il  p^Ttff^t  rfpipr^iintfft;  nf  l'nûtpriiff  ftnfiffdhtjdf 
produire  des  effets  dangereux.;  Ces  Français,. ^fp^iiî 
grand  nombre,  qui  avaient  juré  avec  enthouiûasnif 
fidélité  à  la  constitution  et  au  ^pi^  eussent  été  fflqn^ 
gés  dans  la  consternation;,  le  ;inoQiirque,  dpiMciÂlf 
étaient  le  véritable  j^ppui^qe  roi  cf^tipMtiçwei  ^'ilf 
aimaient  et  qu'ils  ^  copiaient,  d^endre,  aurait  pan) 
abandonner  leur  cause,  leur  drapeau,  et  ae  fùt.aU^ 
leurs  cœurs.  Quel  epooui^geinent  poui;  les  la^eu^  Pt'ilf 
entendaient  le  chef  de  l'état  annoncer  qu!||  iMiât^ 
teux  que  la  loi  fonda^t^ntale;  pui^^e  étf^  ynaiotOTH^ 
Le  côté  droit,  dont: les, yeuii  étêHmi,  touîoiiniâtMr 
chés  sur  un  but  qutfliu  JoaoïitflÛMlttespamOQ*  plwi .  * 
que  ses  intérêts,  voulait  au  rfifos  Mt,ab8al«iiM«l|l9  ^ 
en  développa  les  iiiodfrd«Muoe  lettre.  AU  ^Mbipyf 
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sieur  et  le  comte  d'Artois  lui  écrivirent  aussi  (ro  sep- 
tembre) pour  l'assurer  du  prompt  secours  des  souve* 
rains  étrangers  ;  et  pour  lui  rappeler  que  dépositaire 
usufruitier  du  trône,  il  ne  pouvait  en  aliéner  les  droits 
primordiaux,  que  protecteur  des  droits  de  tous  les 
ordres,  des  possessions  de  tous  les  particuliers,  il  ne 
pouvait  les  laisser  anéantir  par  la  plus  absurde  op- 
pression. Comme  les  princes  se  disaient  certains  que 
tels  étaient  les  vrais  sentimens  du  roi,  cette  pièce  à  la- 
quelle ils  donnèrent  une  grande  publicité,  était  la  plus 
précieuse  qui  pût  être  remise  dans  les  mains  des  dé- 
magogues, pour  servir  la  cause  de  la  violence  et  du 
désordre. 

C'était  une  fatale  alternative  que  celle  de  refuser  la 
constitution,  ou  de  l'accepter  avec  tous  les  défauts  qui 
compromettaient  sa  durée.  Le  caractère  de  Louis  XYI 
le  portait  à  préférer  les  chances  d'une  crise  peut-être 
éloignée,  à  celles  d'une  crise  imminente;  il  fîit  déter- 
miné par  les  avis  uniformes  qui  lui  vinrent  de  deux 
sources  très  difTcrentcs.  Duport  du  Tertre  réunit  les 
chefs  du  côté  gauche,  c'étaient  La  Fayette,  Barnave, 
Alexandre  Lameth,  Duport  et  Thourct.  Après  aToir 
conféré  avec  eux,  il  se  rendit  près  du  roi,  et  lui  re- 
présenta que  le  côté  gauche  était  seul  puissant,  ou  du 
moins  pouvait  seul  résister  à  Tanarchie  qui  menaçait 
de  dévorer  le  trône  et  l'état,  que  toute  cette  partie  de 
l'assemblée  n'osporait  le  salut  public  qui;  de  l'accepta- 
tiou  pure  et  simple,  réclamée  du  dévoûment  de  sa  ma- 
jesté. IjC  prince  de  Kaunitz  jugeait  cette  acceptation 
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nécessaire,  et  sa  correspondance  secrète  avec  Mont- 
morin  fît  connaître  que  telle  était  aussi  Fopinion  de 
l'empereur. 

Le  roi  écrivit  à  l'assemblée  (i3  septembre)  qu'après 
un  examen  attentif  de  la  constitution,  il  l'acceptait  et 
la  ferait  exécuter.  Phisieurg  pajssages  de  sa  lettre,  ré* 
digée  par  Duport  du  Tertre,  furent  applaudis  avec 

transport  :  « Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion 

que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la  constitu- 
tion, je  renonceau  concours  que  j'avais  réchmé  dans 
ce  travail,  et  que  n'étant  responsable  ^  qu'à  la  nation, 
nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le  droit  de  s'en 
plaindre. 

<c  Je  manquerais  cependant  à  la  vérité  si  je  disais 
que  j'ai  aperçu,  dans  les  moyens  d'exécution,  et  4'ad- 
niiuistration,  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour 
imprimer  le  mouvement,  et  pour  conserver  l'unité 
dans  toutes  les  parties  d'un  vaste  empire;^  mais  pMbr 
que  les  opinions  sont  aujourd'hui  diyisées  sur.o^4[||b^ 
jets,  je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeiire.jugf)» 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  .moyens 
qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  .pourra 
m'être  adressé;  et  la  nation,  dont  rintjérét  seul  àffjt 
servir  de  règle,  s'expliquera  par  les  moyens  qoe.(l 
constitution  lui  a  réservés.  «  f;ii 

(c  Mais,  messieurs,  pour  JV^nnifBemçn^de,l%^ 
bcrlé,  pour  la  stabilité  dfà  la  coMtitution,,pojvr,l9  )b<N|«... 
heur  individuel  de  tous  les  fVançaiS|  il  est-  d^^ii^^fréts  ^^ 
.  sur  lesquels  un  devoir  impériew  nous.preiprit  dç  xé|* 


*. 


5i6         R^siov  m  LA  coirsTiTuncnr. 

nîr  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts  sont  le  reqiect  im 
lois,  le  rétablissement  de  Tordre  et  la  réunion  de  tons 
les  citoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est  dé- 
finitivement arrêtée,  des  Français,  vivant  sous  les  mê- 
mes lois,  ne  doivent  connaître  d*ennemis  que  ceux  qui 
les  enfreignent.  La  discorde  et  l'anarchie^  voilà  nos 
ennemis  communs;  je  les  combattrai  de  tout  mon 
pouvoir.  Il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  se- 
condiez avec  énergie;  que  sans  vouloir  dominer  la 
pensée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui 
soumettent  leurs  actions;  que  ceux  que  la  crainte  des 
persécutions  et  des  troubles  aurait  éloignés  de  leur 
patrie,  soient  certains  de  trouver  en  y  rentrant  la 
sûreté  et  la  tranquillité;  et,  pour  éteindre  les  haines, 
pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  en- 
traîne toujours  à  sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d'au- 
jourd'hui commencer  à  recevoir  une  pleine  exécution, 
consentons  à  l'oubli  du  passé;  que  les  accusations  et 
les  poursuites,  qui  n'ont  pour  principe  que  les  événe- 
mens  de  la  révolution,  soient  éteintes  dans  une  ré* 
conciliation  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés 
que  parleur  attachement  pour  moi;  pourriez-vous y 
voir  des  coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès 
où  je  pourrais  apercevoir  des  injures  personnelles,  ont 
attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur 
égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français.  » 

Les  cris  de vwe  ferai!  retentirent  longtemps  apfès 
la  lecture  de  ce  message.  La  Fayette  fit  rendre  un  d^ 
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cret  pour  réaliser  le  vœu  d'amnistie  et  d'oubli  exprime 
par  le  monarque,  et  ce  décret  fut  à  l'instant  porté  aux 
Tuileries  par  une  députation.  Le  roi  prononça  le  len- 
demain son  acceptation  solennelle  et  son  serment,  au 
sein  de  l'assemblée  nationale. 

L'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  sa  procla- 
mation sur  les  places  de  la  capitale,  donnèrent  lieu  à 
des  fêtes  ;  les  Parisiens  se  pressèrent  aux  Tuileries,  le 
roi  et  sa  famille  y  recueillirent  des  marques  touchantes 
de  l'allégresse  publique.  Celte  allégresse  était  sincère; 
pour  n'en  point  douter,  il  suffit  de  se  souvenir  que 
l'immense  majorité  des  Français  voyait  dans  la  consti- 
tution l'œuvre  de  la  sagesse  et  des  lumières,  que  la 
plupart  des  gardes  nationaux  conservaient  tous  les 
sentimeiis  qu'ils  avaient  manifestés  à  la  fédération 
de  Tannée  précédente.  L'assemblée  près  de  se  sé« 
parer  reprenait  son  ascendant  sur  les  esprits;  elle 
avait  surmonté  de  nombreux  obstacles,  elle  avait  tenu 
la  promesse  de  donner  au  peuple  beaucoup  de  liberté} 
on  l'entendait,  avec  confiance  et  bonheur,  proclamer 
que  la  révolution  était  finie  et  qu'on  allait  vivre  rëu« 
nis  sous  des  lois  impérissables. 

Le  roi  lui-même  concevait  quelque  espérance;  c'est 
avec  bonne  foi  qu'il  avait  promis  de  faire  tout  ce  qui 
serait  en  son  pouvoir  pour  que  la  constitution  fût 
exécutée  :  il  embrassait  une  chance  de  salut  fort  in* 
certaine  sans  doute,  mais  la  seule  qui  parût  lui  res* 
ter  dans  des  circonstances  si  difficiles.  Louis  XYI^ 
prince  religieux ,  avait  prononcé  son  serment  ave6 
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la  volonté  d*y  rester  fidèle;  et  ce  furent  ses  vrais  sen- 
timeiis  qu'il  exprima  dans  ses  notifications  aux  cours  . 
étrangères. 

L'assemblée  seule  régla  le  cérémonial  de  ses  com- 
munications avec  le  roi;  il  y  eut  des  chicanes  d*éti« 
quette,  que  la  majorité  eut  la  faiblesse  de  ne  pas  re- 
pousser; c'était  un  triste  présage  que  sa  crainte  de 
s'incliner  devant  la  royauté  qu'elle  avait  voulu  re- 
créer :  elle  n'en  fut  pas  moins  accusée  de  servilité  par 
la  démagogie.  I^uis  XVI  fit  en  personne  la  clôture  de 
cette  longue  session,  la  seule  dont  il  devait  être  té- 
moin jusqu'à  la  fin.  Après  les  discours,  lorsque  le  roi 
se  fut  retiré,  au  milieu  des  acclamations,  le  président 
(Thouret)  prononça  ces  mots  :  «  L'assemblée  natio- 
nale constituante  déclare  que  sa  mission  est  finie,  et 
qu'elle  termine  en  ce  moment  ses  séances.  » 

Un  demi-siècle  a  passé  sur  la  tombe  de  cette  assem* 
blée  ;  cependant  la  postérité  n'est  pas  encore  arrivée 
pour  elle.  Les  éloges  emphatiques  qu'on  lui  a  prodi- 
gués manquent  de  vérité,  presque  autant  que  les  dia- 
tribes dont  on  l'a  poursuivie  :  essayons  d'être  justes. 

Toutes  les  fautes  de  l'assemblée  constituante  oat 
une  excuse  :  l'inexpérience  si  générale  au  milieu  de 
circonstances  si  nouvelles. 

Aucune  assemblée  n'eut  jamais  un  désir  plus  sin? 
cère  du  bc^heur  des  hommes.  La  très  grande  majo-  . 
rite  de  ses  membres  fut  probe,  désintéressée;  un 
moyen  sûr  de  l'égarer  était  de  lui  inspirer  la  peur  de 
voir  mettre  en  doutç  ses  sentimens  généreux^ 


évÀiomeas  fak  pliKAf«iit  en  face  de  grands  périls.  Ptàre^ 
iatrépide  lonH|cl?inie  année  l'enveloppait  en  tj9^y 
elle  parut  pliil^jteiuiante  encore  lorsque  le  départ  du 
roi  répancKt.k!: crainte  générale  d'une  inyasioQ  pr^ 
dM^îne.  Toujours  elle  méritera  d'être  citée  pour*  mo^ 
4^  aux  assemblées  délibérantes,  dans  les  dangers  im^ 
mÎMiis. 

,  lia;  plupart  des  Français  vouèrent  reoqpnaissalH» 
etMspect  aux  hommes  dont  la  toîx  prodamaU  W4^ 
truction  des  abos.  lie.  peuple  leur  prodigua  rentlMni* 
'  sia^ipe  qonune  ils  ïm  |trodiguaieot  la  libeiftéi 

;  :  ]^  compam^tW  kotre  Rassemblée  CânstituanW  èl 
celles  qui  la  suivirent  fut  tout  à  rayjpmtage  dela-pini» 
n^ère.Les  fureur$  de  la  coiareatioii/fitat  paraître 
^  uoposani  et  calme  le  sénat  qui  était  sorti  des  ^éutit 
gj^éraux.  Sa  gloire  reçut  la  ooiisécration  du  malheuiii  *!h 
JJn  (pind  nombre  de  sea  membres  les  fim  honorkfalks 
pi^r  leurs  travaux,  letirt  talenis,  leun  jf|9És»  pécirtet 
qar4'écha&ud  ou  par  d'autres  n^BfiwJiiMliii  JtMorimai 
^  rwgratitude  proyoquia'aàt  une  irfacjjjah  *4e  te  jpa» 
ixmnaissançe. . "'«       ./..^j  .-      ■■  -^^^  %^^. 

\f^  Vil)|lexible  histoire  S|Sl|terdit^  cepencUut^  Aip|i| 
^  voile  sur  les  fautes  des  .hoQums  àfiia^]ii  diMrt|4a 
ll^àfe  çpa  douloureux  souveQil|h.LeslKM^^  qpi  préh 
Wdèrefit  à  la  révolution  onj^  éBmlgÊfk  beaucAip..  :da 
réformes  utiles,  bien&isan tes,  néôélkires;  asaii^^  ré* 
jbrmes  )eur.étaieill.)»«scrîtes  paç^  ovoi^Hj^Mpo)»* 
Vi^nt  Usent  eu  i^  téi#r)t4  d'?QM^^^likl|^^ 

T.    III«  JJh 
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(JUni^pt  pour  la  oatioa  une  part  dans  la  puiiiMioe 
IdgiaUtîvei  l'égale  r^artition  de  l'impôt;  le  rachat  des 
drail^  féodaux,  etc.;  ils  ne  demandaient  pai  que  le  poti^ 
yùit  royal  fût  annulé,  que  les  consciences  fussent  troii- 
hiiep  par  une  prétendue  constitution  du  clergé;  ils  me 
demandaient  pas  mémo  que  l'amour^propre  dîune  pM^ 
tîedes  Français  fût  blessé  par  l'inutile  suppression  d* 
titres  purement  honorifiques.  Une  assemblée  sage  au* 
Têià  donc  produit  tout  ce  que  celle-ci  fit  .  dé  jliAte, 
d'utile^  et  nous  eût  épargné  les  eaoèe  auxquels  s^  l^i^- 
sipsikt  entraîner  qos  législateurs.  C'est  là  ënrtDUt  oi? 
qui  diminuera  beaucoup  la  gloire^  de  l'assemblée  eeu* 
stitwmte  aux  yeux  de  ses  véritables  joges  :  les  poili- 
cistes  et  la  postérité»  r> .    ^  . . 

•  SouTeat  cette  assemblée  fit  mal  le  bien  ;  elle  té^ 
fonda  avec  une  précipitation,  une  foogue  dont  fîri« 
fluenbe  encouragea  les  désordirôs  du  peuplé.^ Là 
réràlution  était  dirigée  contre  l'arbitraire;  et,' pii*- lé 
défont  de  sagesse  et  de  fermeté  dans  les  hdmmëêl  '^fei 
erurent  la  diriger,  l'arbitraire  s'introduisit  pftHorttl 
Il  suffisait  à  quelques  gens  de  se  grouper,  pôu^  fytmt 
une  autorité  supérieure  aux  autorités  légales  {letidet^ 
potes  couraient  Les  rues.  L'assemblée,  tôtlt  tMttpée  de 
rcB'verser  des  obstacles  que  souvent  elfe  9>lÂgârtfll^ 
^le  ^'aperçut  pas  que,  pour  détruire  son"outtà|JSi'  *il 
suffirait  d'invoquer  ses  principes'  et  d'imftëf'^'ANÉ 
neemple.  ....•.:*  .isvi:-;: 

Pouf  être  juste  envers  l'assemblée' Cônstitnaùte,  fl 
ne  fiiut  pas  oublier  que  le  roi  et  ses*  nliinistres  cén^ 


w 
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itor.  d«»  fi»pnU  pour  Ms.Mtfgw.  à  r0iiyeiïlure  d^ 
éUtb.rf^iWs;  l|Ue  des  obstada»  au  bîra  foreot 
«uicUés  par  rëgoïsiM:  des  .gens  deecmri  piMr  Ui 
P(^}ugÇ«k  ><*.  les  iat^r^ .  de  'pê|M>iioM.:au  dfe  eorpÉ» 
On  saîc  qoe  lies  faommea  jâtéa  dsM  «w.  r^vofaAioB^ 
ne  dominent  pas  les  circonstances  aussi  faciltoMBt 
que  le  philosophe  écrit  ses  pages  dans  la  retraite; 
on  sait  qu'aux  époques  de  troubles,  la  modération 
subit  de  terribles  épreuves.  Mais,  quelque  large  qu'on 
veuille  faire  la  part  des  circonstances  et  de  la  néces- 
site,  il  est,  sauf  l'excuse  générale  quêtai  reconnue 
d'a^rd,  il  est  un  point  sur  lequel  l'assemblée  consti* 
tuante  restera  éternellement  coupable.    Lorsqu'dk 
avait  triomphé  de  ses  adveioaires,  lorsqoMe  ne  pou- 
vait plus  que  hasarder  ses  conquêtes  en  voulant  les 
étendre,  et  qu'on  lui  présentait  une  constitution  qui 
devait  satisfaire  ses  désirs  les  plus  ambitieux,  elle  fut 
assez  folle^  assez  docile  aux  factieux  pour  la  fejeCer  : 
elle  sera,  sur  ce  point,  irrévocablement  condamnée  par 
les  publicistes  et  par  la  postérité. 

Cette  assembfée ,  si  ferme  dans  les  dangers  extrèr 
mes,  manqua  complètement  d'un  genre  de  oonnigtf 
plus  difficile,  parce  qu'il  est  de  todiles  momens.  Cesl 
celui  qui  caractérise  le  législateur  ainsi  que  le  ma^ 
gistrat.  Beaucoup  de  membres  du  o6të  gauche  eureat 
une  soif  de  popularité  qui  leur  ôta  rindépendanoe.  Cet 
impétueux  amis  de  la  liberté  bravaient  VB  itn  trop 
bon  ;  ils  foudroyaient  des  vûncus,  et  s'inq«lé|0Mlt  dt 


HF 


5i6         xÉvisioiff  DE  LA  coirsTiitmoir. 

Topinion  qu'un  orateur  de  club  exprimerait  sur  eux. 
J'ai  dit  que  la  comparaison  entre  l'assemblée  consti* 
tuante  et  celles  qui  la  suivirent  lui  fut  très  finForable  : 
cela  est  vrai  ;  mais  il  est  également  vrai  qu'elle  noua  a 
donné  l'assemblée  législative  et  la  convention,  en  no 
sachant  pas  réprimer  la  licence  et  fonder  des  lois  du-> 
rabies. 
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bouté  que  kisse  après  lui Mirabeau^ji^ag^^  i.-^l^ë^iii^ 
de  ce  quUe  concerne  danii  le  second  volume  dé  cette  HW 
tôire,  2. — Succès  éclatant  qu'obtient  sbn  éloquence,  pl'-r-* 
Nouvelle  faute  que  les  ministres  commettent  ettVfiprs  \éif 
17* — Catastrophe  d'octobre,  i8»  — Etamen  dés'.aècdÀ- 
tions  portées  contre  Mirabeau,  a4« — Sa  cônd^té,  Sû.'^ 
Effets  des  journées  d'octobre, 36,  ^-Nouvelle  pbàsi^Me 
la  vie  politique  de  Mirabeau,  ij.  —  Il  propos^  uùe 'l(SI 
martiale,  Sp. —  Son  opposition  au  départ  du  dfuç^' 
léans ,  4o*  —  Causes  qui  divisaient  La  F^'yette'^cfl 
beau,  ^«  mr*  Diverses  tentatives  pour  cbàngèi:  ïé^^miëSi? 
tère ,  4^1  —  Parti  de  Dûpprt ,  Lametli  et  Bamavié.  4^. 
•^  Mirabeau,  pour  s'élever  au  ministèi^,  âu^rdîî^'l 
s'emparer  de  l'èiprit  de  La  Fayette,  Su—TA^^^  if^ff 
boulanger;  loi  martiale  décrétée,  54*  — fO^ÏMMÎGôfi^ 

Ïielques  districts,  56/ --  Mandement  de  lé^  Se 
r^ér,  58.  —  Espéranicè  dé  HB^abâiil''ïnun^f'Hrtf 
ministère,  Aid.  —  Projet  po|«r  faire  admettre  les  minis* 
très  aux  discussions  de  l'assemblée,  6  a.  —•  Débats  :  Pas- 
semblée  décrète  qtle  ses  'àieMbM^'iié^'p6iliffH>tti  être 
gommés  ministrc^s,  64*  —  Indifp^tion^d^ ifij:BhoÊXi^fff2. 
—  Ses  vues  :  jBIémoiire  sfir  Icç  inçyen^.dejfi^t  pn)>l{ 
74.  —  ObserviE^^QO^  sur,  ce;  jlfli^aipiie»  8x^  —  ^^r^, 
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Favras ,  84*  —  Relations  politiques  de  Mirabeau  avec 
Monsieur,  92.  —  Duport  fait  acquérir  au  club  des  ja« 
oobins  une  prodigieuse  influence,  loa.  —  Efforts  des 
impartiaux  pour  modérer  la  révolution,  io5.  —  Discourt 
du  roi  à  l'assemblée  nationale,  1 16.  —  Les  tentatives  en 
faveur  de  la  modfkatkm  échouent,  tad* 
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Nouvelle  division  du  royaume,  ia4*  — *  Nouveau 
mode  d'administration  ^  faiblesse  des  moyens  d'fl^ctîon 
qu'il  donne  au  pouvoir  exécutif,  ia6.  —  Conditiona 
démocratiques  exigées  pour  élire  et  pour  être  An  ;  ré- 
clamations des  agitateurs  qui  les  jugent  aristocratique!, 
laS*— Motions  de  Mirabeau,  i33. — Ce  qu'on  peut  cou- 
naitre  de  ses  vues  sur  les  institutions  convenables  à  la 
France ,  1 36»  —  Vacances  des  parlemens  indéfiniment 
prolongées,  139.  —  Chambre  des  vacations  de  Paris, 
i4o«  — •  Résistance  de  celle  de  Rouen,  i4i*  — *  De  celle 
de  Mietx,  145*  —  De  celle  de  Rennes ,  147»  —  Change- 
ment de  l'ordre  judiciaire,  i54«  —  Dispooidona  de 
l'assemblée  pour  prévenir  les  procès,  i55.—  Le  j^voic 
royal  est  encore  afiaibli,  i56.  —  Pénurie  des  fiÂaaoesj 
proposition  de  l'évéque  d'Autun  sur  les  biens  du  dergë, 
167.  -^  Discussions  et  décrets,  iSp.  —  Assignats,  ijfi, 
-*  Jugement  de  Necker  sur  les  mesures  prises  par  l'aa- 
semblée,  ibid*  —  Observations  sur  ce  jugement,  178* 

m. 
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Nullité  du  gouvernement,  180.  —  Propositioâ  de 
donner  au  roi  une  sorte  de  dictature,  181.  —  Tenta- 
tives pour  amener  l'élection  d'une  nouvelle  assemblée^ 
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189.  -—  Mouvement  éloquent  de  Mirabeau,  i83*  «^  im 
roi  et  la  reine  lui  font  demander  ses  conseils,  i85.  -^ 
Garanties  qu'il  désire,  i86.  •*-  Sa  première  lettre  nu  roi^ 
i88.  —  Espérances  qu'il  fonde  sur  le  caractère  de  U 
reine,  190.  -^  Il  reçoit  de  l'argent,  19a.  «^  Louis  XYI, 
à  la  même  époque,  promet  une  entière  confiance  à  lia 
Fayette,  194.  -^  Détails  sur  les  notes  adressées  par  Mi-« 
rabeau  au  roi  et  k  la  reine,  196.  -^  Club  de  1789,  fondé 
par  Sieyès,  La  Fayette,  etc.,  qui  ne  veulent  ni  des  jm* 
oobins  ni  des  impartiaux,  aoo.  ir-  Salon  français^  dub 
établi  par  les  cbefs  du  côté  droit,  aoa.  •—  Discussion  su^ 
le  droit  de  paix  et  de  guerre,  ao3.  -^  Opinion  de  Mi« 
rabeau,  207.  —  Bamave  la  combat,  209.  -*-  Violenté 
agitation  dans  Paris  ;  Mirabeau  reparaît  à  la  tribuney 
212.  —  Son  succès,  217.  —  Il  adresse  ses  deux  dis«^ 
cours  aux  administrateurs  de  département,  et  les  invita 
&  répandre  les  principes  d'ordre  public,  aai* 

IV. 

TEOVBLXS  DU  ROYAUME.    DÉBATS  DE  l'aSSBMBLÉE. 

Coup-d'ceil  sur  les  désordres  qui  éclatent  dans  amé<« 
rentes  parties  de  la  France,  222.  —  Constitution  civile 
du  clergé,  223.  -*  Fédérations  dans  les  départemens^ 
229.  —  L'assemblée  décrète  qu'une  fédération  généçdq 
aura  lieu  le  i4  juillet,  280.  —  Séance  où  les  titres  ho? 
norifiques  et  la  noblesse  sont  abolis,  ibid.  —  Opinion 
de  Mirabeau  sur  cette  séance,  234*  —  Fédération,  236. 
—  Mirabeau  désirait  être  élu  président  de  l'assemblée 
pour  cette  époque,  241*  —  La  Fayette  s'y  opposa^  no- 
tes de  Mirabeau  au  roi  sur  la  fédération  et  sur  La 
Fayette,  242.  —  Ecrits  de  Marat-et  de  Camille  Desmou* 
lins  dénoncés  à  l'assemblée ,  245.  ^  Insubordination 
des  troupes,  248.  —  Révolte  de  la  garnison  de  Nancy, 
260.  *-^  La  rébellion  è^t  vaincue,  254*  —  Emeute  dans 
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Paris,  a58.  —  Bouille  blâme  par  les  partif  extrèmii  ; 
sa  oondnîte,  Aid.  —  Embarras  financiera,  *ii6i.  — '. 
Motifs  de  Mirabeau  pour  vouloir  une  forte  ëmission 
d'assignats,  a6a.  •—  Mémoire  de  Necker;  sa  démiaûony 
ion  départ,  a65.  —  Opposition  générale  que  rencontre 
l'opinion  de  Mirabeau  sur  les  assignats  ;  Maury  le  oon- 
bat;  Bamave  le  soutient,  a68.  —  Sa  motioii  est  décré- 
tée, 269.  —  Le  Châtelet,  cbargé  de  la  procédure  relative, 
au  6  octobre,  demande  l'autorisation  de  poursuivre  le. 
duc  d'Orléans  et  Mirabeau,  270.  ^  Rapport  de  Cha-. 
broudy  27 1 .  —  Fragment  d*un  discours  de  Maury,  273. 

—  Improvisation  de  Mirabeau,  ibidm  —  Troubles  de 
Brest  :  plusieurs  comités  réunis  proposent  d'informer  le 
roi  de  la  défiance  qu'inspirent  ses  ministres,  277*  —'Dis- 
cours de  Gazalës  contre  les  ministres  et  contre  l'avis  des 
comités,  278.  —  Opinion  de  Malouet,  279.  —  Bamave 
soutient  les  comités,  283.  —  Leur  avis  est  rqeté,  a^^ 

—  Violente  improvisation  de  Mirabeau  contre  ceux  qui 
s'opposent  à  ce  que  le  pavillon  tricolore  remplace  le  pa- 
villon blanc,  287.  -^  Les  sections  dénoncent  le  minis- 
tère à  l'assemblée  nationale  ;  Bailly  refuse  de  présenter 
leur  députation  ;  Danton  en  est  l'orateur,  28gi«  — '  Con- 
seil donné  au  roi  par  Bergasse  ;  notes  de  Mirabeau,  291. 

—  Duel  de  Charles  Lametb  et  de  Castries.  L'hôtel  de 
celui-ci  est  saccagé.  Emportement  de  Mirabeau,  292.  — 
Serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiqneSi  295. 

—  Ses  suites  fatales,  3o5. 

V. 

PROJETS  DE  MIEAlBEAU,    AUTRES  PROJETS.    MORT 

DE  MIRABEAU. 

Nouveaux  efforts  des  impartiaux ,  307.  — •  Mémoire 
de  Mirabeau  remis  à  la  reine,  3ii.  —  Observations  siir 
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ce  Mémoire,  Sip.  —  Projet  de  Breteuil  apporté  à  la 
reine  par  Tévêque  de  Pamiers,  32ié  — -  Adoption  de  ce 
projet,  322.  —  L'évêque  de  Pamiers  se  rend  à  Metz 
pour  le  communiquer  à  Bouille,  323. — Le  général 
juge  ce  projet  de  fuite  très  périlleux  pour  le  roi,  et  pro- 
pose un  autre  plan  que  le  prélat  lui  fait  abandonner, 
324.  — Les  émigrés  veulent  rentrer  en  France  par  Lyon; 
Louis  XVÏ  leur  interdit  de  tenter  Tezécution  de  ce  pro- 
jet, 826.  —  Mirabeau  se  fait  donner  toutes  les  fonctions 
qui  peuvent  ajouter  à  son  influence;  sa  présidence  du 
club  des  jacobins,  328.  —  Il  est  élu  président  de  l'as- 
semblée nationale  ,  329.  —  Tentative  pour  faire  rap- 
porter le  décret  qui  exclut  du  ministère  les  députés,  33ii. 

—  Mirabeau  fait  des  additions  très  importantes  à  son 
Mémoire,  qui  est  communiqué  à  Malouet  par  Montmo- 
rin,  334*  —  Fragment  des  Mémoires  inédits  de  Malouet, 
339.  —  Mirabeau  informé  d'un  projet  de  fuite  que 
sert  Bouille,  fait  connaître  son  plan  à  ce  général  qui  le 
juge  très  préférable  à  tous  les  autres ,  34i.  —  Convic- 
tion de  Mirabeau  que  le  roi  et  la  reine  ne  lui  opposeront 
plus  d'obstacles,  345.  —  Regrets  que  lui  inspirent  les 
désordres  de  sa  jeunesse,  346.  —  Louis  XYI  continue 
de  suivre  le  projet  de  Breteuil.  Mirabeau  n'a  pluà 
l'activité  nécessaire  pour  exécuter  le  sien,  348.  —  Dé- 
part de  Mesdames,  tantes  du  roi,  ibid.  —  Âpplaudisse- 
mens  qu'excite  la  déclaration  de  Mirabeau,  qu'il  com- 
battra toute  espèce  de  factieux,  352.  —  Discussion  d'tm 
projet  de  loi  sur  les  émigrans,  353.  —  Silence  que  Mira- 
beau impose  aux  membres  de  l'extrémité  gauche,  358* 

—  Il  les  poursuit  au  club  des  jacobins,  359*  —  Princi- 
pes d'ordre  qu'il  exppse  à  la  barre  de  l'assemblée,  an 
nom  de  l'administration  du  département  de  Paris,  36i. 

—  Ses  excès  de  travail  et  de  plaisirs  achèvent  de  détruire 
ses  forces  ;  sensation  produite  dans  Paris  par  l'annonce 
que  sa  vie  est  an  danger,  ibid.  —  Ses  derniers  jourt^ 
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36a.  -«  Honneurs  qni  lai  sont  rendus,  36y.'^Goimàâ» 
ntions  sur  cet  homme  célèbre^  368. 

VI. 

ÉVÉrtEXBUS  QUI  PEÉGÈDEKT  LA  RÉVISION. 

Montmorîn  cherche  à  tirer  parti  du  plan  de  Mira<- 
beaa>  S^i.  —  Alexandre  Lameth  et  ses  amis  offrent 
leurs  conseils  au  roi  et  à  la  reine,  qui  les  acceptent^  373. 

—  Une  émeute  empêche  le  roi  dMler  à  Saint-Cloud, 
ibiJL^^  Circulaire  aux  amba^isadeurs,  377.  —  LoiûsXVT 
et  la  reine  envoient  Alphonse  de  Durfort  au  comte 
d'Artois ,  3 80.  -*  L^assemblée  nationale  fatiguée  re- 
çoit avec  faveur  un  projet  de  loi  sur  Torganisation  dit 
corps  l^islatif,  38 1. —  L^asseniblée  est  entraînée  &  dé- 
cider que  sts  membres  ne  pourront  ôtrc  élus  à  la  pror 
chaine  législature,  382.  —  Discours  de  Duport,  383.  *^ 
Lettre  de  Raynal^  392.  —  L'élection  des  membres  du 
corps  législatif  est  fixée  au  5  juillet ,  ibid.  —  Le  dab 
des  jacobins  a  seul  de  grands  moyens  d^influenoe 
sur  les  élections  ;  adresse  rédigée  par  Robespierre  ^ 
393.—  Troubles  intérieurs,  394*  —  Durfort  joint  le 
comte  d'Artois  à  Yiccnce;  entrevue  de  ce  prince  avac 
l'empereur  à  Pavie,  397.  —  Projet  de  Galonné,  ibitU 

—  Ce  projet,  modifié  par  Tempereur,  ne  satisfait  point 
Loub  XYI  et  la  reine  ^  ils  persistent  à  suivre  celui  de 
Breteuil,  399.  —  Départ  de  la  famille  royale,  après  des 
dispositions  mal  concertées,  4^0.  —  Physionomie  de 
Paris  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  ^oZ. —  Séance  de 
l'assemblée  nationale,  4o5.  —  Club  des  jacobins,  4i^* 

—  Club  des  cordeliers,  4'7»  "^  Annonce  que  le  voi 
est  arrêté,  4 19*  —  Diverses  ioxpressions  causées  par 
cette  nouvelle,  4^^.  —  Voyage  de  la  famille  royale  i 
Varennes,  4a2. —  Retour,  432.  —  Décret  qui  maintient 
jusqu'à  nouvel  ordre  le  pouvoir  exécutif  dans  la   main 


des  ministres*  Opposition  de  MaloUet^  434«  *^  IMclm^ 
tions  du  roi  et  de,  la  reine,  4^i.  -^  Lettre  dé  Bovillë^ 
43p.  — .  Protestation  du  côte  droit,  ibid.--^  Opinions 
diverses  qui,  dés  longtemps,  concouraient  à  ëbranlcr 
le  trône,  44^*  "*~  Discussion  ouverte  aux  jacobins  sur  \t 
parti  que  l'assemblée  nationaledoit  prendre  à  l'ëgard  dé 
Louis  XVI,  44^'  *****  Prospectus  d'un:  journal  intitule  lé 
RépuUicain^  44B«  ««^Ecrits  de  Siejés  contre  Iar^ubH# 
que, îbid.'r^hïï, monarchie  et  Tassemblëe  natîonalr  sont 
attaquées  aux  jacobins,  449* *****  L'assemblée  çBÉsnié 
uu;  rapport  dont  la  conclusion  est  que  Louis  XV( 
n';a>  pa9  commis  dedëiit;  et  que,  e'il  y  ^|^vait  nn^  l'an*- 
violabiiité  s'opposerait  à  ce  que  le  roi  fût  mié  en,  cMomf 
4&0.'— Discussion,  4^2.  *—  Fragment  dix  discteUrti  de 
Barnave:  le  décret  est  adopté,  4^^*"**-  Agitation  avchib 
de§  jacobins;  On  y  prépare  une  pétition  ^pà^é^MÊÊ^A^ 
gnee  au  Champ-de-^Mars,  457,-^  L'aasetnliM  iiii||||WWil 
matide  les  ministres  et  d'autres  autorités^  elle  b«r  c»# 
joint  de  faire  respecter  Ica  décrets  et  k  tranquillité  (nI^ 
blique,  4^9*  "^  Presque  tous  les  d^mtés,  membres^  dti 
club  des  jacobins,  s'en  séparent,  et  transporte^  wn 
feuillans  le  siège  de  la  société  dont  ils  soncile»  £MEilbi*» 
teurs,  l'^iV*  -*-«  Affaire  du  Ghampde*>Mai^,  460%  «^Ale^ 
sures  qui  auraient  été  nécessaires  pour  en^pAcheri^âSUM^ 
chie  de  relever  sa  puissance,  466.  —  Réunione  clif  :iè 
duc  de  la  Rochefoucauld^  difficulté  que  ceux  qui  s'y 
rendent  ont  à  s'entendre ,  468. —  Le  parti  anarchique 
reprend  courage,  470.  -<--«•  Le  clubi^cs  jacobins  et  celui 
des  feuillans  se  disputent  la  correspondance  des  société 
affiliées*,  le  premier  recouvre  son  influenot^  47 '• 

VIL 

aÉYISIOK  DE  LA.  CONSTITUTION.    FIN  DE  l'aSSEMBLÉB 

CONSTITUAITTE. 

On  ne  pouvait  plus  songer  à  réaliser  le  meilleur  sys« 
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tèmc  de  législation,  473*  —  Gomitë  de  révision,  47^*  — * 
Son  travail  est  présenté,  477* — Bamavë  cherche  encore 
à  amener  un  rapprochement  ;  Malouet  entre  dana  weê 
vues;  projet  concerté  avec  Chapelier,  478»  — -Diaoouia 
de  Malouet;  le  projet  échoue,  48o*  —  Triste  situation 
des  hommes  qui  voulaient  réparer  leurs  fautes  ;  opposi- 
tion des  partis  extrêmes  k  toute  amélioration  des  lois^ 
484*  —  Vices  de  la  constitution  contre  lesquels  aucune 
voix  ne  s'élève,  ibid.  — •  Tumulte  qu'amène  un  change- 
ment proposé  dans  la  loi  d'éligibilité,  486.  — •  Le  décret 
qui  ne  permettait  pas  d'être  membre  de  trois  législa- 
tures consécutives,  est  maintenu,  487* — Le  décret  qui 
excluait  du  ministère  les  députés,   est  placé  dans  là. 
constitution,  488.  —  Déclaration  des  comités,  489.  -^ 
Les  ministres  seront  admis  aux  discussions  du  corps  lë- 
gislatify  490-  —  Débats  sur  la  manière  dont  le  peuple 
exeioem  son  droit  de  changer  la  constitution,  dieL  •— 
Lecture  de  l'acte  constitutionnel  revisé  ;  rédamationlla 
Malouet,  4gg. — ^Présentation  à  l'acceptation  du  roi,  Soo. 
— «  Excès  des  clubs  ;  autres  désordres.  Soi.  —  Bruits  àé 
guerre;  puissances  étrangères;  PilnitK,  5o3.  «^  DiveiB 
conseils  donnés  au  roi  sur  l'acceptation  de  la  ôonstitn- 
tion,  5o6.  —  U  accepte;  ses  dispositions  en  prêtant  son 
aerment,  Sop.  —  Jugement  sur  l'assemblée  consti- 
tuante, 5ia* 
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